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INTRODUCTION. 



Des universités en général. — De l'université du Comté de 
Bourgogne. — Objet de ce livre. 

Il fut un temps » non loin du nôtre, où la culture 
des travaux de Tesprit et le développement de l'intel 
ligence semblaient le patrimoine exclusif d*un petit 
nombre de privilégiés. La multitude se contentait 
de la vie matérielle, et demeurait comme étrangère 
à ces idées, à ces systèmes et à ces luttes, qui agitaient 
le monde et devaient bientôt le transformer. Il sem- 
blait que l'homme dans les campagnes fût incapable 
de penser ; le servage entraînait la compression 
de Tâme. 

Le temps a émancipé rinfelligence : connaître , 
s'instruire, s'éclairer, est devenu peu à peu le droit 
et le besoin de chacun. A la suite des tempêtes qui 
ont si profondément bouleversé le monde du dernier 

i 
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2 INTRODUCTION, 

siècle, une ère nouvelle a surgi » dans laquelle 
rhomme s'est senti comme transfiguré; il a répudié 
le triste apanage de l'ignorance ; le goût des sciences 
et des lettres s'est répandu peu à peu; il pénètre 
insensiblement dans toutes les dasses et il semble 
devoir être bientôt universel. 

La civilisation moderne recherche avidement dans 
le passé les origines des temps nouveaux ; elle aime 
à remonter aux sources et à vérifier par elle-même 
les titres, la généalogie de l'esprit humain ; elle aime 
surtout à reconstituer, à l'aide de documents authen- 
tiques, les grandes figures de ces savants d'autrefois, 
qui furent les éclatantes personnifications ds leur 
époque et les précurseurs de la nôtre ; cette étude, 
dans laquelle la curiosité du passé se mêle à un 
louable sentiment de respectueuse gratitude, la con- 
duit à penser que nos aïeux de l'intelligence n'étaient 
point inférieurs à leurs descendants. Ils nous appa- 
raissent^ au contraire, dans le jour lumineux de l'his- 
toire, avec une physionomie d'une originalité sou- 
vent saisissante. Les ombres qui l'entourent semblent 
lui donner encore plus de relief. On est surpris de 
ce qu'il y avait chez ces hommes, de rares aptitudes, 
de facultés exceptionnelles , de puissance, de fécon- 
dité et de vie. Il est vrai qu'ils concentraient entière- 
ment leurs efforts et leurs travaux sur un point 
déterminé de la science ; ce qu'ils perdaient en su- 
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INTBODUCnON. 3 

perficie, ils le regagnaient en profondeur; ils n'avaient 
pas ce don de diversité qui permet à l'homme d'em- 
brasser de nos jours, dans la sphère si limitée de son 
esprit, l'infini des lettres et des sciences; ils étaient 
moins universels, mais plus substantiels et plus so- 
lides ; ils savaient moins , mais ne savaient-ils pas 
mieux? La supériorité en toutes choses n'exige-t-elle 
pas, même pour les plus vastes intelligences, le choit 
d'un objectif spécial vers lequel doivent converger 
tous ses travaux? Si le jurisconsulte romain voyait 
dans le droit la science de toutes choses, divines et 
humaines, ce programme ne signifiait-il pas seule- 
ment que cette science exige nn ensemble de notions 
générales de nature à donner plus de ressort et de 
nerf à l'esprit , sans qu'il doive aspirer pour cela à 
tout embrasser et à tout connaître ? 

Sans doute, le droit est la mise en œuvre d'idées 
morales qui en sont l'origine et la source; il puise 
aussi ses principes dans des traditions générales qui 
sont comme le fonds commun de l'humanité; par là 
il se rattache à l'histoire et à la philosophie ; il a 
aussi des règles qui s'appliquent au gouvernement 
des Etats; aussi voyons-nous un certain nombre de 
nos vieux légistes , comme Dumoulin, prendre une 
part active aux événements politiques et aux passions 
de leur temps ; mais il en est bien d'autres, comme 
Pothier et Cujas, qui restaient confinés dans l'édit du 
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4 INTKODUCTION. 

préteur (^\ et qui trouvaient assez vaste le champ de 
leur moisson, en se bornant à chercher dans l'étude 
des textes le sens des lois positives. Tel est, en effet» 
l'art des jurisconsultes, et c'est par là que ces princes 
de la jurisprudence ancienne nous ont légué d'impé- 
rissables monuments. Ils étaient rares ces hommes 
qui vivaient dans les régions du droit pur et se 
vouaient exclusivement au culte de la science. Les 
temps n'étaient pas propices aux travaux de l'esprit : 
des guerres incessantes dévoraient les générations 
qui se succédaient dans le monde et laissaient peu de 
place aux calmes méditations qu'exige le développe- 
ment de l'intelligence. Une forte vocation Retenait 
seule et groupait un petit nombre de fervents dis- 
ciples autour de ces chaires que nos vieilles univer- 
sités , auxquelles était confié le dépôt des connais- 
sances humaines, avaient créées pour Tenseigneoient 
des sciences juridiques. 

L'histoire de nos anciennes universités se lie à 
celle de la civilisation; elles formaient dans les 
grandes cités des centres dans lesquels des esprits 
éminents venaient chercher un refuge contre les 
bruits du dehors et les agitations des partis; elles 
étaient comme des monastères laïques, dont le tra- 
vail était le culte, et qui s'attachaient à transmettre 

(1) Nihil koe od ediettun prœtorù» 
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INTRODUCTION. 8 

à leurs adeptes le goût des fortes et solides études. 
Autour de ce foyer, d'où jaillissait la lumière , venait 
se presser toute une jeunesse avide de connaître, et 
sur laquelle reposaient les destinées de l'avenir. Pas- 
quier en parle avec enthousiasme, en disant « qu'elles 
)) avaient le privilège d'attacher un chacun aux belles- 
5) lettres. > Ces universités étaient presque toutes flo- 
rissantes; celle de Paris attira de tout temps une foule 
nombreuse autour de ses professeurs. On venait de 
loin, même de l'étranger, assister à leurs leçons ; on 
tenait à honneur d'avoir disputé à Paris ; on put voir 
Raymond Lulle et le Dante assis au pied de la chaire 
de Denis Scott. L'université de Paris devint même le 
modèle de toutes les autres, et telle fut son autorité 
que Luther, levant le drapeau de la réforme, l'accep- 
tait pour souverain arbitre. Pasquier professait pour 
elle une admiration sans bornes. « Qui voudra re- 
» passer, nous dit-il , par toutes les universités de 
» l'Europe, n'en trouvera une seule qui revienne au 
]D parangon de celle-ci. » Il la compare au cheval de 
Troie, ^'où sortirent tant de héros, et il rappelle 
qu'elle a produit « une infinité de grands person- 
ji nages dont la postérité bruira tant que le monde 
> sera monde. » L'université de Paris ne fut pas la 
seule qui ail conquis une éclatante renommée; il en 
est aussi dans les provinces qui eurent leur splen- 
deur; parmi elles il faut citer celles de Toulouse , de 
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6 INTBODUGIIOII* 

Montpellier, de Nancy, qui ne se distinguaient pas 
moins par le nombre des élèves que par la force des 
études. 

L'une de ces universités qui mériteraient d'être 
mieux connues, est celle du Comté de Bourgogne. S*il 
ne lui fut pas donné d'exercer sur les esprits un sou- 
verain prestige, son rôle ne fut pas sans importance, 
et elle obtint une certaine renommée. Les noms des 
Dumoulin, desGattinara, des de Marenches, des Frois- 
sard, etc., qui prirent part à ses travaux, ne suiB* 
raient-ils pas pour la préserver de l'oubli? A peine 
transférée à Besançon^ ne devient-elle pas bientôt 
célèbre par la science et le talent de ses professeurs, 
tels que Bullet, Dunod, Atbalin, Courvoisier.? Au 
moment où il créait en 1744 une chaire de droit 
français à Besançon, Louis XV ne déclarait-il pas 
dans son édit d'institution que la plupart de ses 
membres étaient d'une science et d'une capacité 
exceptionnelles , et que leur renommée était venue 
jusqu'à lui ? 

Cette université a déjà eu son historien. Labbey 
de Biily n'a pas consacré moins de deux volumes 
compacts à en retracer les vicissitudes. De Bill y re- 
monte à l'époque où elle siégeait à Dole„ et la suit à 
Besançon, que Louis XIV venait d'ériger en capitale 
de la province; il retrace les obstacles qu'elle eut à 
surmonter,. ses eiTort&pour empêcher la création d'un 
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étabUssement rival à Dijon. H ne se borne pas à nous 
faire connaître l'organisation et l'hisloire de Taniver* 
site; son livre nous donne ht nomenclatore et jusqu'à 
la généalogie des archevêques, des chanceliers, des 
premiers présidents et présidents, enfin des dislri-» 
buteurs, recteurs et autres officiers de runiversité. 
L'oeuvre, à ce point de vue, peut paraître complète ; 
elle laissait néanmoins à rechercher et à reproduire, 
en interrogeant les documents que l'histoire nous a 
transmis, la physionomie ^ le caractère et le rôle de 
ceux de ces personnages qui sont comme les illustra- 
tions de cette vieille université franc-comtoise» De 
Billy Tavait compris; un troisième volume devait 
compléter son travail, que la mort ne lui a pas per* 
mis d'achever. 

Je voudrais pouvoir combler oette lacune, sans 
me dissimuler les difficultés d'une telle entreprise. 
De Billy avait connu cette univerûté , il avait vécu 
avec tin certain nombre de ses professeurs. Entraîné 
par une sorte de penchant vers les études généalo- 
giques, ii savait l'histoire de presque tontes les fa- 
milles de Franehe-Comté. Esprit laborieux, investi-* 
gateur, avec certaines prétentions à là noblesse, il 
pouvait nourrir l'espérance de mener à bonne fin la 
tâche qu'il s'était imposée, La main du temps n'avait 
pas encore passé sur la mémoire de ces hommes, 
dont il se proposait de retracer la vie elles travaux; 
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8 IMTRÛDUGTION. 

ils avaient laissé des souvenirs encore vivants ; au- 
jourd'hui ils sont presque oubliés. 

Comment retrouver, dans ce vague lointain des âges 
et à travers tant de bouleversements qui ont lavi à l'his- 
toire ses documents les plus précieux, les informa- 
tions nécessaires à l'étude biographique de tous ces 
jurisconsultes, de ces professeurs, de ces médecins, de 
ces théologiens, dont plusieurs ont pourtant joué un 
rôle considérable? Il en est qui vivent dans leurs ou- 
vrages, hélas ! trop oubliés ; ceux-là, du moins, nous 
ont légué des monuments qu'il est permis d'étudier ; 
mais les autres n'ont laissé à la postérité que le sou- 
venir d'une célébrité dont il n'est plus «possible de 
contrôler les titres. La présomption la plus auda- 
cieuse ne saurait prétendre à remplir le cadre que 
de Billy s'était tracé ; une trop juste défiance, m'eût 
d'ailleurs garanti contre cette témérité. Enfant de cette 
province, j'ai voulu néanmoins continuer l'œuvre 
de Billy dans les limites où cette tâche me parais^ 
sait pouvoir être encore abordée. Un sentiment de 
patriotisme m'a conduit à apporter mon faible tribut 
aux efforts de ces esprits si distingués qui reconsti- 
tuent de nos jours avec tant d'éclat et d'autorité l'his- 
toire de notre pays natal. Je m'estimerais heureux 
si mes études pouvaient contribuer à faire revivre 
quelques-uns de ces hommes que leur illustration si 
tôt effacée n'a pu préserver de l'oubli du temps. 
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Puisse cet essai montrer que la Franche-Comté a 
toujours été la terre du droit et la patrie d'éminents 
jurisconsultes I Avant le xviu® siècle, elle donnait le 
jour à Boguet , à Jean et Prudent de Saint-Mauris, à 
Grivel» à Boyvin, à Jobelot et à Claude Chiflet ; Du* 
nod, Courvoisier, Seguin, se montraient au siècle 
suivant les dignes héritiers de ces grands esprits, et 
servaient comme de transition des temps anciens aux 
temps nouveaux; Grappe, Loiseau, Curasson, Dallez, 
Bugnet, Valette, Proudhon surtout, qui fut leur 
maître à tous et le chef de l'école moderne , ont 
prouvé de nos jours que nos vieux jurisconsultes 
n'avaient pas laissé en eux des fils dégénérés^ 

De Billy méditait, dans la trop vaste conception de 
son plan , d'embrasser la vie et les travaux de tous 
les anciens professeurs ; à chacun d'eux il réservait 
une notice ; pour nous , nous n'oserions aborder 
une semblable entreprise, d'ailleurs irréalisable à 
nos yeux. Nous ne nous occuperons ni de la théo- 
logie, ni de la médecine, ni même de la faculté des 
arts ; nous restreindrons nos recherches à la faculté 
de décret W. Nous devons à regret renoncer à re- 
monter jusqu'aux professeurs qui ont rendu jadis si 
justement célèbre l'université de Dole. L'écho de 
leurs voix éloquentes s'est perdu depuis longtemps 

(1) De droit. 
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dam réloignemenl des siècles , et l'kisiiffisa&ce des 
documents ne periDeitrait pas, pour la plupart d'eotre 
eux , de retracer leur vie. La faculté de droit depuis 
sa translation à Besançon sera seule l'objet de cette 
étude. Le champ est d'ailleurs assez vaste ; il l'est 
trop peut-être pour le nouveau venu qui lente au- 
jourd'hui de le cultiver. N'est-il pas téméraire d'en- 
treprendre l'histoire de cette faculté, que de fiiliy 
nous représente comme le séminaire du parlement 
avant la vénalité des charges, un poste d'^honneur et 
vme sorte de vélérance pour ceux des anciens avocats 
qui s'étaient le plus distingués par le talent et le ca- 
ractère î 

Quelle était l'organisation de cette faculté, dont la 
renommée fut si grande? Quelle était celle de notre 
vieille université fracM>-camtoise ? Il n'est pas sans 
intérêt de jeter sur l'une et sur Taulre un rapide 
coup d'œil , avant de nous occuper des professeurs. 
Si de Billy doit être notre guide, nous aurons souvent 
à le rectifier et à le compléter. 
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Translation de runiversîté à Besançon.. ~~ Importance de cette 
ville. — Composition du collège de Tuniversité. — Préro- 
gatives, privilèges, traitement des jH^ofesseurs de droit. — 
Dot de Tuniversité. — Droits d'examen. — Temps d'étude. 
— Grades. — Mode d'enseignement. — Les étudiants ou 



En 1691» par ordre de Lauis XIV, l'université était 
transférée à Besançon. Gray avait été son berceau, et 
elle ne comptait pas seulement parmi les plus an- 
ciennes de la Gaule , mais aussi de TAlIemagne , de 
l'Espagne et de l'Italie; Dole l'avait obtenue en 1421 
par lettres patentes de Philippe le Bon. La mesure prise 
par Louis XIV avait pour but de donner une marque 
de satisfaction à Besançcui pour la fidélité qu'elle avait 
témoignée et qu'elle témoignait chaque jour à son 
service, et ses lettres portaient que € chacun des pro* 

> fesseurs, distributeurs et autres officiers de l'uni- 
» versité &e rendraient à Besançon pour y enseigner 

> et y tenir à l'avenir les séances, dans l'hôtel qui 
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12 GHÀPITRE PREMIER. 

» leur serait fourni^ de la même manière qu'ils fai- 
j» saient dans ladite ville de Dole. » Le roi ajoutait 
que, rapprochée du barreau, l'université ne pourrait 
que devenir plus florissante et procurer à ses sujets 
de nouveaux éléments d'instruction. 

Depuis longtemps, Besançon aspirait à devenir le 
siège de l'université; confiante dans les promesses 
des empereurs , elle s'était flattée du succès , et elle 
avait déjà recherché le concours de Cujas. Le grand 
maître» qui enseignait alors le droit à Bourges, n'ac- 
cepta pas cette offre ; il se borna à répondre que dans 
Claude Chiflet la faculté avait un autre .Cujas. Re- 
poussés de ce côté, mais non découragés, les gou- 
verneurs se tournèrent vers l'un des professeurs dont 
s'honorait le plus la faculté de Paris, François Bau- 
douin. La proposition fut acceptée, et Baudouin expé- 
dia à Besançon sa bibliothèque, qui avait déjà été 
installée dans un logement choisi pour lui et sur sa 
demande , par les gouverneurs. Le roi de France , 
ne voulant pas priver son université d'un tel profes- 
seur, opposa une résistance absolue à son départ. 
Baudouin fut contraint de s'excuser; mais, ne voulant 
pas être à charge à la ville , il demanda à supporter 
seul les dépenses faites pour le recevoir. Les gouver- 
neurs, loin d'accepter cette offre, s'empressèrent de 
lui expédier dans une boîte d*or les litres qui lui con- 
féraient le droit de cité à Besançon, faveur bien rare> 
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dont nos mœurs ne peuvent nous faire apprécier 
rimportance. Cet incident tourna à l'avantage des 
professeurs de Paris, dont le roi fit augmenter le 
traitement, pour qu'ils ne fussent pas tentés à l'ave- 
venir d'accéder à de semblables propositions. 

En transférant l'université à Besançon, Louis XIV 
avait supprimé celle de Dole. Notre ville voulut re- 
connaître cette faveur en offrant au roi cinquante 
mille livres. La translation du parlement lui-même 
dans la nouvelle capitale de la Comté était récente ; 
£lle remontait à 1676. Jean-Ferdinand Jobelot était 
alors à sa télé, c Jobelot,. grand en science et grand 
3 en piélé, suivant le langage d'un contemporain (^), 

> magistrat instruit, infatigable au travail, humain et 
9 charitable même pour ses plus grands haineux, 

> ayant toujours ignoré ce que c'était que la ven- 
» geance. i> Premier président depuis 1675, la mort 
devait l'enlever à son siège en 1702, après quarante*- 
neuf ans de magistrature. Le parlement brillait d'un 
vif éclat. Ne comptait-on pas dans son sein d'Orival, 
Ferdinand Lampinel, Pierre Belin, Talbert, François 
Bocquet, seigneur de Courbouzon, écrivains distingués 
pour la plupart, et sachant allier à M science du 
droit le culte des lettres I Au moment où Claude- 



Ci) Ferdinand Lampinet, Histoire inédite du parlement de Franche' 
Comté. • 
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Etienne Favîère composait son livre RubrioB cum 
cùncorduntiiSy sa muse enfantait un poème, et ce 
poëme avait pour sujet les règles du droit sous le 
titre majestueux d'Apostoleidos. Richard d'Orival, 
conseiller depuis 1684, se faisait remarquer par sa 
science, et son parent, Claude-François d'Orîval, 
auquel l'admiration des contemporains décernait le 
surnom de Plume d'or^ devait publier plus tard, en 
17S1, un commentaire très apprécié des usages et 
coutumes de Besançon. On trouverait bien çà et là 
dans son livre certaines hardiesses et quelques éty- 
mologies un peu risquées. Que pensera-t-on de celle 
qui retrouve Besançon dans un bison ou vison, ani- 
mal, dit l'auteur, ressemblant à un cerf ? A cette épo- 
que, le parlement avait encore les Terrier. Jacques 
Terrier, de Vesoul, conseiller à Dole, mort en 4658 , 
étail représenté par son fils et son petit-fils, comme 
lui conseillers. Le premier avait commenté le droit et 
les coutumes dans des notes manuscrites que Dunod 
mit à contribution (t). Le parlement possédait aussi 
Ferdinand de Lampinet, digne soutien d'un ancien 
nom judiciaire, avocat général en 1675, puis con- 
seiller , l'un des meilleurs et des plus instruits ; à sa 
mort en 1740, il laissait plusieurs ouvrages consacrés 
à l'histoire juridique. On n'a pas oublié son ancêtre , 

(1) Dunod, TraUé au preseriiUioni^ Avertissement, page 6. 
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Jean Lamphiet, auquel le testament de son beatt^pére, 
le conseiller Pierre Sachant, mort en 1630, et qui lui 
avait adroitement légué sa robe rouge, valut son en- 
trée au parlement; ce legs, d'une diplomatie consom* 
mèe, lui porta bonheur; d'autres titres le recomman<> 
datent sans doute ans suffrages de ses collègues. 
L'histoire nous a aussi coaservé le nom de Pierre 
Belio, qui, entré au parlement en 1685, en était le 
doyen lors de sa mort en 17âS, magistrat fort estimé 
et six fois jugé digne par la compagnie de la repré- 
senter dans des cérémonies d'apparat. C'est lui 
qu'elle désignait en 1716 pour se rendre à la oour 
avec trois de ses collègues, et complimenter le roi sur 
son avènememL 

Besançon méritait à tous égards l'honneur que ve* 
sait de lui faire Louis XIV, en la désignant comme 
siège de l'université. La ville s'était agrandie, et elle 
effaçait de beaucoup eji importance celle de Dole. Elle 
était déjà la résidence des principales autorités de la 
province. On reconstruisait avec une certaine élé* 
gance une partie du palais pour l'installation du par- 
lement; l'hôtel de l'intendance allait bientôt être 
édifié. L'hôpital Saint-Jacques, le séminaire, dont 
Pierre de Grammont venait d'inaugurer les travaux ^ 
s'élevaient rapidamenti et ils étaient achevés en 1707. 
Le commerce était florissant, la ville acquérait cha- 
que jour un nouveau développement* 
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L'université donna bientôt une vive impulsion à 
rétude des lettres et des sciences. Elle offrait aussi à 
ses élèves d'attrayantes distractions. La muse tra- 
gique y avait ses autels : on composait des pièces 
de théâtre avec force prologues et dédicaces. Un 
poète distingué, Jean Mairet, qu'on peut citer comme 
l'un des précurseurs du grand Corneille, venait de 
mourir à quatre-vingt-six ans, après avoir donné au 
public de nombreuses pièces de théâtre, notamment 
la Sophonisbe et Marc-Antoinej deux pièces appré- 
ciées à juste titre et qui suffirent à l'honneur de son 
nom. L'archéologie et la numismatique étaient re- 
présentées par l'abbé Boisot, prêtre de Saint-Vin- 
cent, qui vieillissait dans la retraite, au milieu de ses 
bronzes, de ses médailles et de ses tableaux, entouré 
des témoignages d'estime et de respect que tous les 
savants de son temps se plaisaient à décerner à son 
érudition et à ses vertus. Des bénédictins, parmi les- 
quels on distinguait dom Fauste Labbey, pénétraient 
au fond des monuments pour en tirer tout ce qui 
pouvait intéresser l'histoire de la province. C'était 
pour la Franche-Comté une époque de renaissance et 
l'aurore de temps meilleurs, à la suite des guerres 
continuelles qui l'avaient bouleversée et épuisée pen- 
dant près d'un demi-siècle. Depuis la conquête, le 
calme avait reparu ; la vie intellectuelle se rani- 
mait, grâce à larchevêque Pierre de Grammont, qui 
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s'^efforçait de répandre le goût des fortes et saines 
études. 

Le barreau avait ressenti l'heureuse influence de 
ce mouvement des esprits. Le parlement venait de lui 
enlever Talbert, élevé en 1689 à un siège de con- 
seiller ; mais son souvenir et ses traditions étaient 
encore vivants dans Tenceinte du prétoire. Dunod le 
regarde comme Tavocat le plus solide et le plus élo- 
quent, et l'écrivain le plus correct de son temps, et 
son ouvrage de manu mortuâ lui parait le meilleur 
qui ait paru sur cette matière si épineuse (0. Camu- 
sat et Pierre Tisserand avaient conquis par leur 
science un rang distingué à la barre. Le premier 
avait pour fils Denis-François Camusat, bibliothé- 
caire du maréchal d'Estrées, auquel ses démêlés avec 
l'abbé Desfontaines devaient donner un certain re- 
nom. L'université allait bientôt réclamer le second 
pour en faire un lecteur de droit français. La nou- 
velle faculté n'interdisait pas la plaidoirie à ses 
professeurs ; la pratique et la théorie s'éclairaient 
mutuellement et formaient une féconde alliance, dans 
laquelle Tune et l'autre, associant leurs travaux, 
trouvaient plus de ressort, de puissance et d'au- 
torité. 

Les lettres patentes avaient enjoint aux magistrats 

(1) DimoD, Pre$eHpHan$f Avertissement. 
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de Besançon de recevoir immédiatement et d'installer 
l'université, de lui fournir sans délai les salles et 
assemblées du coUége, delà pourvoir des chaires, 
bancè et bureaux nécessaires. 

L'hôtel des Carmes fut affecté à cette destination. 
Tout donne à croire que les séances avaient lieu dans 
une des salles du rez-de-chaussée, à gauche en entrant 
dans l'hôtel ; il fallait franchir quelques degrés pour 
y accéder. La salle occupait presque la totalité de ce 
corps de bâtiment, et était ainsi fort spacieuse. Tou- 
tefois, l'université se montra peu satisfaite de sa nou- 
velle demeure ; elle ne critiquait pas le local destiné 
aux leçons, elle en trouvait les dimensions suffisantes, 
mais elle se plaignait de Texiguité des appartements 
contigus, et elle ne cessa de réclamer un autre local , 
dont elle demandait la construction derrière le palais 
de ju^ice, entre les rues Saint-Vincent, de l'Arbalète 
et de la Prison, sur l'emplacement occupé par l'an- 
cien arsenal. On trouve aux archives du département 
une délibération du 15 janvier 1781, dans laquelle 
elle exposait ses doléances (^). 



(i) Cette délibération était ainsi conçue : Assemblée du lundi 
15 janvier 1781, M. Ordinaire, recteur. M. le recteur a dit qu'il 
avait eu l'honneur de voir M. le premier président au sujet du loge- 
ment de l'université ; que ce magistrat approuvait la demande et 
avait promis de l'appuyer de tout son crédit, d'autant plus qu'il re- 
gardait le projet de réunir les bâtiments du parlement et de l'ani- 
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La translation de roniversilé ne lai fit ri^ perdre 
de son importance ; le nombre des élèves n'avait pas 
diminué. Si la réunion de la Franche-Comté â la 
France éloigna la jeunesse des Flandres ou d'Alle- 
magne que l'enseignement universitaire attirait à 
Dole, elle gagna à Besançon de nouveaux venus du 
Maçonnais, de la Bresse et d'autres contrées limi- 
trophes; la plupart des anciens élèves avaient 
d'ailleurs suivi leurs maîtres à Besançon. 

La compagnie conserva ses privilèges, ses attri- 
butions et même son organisation, dont il n'est pas 
sans intérêt de rappeler les bases essentielles. A sa 
tête était le recteur, chef suprême élu pour un an, 
avec une autorité souveraine. Toutefois il n'exerçait 
le plus souvent cette autorité que conjointement avec 
tout le corps enseignant, et ne statuait que sur des 
objets d'intérêt commun. Son élection avait Mexiavant 
les fériés de Pâques j habituellement au mois de mars. 
Il prêtait serment de maintenir l'honneur et les pré- 
rogatives du corps qu'il était chargé de représenter. 
A ses côtés se trouvaient les distributeurs, au nombre 



Yersité comme très convenable pour i'ita et l'autre corps et pour 
I*utilité publique. Après avoir remercié M. le recteur de son sèle, 
tous ces Messieurs ont prié MM. BuUet et Gourvoisier d'aller en dé- 
putation chez M. l'intendant, pour le prier d'employer ses bons offices 
dans la circonstance où le changement de l'arsenal laisserait un 
emplacement pour Tuniversité. 
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de trois, personnages inconnus ailleurs que dans le 
comté de Bourgogne et pourvus de nombreuses attri- 
butions. Ils maintenaient Tordre, veillaient à la dis* 
cipline, à l'observation des ordonnances et règle- 
ments, à l'exactitude des professeurs, à leur rempla- 
cement en cas d'absence, de maladie ou toute autre 
cause légitime, par des commissaires aux lectures. Ce 
sont les distributeurs qui mandataient les traite- 
ments et les réduisaient pour manque d'assiduité; 
ils avaient ainsi autorité sur les professeurs; ce 
sont eux qui, de concert avec le premier prési- 
dent et le doyen de la faculté, déterminaient l'époque 
des concours, le jour de leur ouverture et l'ordre des 
exercices. A eux revenait ladministration des biens 
et revenus de l'université ; les comptes se rendaient 
par le trésorier chez le recteur, en présence de trois 
distributeurs et de deux autres membres de la com- 
pagnie. On leur avait d'abord conféré le droit de 
nommer ou d'instituer de leur seule autorité les pro- 
fesseurs , mais plus tard ils durent présenter trois 
candidats à chaque vacance, et le choix fut réservé au 
souverain. 

Un autre privilège, non sans importance pour ces 
hauts fonctionnaires , était l'exemption des impôts. 
L'intendant de la province notifiait cette exemption 
à ceux qui devaient les acquitter à leur place : c'est 
ainsi que l'intendant Ghauvelin prescrivait aux habi- 
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tants de Parcey, bailliage de Dole, c de ne pas com- 
» prendre en leur réparlement le distributeur de 

> l'université de Dole , Arvisenet, ses grangers, fer- 

> roiers et vignerons, pour raison de biens à lui 
» appartenant dans leur finage, l'intention de Sa 
j> Majesté étant qu'il jouît de cette exemption. » 

Les distributeurs étaient nommés par le roi, et 
choisis dans l'origine parmi les personnages les plus 
distingués par la naissance, la fortune ou le mérite. 
Ces fonctions furent dévolues à des présidents, des 
conseillers d'Etat, maîtres des requêtes, avocats gé- 
néraux, procureurs généraux. Les familles Bouhélier 
et Arvisenet en furent souvent investies W. 

L'archevêque faisait partie de l'université comme 
chancelier né de ce corps ; il commettait un vice- 
chancelier, choisi habituellement parmi les chanoines 
du chapitre métropolitain , et chargé de la collation 
des grades aux élèves admis par le collège. Lé pre- 
mier président du parlement était président né des 
concours. 

(1) Charles-François Bouhélier, seigneur de Sermange, est Tun des 
plus connus. Reçu distributeur en 1722, il fut chargé de dresser un 
Mémoire pour établir les droits de souveraineté de Louis XIV, comme 
comte de Bourgogne, sur les terres de Blamont, Chfttelot, Delémont 
et Leucourt, dont le prince de Wurtemberg, comte de Montbéliard, 
se disait souverain. Charles -François était petit- fils de Claude 
Bouhélier, institué professeur de l'université en 1637, et qui avait 
épousé la fille du premier président du parlement, Jacqueline Galliot. 
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Après le recteur et les distributeurs» venaient les 
professeurs, souvent nommés antecessoresy titre que 
portaient dans l'empire romain les maîtres chargés 
d'enseigner le droit. Leur nombre varia suivant les 
époques. Dans le principe, l'université comptait quatre 
facultés, la théologie, la médecine, le droit canon, 
les arts. Mais le collège des jésuites de Dole^ adjoint 
à l'université en 1617 par les archiducs, parut suffi- 
sant pour renseignement des lettres et des arts , et 
motiva la suppression des lectures ayant trait aux 
langues grecque et hébraïque. Il ne resta plus que 
deux lectures de théologie, deux de droit canon , 
quatre de droit civil, la première du Digeste, la se- . 
conde du Code, la troisième des Institutes , la qua- 
trième des Rubriques. Deux lectures furent réservées 
à la faculté de médecine, et le collège se composa de 
dix professeurs (*). ^ 

Le nombre des professeurs fut bientôt augmenté; 
on établit une troisième lecture dans la faculté de 
médecine pour l'anatomie et la botaniquie ; on créa 



(t) Lectures signifie commentaires ; ce mot est emprunté à Técolc 
des glossateurs , qui , prenant pour texte dans leurs cours les divers 
recueils du droit romain , enseignaient les titres Tun après l'autre , 
et accompagnaient chaque fragment soit d'un sommaire très concis 
(summa), soit de courtes notes explicatives {glossœ) , soit enfin de 
commentaires plus étendus ( lecturœ ) ; les lecteurs étaient donc les 
commentateurs du texte. 
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une lecture de droit français. Les deux premières ne 
devaient participer à aucun des privilèges et honneurs 
réserves aux autres chaires; le même ostracisme pesa 
sur la lecture des Institutes et sur celle des Rubriques 
du droit civil. Les titulaires n'étaient, à vrai dire, que 
des docteurs agrégés, tout en devant leurs charges 
au concours. Les lettres patentes ne leur permettaient 
ni la présidence des thèses , ni l'assistance aux exa- 
mens ; ils n'avaient que des gages et ne prenaient 
rang qu'après les autres professeurs promoteurs: de 
là leur dénomination de professeurs du petit banc. Il 
en fut ainsi pour eux jusqu'en 1680 ; à cette époque 
Louis XIV, par ses déclarations des 41 mai et 10 juil- 
let de la même année, établit entre tous les professeurs 
une égalité absolue. L'arrêt du conseil d'Etat effaçait 
toute distinction entre le grand et le petit banc; tous 
les professeurs étaient admis aux mêmes fonctions et 
participaient aux examens, aux réceptions des gra- 
dués, aux émoluments. La déclaration du roi don- 
nait voix pour les examens et réceptions aux distri- 
buteurs et aux docteurs agrégés aux autres universités 
du royaume, sans aucune part aux indemnités pé- 
cuniaires. 

L'exiguité des émoluments était compensée, pour 
les professeurs, par de nombreux privilèges. Sans 
être inscrits sur le tableau et sans prêter le serment 
d'usage, ils consultaient par écrit, et leurs travaux 
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passaient en'taxe, prérogative importante, et qui con* 
tribuait à donner à la compagnie une haute consi- 
dération, en lui permettant de se faire connaître et 
apprécier du public. Dunod était fier de ce privilège, 
qu'il mentionne dans l'avertissement du Traité des 
prescriptions et que les professeurs n'avaient point 
obtenu sans de nombreuses difficultés. Les avocats 
au parlement prétendaient le lui enlever, prétextant 
que toutes écritures devaient être signées par un 
avocat inscrit au tableau ; le collège dut se pourvoir 
devant le conseil privé du roi. Un arrêt du 2 mars 
1711 déclara que c les recteurs et professeurs en 

> droit seraient maintenus dans tous leurs droits, 

> honneurs, prérogatives et prééminences ; en con- 

> séquence, que les avocats du parlement de Besançon 

> pourraient consulter librement avec les professeurs 

> en droit, quoique reçus au serment d'avocat seu- 

> lement, et que les factums et autres écritures des- 

> dits professeurs étant signifiés, entreraient en taxe 

> de la même manière que ceux des avocats inscrits 

> sur le tableau, sans que lesdits professeurs fussent 

> tenus de s'y faire inscrire. > 

Un autre privilège était l'exemption de toutes 
charges personnelles et réelles. Pour leurs biens ru- 
raux cultivés par des fermiers, le seul impôt, appelé 
portion coloniquCy n'était que du tiers de la redevance 
totale ; ils pouvaient même s'exonérer de cette charge 
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en faisant cultiver leurs terres par des domestiques, 
mais avec une seule charrue, et leurs veuves jouis* 
saient de la même immunité. Us étaient exempts de 
loger les gens de guerre, et de tout service pour le 
guet et garde ordinaires. 

Indépendamment du droit de prendre place immé- 
diatement après le parlement dans les assemblées et 
cérémonies publiques, le collège avait un privilège 
bien plus considérable, celui de ne pouvoir être tiré 
en jugement hors du lieu des études ; le privilège de 
cammittimus entraînait évocation au parlement des 
causes dans lesquelles les professeurs étaient intéres- 
sés ; il leur fut maintenu par un traité du 20 mars 
1697 et un arrêt du conseil privé du 19 mai de la 
même année. 

Les professeurs pouvaient seuls enseigner publir 
quement le droit. Peu d'années avant la transla- 
tion de l'université à Besançon, le chancelier le 
Tellier avait fait à cet égard les recommandations les 
plus sévères : < Je vous fais cette lettre, écrivait- il 

> le 30 décembre 1679 au lieutenant civil, pour vous 

> dire que vous devez contenir les siffleurs ou docteurs 

> particuliers dans les termes de Tédit de 1679, au 

> désir duquel ils doivent simplement faire des rè- 

> pétitions, comme il se pratique en théologie et en 

> philosophie, sans faire aucune assemblée chez eux; 

> il serait même bon de les obliger à ne faire aucune 
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> répétition qu'aux écoliers qui prendraient des le* 
» çons publiques ou qui auraient satisfait aux trois 
» années requises par la déclaration, ou fait leurs 
) actes. Je vous prie de donner une particulière ap- 
» plication à ce que dessus, et recevoir les dénoncia- 
» tîons des professeurs pour en faire la justice con- 
, » venable. » 

Un privilège moins connu était celui qu'avaient 
les professeurs de prendre le titre de nobles ou 
de messires. Les thèses et les actes les qualifiaient 
de nobikSy clarissimiy consuUmimij sans que leur 
modestie parût s'en offenser; mais les jurisconsultes 
du temps aimaient à faire étalage de leur mérite et 
ne se marchandaient pas la gloire ; ils ne fuyaient pas 
ce moiy depuis si haïssable. < Moi qui ne le cède à 
personne et à qui personne ne peut rien apprendre, » 
tel était le candide exorde par lequel Dumoulin ou- 
vrait ses consultations, et préconisait lui-même sa 
future immortalité. 

Il semble que la vanité et l'amour des titres soient 
les mêmes dans tous les temps, plus ou moins dé- 
guisés seulement dans la forme; les institutions 
peuvent changer , les démocraties modernes empor- 
tent les vieilles monarchies ; le fond de la nature 
humaine ne se modifie pas, et les passions résistent 
au changement des mœurs. Déjà en 1696, Louis XIV 
prescrivait un contrôle sévère pour réprimer les 
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usurpations d^ titres ; quatre professeurs de Tuniver* 
site furent assignés pour produire leurs justifications; 
par jugement du 19 mars 1695^ rinteadance leur 
donnait gain de cause. Toutefois la noblesse était 
pour eux beaucoup plus personnelle qu'héréditaire, 
et à vrai dire une distinction moins attachée à l'indi- 
vidu qu'à la fonction. C'est ainsi que les bénédictins 
se paraient du titre de doMy sans que l'esprit reli- 
gieux parût s'offusquer de cette prétention mondaine. 
Le professeur prenait en outre le titre de regius anteces- 
sovy professeur royal ; on comprend tout le prix qu'il 
devait attacher à un titre que Charles-Quint lui-même 
avait concédé spécialement à l'université de Besançon. 
Ainsi honoré et entouré de telles prérogatives, le 
professorat devait être l'objet de nombreuses convoi- 
tises et d'ardentes compétitions. A chaque vacance 
par la mort ou la retraite d'un titulaire, les candidats 
se présentaient en foule. On ouvrait alors un con- 
cours pour la lecture, avec une imposante solennité. 
Le premier président, les trois distributeurs, le doyen 
de la faculté et même tout le collège des professeurs, 
l'honoraient le plus souvent de leur présence. Le 
banc réservé au parlement était toujours garni { des 
savants de tous les ordres s'y trouvaient en grand 
nombre. Les épreuves étaient sérieuses et difficiles. 
Faire une leçon publique à bref délai, soutenir des 
thèses sur les questions les plus ardues, être prêt pouf 
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ce pugilat scientifique qui s'appelait comme de nos 
jours l'argumentatioD^tel était le programme tracé aux 
candidats; il exigeait des connaissances étendues, 
une science sûre d'elle-même, une grande rapidité 
de conception, un esprit souple et délié. Ces épreuves 
étaient déjà et seront toujours le vrai critérium du 
savoir et du talent. 

Si les honneurs et les prérogatives avaient été libé- 
ralement départis aux professeurs, leur traitement 
était peu élevé et à la charge de l'université, qui ne 
pouvait rétribuer généreusement son collège. Il en 
était de même de l'université de Paris, qui se trouva 
souvent fort en détresse, même au milieu du règne 
de Louis XIV. A défaut de ressources considérables, 
celle de Besançon avait du moins un revenu assuré, 
ce qu'on appelait une dot, avec laquelle elle faisait 
face aux dépenses. 

Ce revenu, sous la domination espagnole, était de 
1,200 florins, confiés à la gestion des trois distribu- 
teurs. Il s'éleva plus tard à 600 francs comtois, 
auxquels Philippe II ajouta 3,000 francs assez mal 
payés. Au témoignage de Billy, les archiducs fixèrent 
le total à 3,300 francs , qu'ils portèrent plus tard à 
4,700, et motivèrent cette concession sur ce que 
l'université de Dole était l'une de celles « où la reli- 
> gion catholique , apostolique et romaine , était le 
» plus étroitement gardée. » 
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La dot universitaire subit une nouvelle modifica- 
tion sous la domination française ; elle s*éleva à 
2,370 ÎT.y payables, comme sous les archiducs, par 
les fermiers et trésoriers des salines de Franche- 
Comté et par les locataires de Tancien logement de 
l'université de Dole. Une réduction opérée sur la 
rente des salines laissa pourtant intacte l'allocation 
faite à l'université ; on la considéra comme un gage et 
une prestation alimentaire. 

D'autre part, divers bénéfices avaient été réunis à 
ceux de l'université. Elle percevait 1,000 livres sur 
le prieuré de Mouthier-Hautepierre, et 2,100 livres 
sur celui de Vaucluse. Ce ne fut pourtant qu'en 
1729 que le pape concéda des lettres d'union de ce 
dernier prieuré à l'université de Besançon, qui n'eut 
même à sa disposition le revenu annuel qu'en 1746, 
à la mort du titulaire, nommé Marin. Plus tard, en 
1748, le prix du bail fut porté à 3,430 fr. 

Tel était l'actif de son budget pocrr subvenir au 
traitement fixe alloué aux professeurs, et dont la 
quotité avait été fixée par un règlement du 18 mai 
1571, émané du duc d'Albe, gouverneur des Pays- 
Bas et investi à ce titre de l'autorité du souverain en 
Franche-Comté. Ce traitement variait suivant les pro- 
fesseurs, jusqu'à un maximum, élevé au xviii® siècle à 
300 francs comtois ; la répartition des gages entre les 
professeurs fut réglée sur les bases suivantes, par 
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lettres patentes publiées le 28 avril 1747 au parle- 
ment de Besançon : 
c Etant informé que par la répartition des gages 

> qui se fait entre les professeurs en droit canonique 

> et en droit civil, suivant la qualité et les différents 
» titres des chaires^ il arrive souvent que la condition 

> des derniers reçus est plus avantageuse que celle 

> des professeurs qui, par la longueur de leurs ser- 

> vices , mériteraient d'être traités plus favorable- 

> ment, voulons que dorénavant la distribution des- 
ï dits gages se fasse suivant l'ordre d'ancienneté, en 

> sorte que les deux plus anciens professeurs jouissent 

> chacun de la somme de deux cent soixante-six 
» livres treize sous quatre deniers de gages, ci-de- 

> vant attribuée à ceux qui faisaient la première lec- 
» lure canonique et la première lecture civile ; que 

> les deux suivants reçoivent chacun la somme de 

> deux cents livres, attribuée à ceux qui faisaient la 
» seconde lecture canonique et la seconde lecture 
B civile, et les deux derniers chacun celle de cent 
» quatre-vingts livres. » 

Le trésorier établissait les comptes de l'université, 
et les rendait devant les distributeurs, dans le ca- 
binet du recteur, en présence de deux professeurs du 
collège. Il acquittait le traitement des professeurs 
entre leurs mains, mais sur l'ordonnancement des 
distributeurs, qui donnaient aux divers titulaires une 
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sorte de satisfecit dans les termes suivants : c Vu les 
» mémoires par lesquels il est constaté que chacun 
» des professeurs des quatre facultés ont fait assidu* 

> ment les leçons pendant le cours de Tannée, il a 

> été délibéré que l'on signerait sans aucun retran- 
» chement le mandement pour le paiement des 
i> gages desdits professeurs pour les deux semestres 
» de Tannée. En conséquence, les distributeurs or- 
» donnent aux trésorier, secrétaire et garde des ar- 

> chives de l'université, de délivrer à chaque profes- 
]» seur la somme de francs comtois. » 

En cas de vacance d'une lecture, les professeurs 
chargés du cours se partageaient le traitement du 
titulaire. 

L'affluence des écoliers permettait d'augmenter par 
les droits d'examen la modicité des traitements fixes; 
ces droits, comparés à ceux d'aujourd*hui , étaient 
minimes et très inférieurs à ceux de la faculté de 
droit de Paris ; une délibération de cette faculté, sanc- 
tionnée par le conseil d'Etat au mois d'août 1679, 
les avait réglés comme il suit : 
Pour les attestations de deux années, nécessaires pour 

le degré de bachelier 6 livres (*). 

Pour Texamen du baccalauréat . . i6 



(1) La livre comtoise avait été de 16 sols 4 deniers , mais depuis 
la conquête la livre était la livre de France. 
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Pour les lettres de bachelier .... 53 livres. 
Pour rattestation de l'année de licence . 6 
Pour Texamen de la licence .... 16 

Pour les lettres de licence 48 

Pour les lettres de doctorat . . . . 150 

A Besançon, le collège de l'université avait fixé, le 
19 mars 1680, à neuf pistoles (*) les émoluments des 
réceptions de chaque degré, baccalauréat, licence, 
doctorat, les attestations comprises dans ce chiffre. 
Une déclaration du roi, à la date du 30 janvier 1704, 
les éleva définitivement à cent dix livres cinq sous pour 
chacun desdits degrés, en ajoutant que cette somme 
serait distribuée suivant l'usage, et qu'aucune autre 
perception ne pourrait être exigée, sous prétexte d'un 
nouvel examen sur les Institutes ou autrement. L'ar- 
ticle 6 ^allouait quinze livres pour l'examen du 
droit français ; le professeur chargé de cette chaire 
devait en toucher la moitié, et l'autre être distribuée 
aux quatre professeurs assistants. D'après Farticle 7, 
chaque étudiant devait payer pour la dernière année 
une livre dix sols lors de son inscription sur les re- 
gistres universitaires , pour chacun des quatre tri- 
mestres, ou six livres pour l'année entière ; cette 
somme était attribuée au professeur de droit fran- 
çais. 

(i) La pistole était de 10 livres. 
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En 1680, Louis XIV prescrivait une réunion des 
facultés pour délibérer sur les points secondaires 
que pouvaient réclamer les nouveaux règlements. 
Des assemblées solennelles se tinrent dans toutes les 
universités en présence des conseillers d'Etat désignés 
par le roi. A Besançon, le collège de l'université se 
réunit aussitôt qu'il apprit l'arrivée de messire Louis 
de Chauvelin, conseiller au parlement, intendant de 
police, justice et finances. Il prit une délibération en 
vue de régler le temps d'études requis pour les dif- 
férents grades. Deux ans passés à l'université étaient 
exigés pour celui de bachelier ; une troisième année 
de fréquentation des leçons était suffisante pour la 
licence. Ces dispositions étaient de rigueur, et l'édit 
du mois de mars 1707 défendit expressément aux 
professeurs de droit et de médecine de dispenser au- 
cun élève de l'exécution des statuts et règlements ; il 
leur interdit toute attestation de complaisance, sous 
peine de privation de leur chaire pour les profes- 
seurs, et de déchéance de leurs grades pour les élè- 
ves, déclarés en outre incapables d'être jamais admis 
aux degrés : ils devaient être poursuivis à la requête 
des procureurs généraux et de leurs substituts. 

La collation des grades était entourée de formali- 
tés nombreuses. L'aspirant au baccalauréat devait 
justifier par certificat qu'il était bon catholique, de 
mœurs irréprochables, et qu'il comptait les années 
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réglementaires de scolarité. Il se rendait chez le 
doyen alors en exercice, et il était soumis à l'explica- 
tion d'un texte. L'épreuve avait lieu deux jours après. 
La formule de réception était ainsi conçue : A.^ oriun* 
dus exurbeN.f vel loco iV., diocesis N., fuit fadus 
bacallareus in jure civili, ou in canonibus, ou in 
utroquejure. Nous ne défendrons pas celte formule 
en elle-même, et nous admettrons volontiers que ce 
n'était pas là du latin digne de Cicéron. 

Le bachelier aspirant à la licence était tenu de 
comparaître pour la seconde fois, à l'expiration d'une 
année, devant le doyen, qui lui donnait pour sujet 
de discussion un texte tiré des Décrétales de Gré- 
goire IX, ou du droit romain s'il s'agissait de la li- 
cence en droit civil. Deux jours de préparation lui 
étaient accordés, puis il devait développer le sujet 
proposé et répondre aux objections des examina- 
teurs W. 

A Paris, l'examen de doctorat se réduisait à une 
simple cérémonie, dont la solennelle gravité devait 



(1) A Rome, renseignement du droit dura d'abord quatre années ; 
elles étaient consacrées àTétude des Institutes de Caïus, de plusieurs 
livres des Réponses de Papinien et de Paul. Sous Justinien, la durée 
en fut portée à cinq ans ; on substitua les nouvelles Institutes à celles 
de Giiïus, et plusieurs parties des Pandectes aux ouvrages précédem- 
ment adoptés. {C. Const. omnem reipublicœ. De reg, et meth, jur, 
dœi., S 1 et suiv.) 
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plus tard égayer la scène et fournir à Molière des 
traits pleins de finesse et d'enjouement. La séance 
s'ouvrait par de pompeux discours, Tun du doyen, 
et l'autre du candidat, sur l'importance des saints 
canons. L'aspirant était revêtu d'une chape et d'une 
ceinture, emblèmes imposants de sa nouvelle dignité; 
on plaçait devant lui un livre d'abord fermé, puis ou- 
vert, pour montrer à tous qu'il avait compris la 
science des canons. La cérémonie se terminait par 
un échange de congratulations parfumées à larges 
doses de l'encens universitaire. Les derniers mots du 
candidat étaient réservés à des remerciements pour 
la divine Providence et les assistants. 

Dans le Comté de Bourgogne, le doctorat se con- 
férait comme la licence au bachelier qui, pendant 
une année, avait suivi les cours ; mais le candidat, une 
fois admis à la licence, devait subir un examen rigou- 
reux devant les mêmes examinateurs (ordonnance du 
49 mars 1680). 

Le titre de docteur, surtout celui de docteur en 
théologie, fut toujours très recherché. Il avait été 
jadis refusé au pape Jean XXII, qui n'avait pu se con- 
soler de cet échec, dont il redoutait un amoindrisse- 
ment pour 3on influence et son autorité. La palme 
du doctorat exigeait de longues éludes, et cette di- 
gnité supposait des connaissances sérieuses et éten- 
dues. L'épreuve avait lieu, comme pour la licence, 
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à réglise collégiale, ou au grand auditoire, au choix 
de Taspirant; c'était une sorte de cérémonie pu- 
blique à laquelle assistaient, sur invitation écrite, 
non-seulement les amis du candidat, mais le parle- 
ment et tous les notables personnages de la cité. 

L'ordonnance de 1680 avait réglé le mode d'en- 
seignement. Les deux professeurs en droit canonique 
et civil enseignaient les instituts de ce droit, les an- 
ciens canons, fondement des libertés de l'Eglise galli- 
cane, les décrétâtes (^), le sexte (^), les clémentines (3), 
les extravagantes (^) et les régies du même droit; 
ils devaient se répartir toutes ces matières de façon 
à les enseigner entièrement dans l'espace de trois 

(1) Lettres écrites par les papes, contenant la solution de certaines 
questions de discipline et d'administration ecclésiastrques. Une pre- 
mière collection en avait été recueillie en 550 par un moine, Denys 
le Petit. Vers 800 , un archevêque de Mayence, Riculfe, répandit en 
Allemagne et en France une seconde collection plus volumineuse. 
En 1151, un bénédictin de Bologne, Gralien, y ajouta les lettres qui 
avaient paru de 800 à 1150. Le livre appelé le Décret avait une 
grande autorité. Raymond de Pusenfort, général des dominicains, en 
fit un nouveau recueil qui parut en 1234, sous le titre de Décrétales 
de Grégoire IX. 

(2) Le sexte, recueil des décrétales qui parurent de 1234 à 1298. 

(3) Les clémentines, lettres de Clément V. 

(4) Les extravagantes, décrétales des papes depuis Urbain IV jus- 
qu'à Sixte IV, ainsi appelées parce qu'elles étaient en dehors du 
code principal de l'Eglise. 

La doctrine des décrétales était des plus favorables à l'autorité des 
papes. 
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années, qui était également assigné aux cours de droit 
civil et de droit romain. 

L'enseignement du droit civil consistait dans la 
lecture et l'explication des textes du Digeste, du Gode 
et des Authentiques. 

Le professeur institutaire enseignait chaque an- 
née les quatre livres des I^istitutes ; le professeur 
rubricaire,les rubriques et les régies du droit, dans 
les trois ans, durée de son cours. Enfin, le profes- 
seur du droit coutumier enseignait les coutumes et 
toutes les matières qui en dépendaient, dans ce même 
laps de temps de trois années. 

La même délibération veillait à Tordre et à la dis- 
tribution des cours. 

Il y avait leçon tous les jours, « à réserve du di- 
manche et autres fêtes commandées par l'Eglise, des 
jeudis et vacances du parlement. » Un des profes- 
seurs du droit civil lisait dans le grand auditoire de 
sept heures jusqu'à huit du matin ; celui du droit 
canon, de huit heures à neuf heures; de neuf à dix, 
Tautre professeur du droit civil; de midi à une heure 
de relevée, le rubricaire; d'une à deux, l'insti tu taire; 
de deux à trois, l'autre professeur du droit canon; et 
de trois à quatre, celui des coutumes. 

Le temps des études commençait chaque année 
« dès le lendemain du jour de fête Saint-Martin d'hi- 
ver, » et l'ouverture s'en faisait dans le grand audi- 
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toire par une harangue que le recteur devait pro- 
noncer c à la manière accoutumée, pour inviter les 
» écoliers à ménager avec soin le temps de leurs 
» éludes.» Après quoi, les statuts concernant la police 
de ladite université étaient lus et publiés avec une 
grande solennité. 

A la fin de chaque année, les professeurs desdites 
facultés de droit canonique et civil s'assemblaient 
pour régler les matières que chacun d'eux devait en- 
seigner l'année suivante ; ils les faisaient inscrire 
dans le placard que Ton avait coutume d'afficher au 
renouvellement des éludes. 

Le cumul des éludes philosophiques et universi- 
taires était sévèrement proscrit. L'écolier de philoso- 
phie ne pouvait s'inscrire sur les cahiers et registres 
de l'université sous peine d'expulsion pour tout le 
temps qui avait été consacré par lui aux études phi- 
losophiques. 

Tels étaient les statuts principaux touchant l'orga- 
nisation du mode d'études ; mais ce tableau serait in- 
complet s'il laissait de côté les étudiants ou scolares^ 
selon l'expression du temps, qui^ eux aussi, compo- 
saient le corps de l'université. 

Aujourd'hui, la jeunesse des écoles n'a plus rien, 
du moins à l'extérieur, qui la distingue du reste de 
la population. Le temps a délruit toutes les corpora- 
tions réglementées, qui formaient autrefois comme 
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des mondes séparés pour les enfants de la même pa- 
trie, et qui élevaient entre les classes de Tancienne 
société française des barrières sévèrement gardées. 
L'idée du droit commun domine les temps nouveaux. 
L'étudiant n'a plus de costume distinct et officiel, il 
n'est plus soumis à la juridiction privilégiée du rec- 
teur ; et s'il relève de ses supérieurs pour certaines 
infractions académiques, il subit, dès qu'il a atteint la 
virilité légale, les mêmes lois que les autres citoyens. 
L'égalité tend à introduire l'uniformité, au moins 
apparente, et l'étudiant de nos jours n'a plus les 
allures de celui de nos vieilles universités. 

Jusqu'en i789, la jeunesse des écoles formait, au 
contraire, une cité à part, avec son quartier, son cos- 
tume, ses usages, ses privilèges ; elle constituait une 
corporation des plus importantes, un peu bruyante, 
comme elle le sera toujours, et manifestant un esprit 
d'indiscipline qui contrastait avec les habitudes cal- 
mes et paisibles des autres classes, mais animée d'un 
sentiment de patriotisme qui ne la laissait indifférente, 
à Paris comme dans les provinces, à aucun des événe- 
ments politiques accomplis sous ses yeux. C'est ainsi 
qu'à Besançon on voit les étudiants figurer dans de 
nombreuses cérémonies publiques. En 1775, lors de 
la rentrée du parlement, un instant exilé, ils jouent 
un rôle des plus actifs dans les fêtes populaires don- 
nées à cette occasion. De nombreux règlements 
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étaient spécialement destinés à la corporation des 
étudiants: il suffit de parcourir les anciens édits ou 
ordonnances pour en trouver un grand nombre sur 
la police et le maintien de Tordre dans la jeunesse 
des écoles ; il en est qui s'appliquaient particulière- 
ment à notre province. 

Dans Torigine, l'habillement lui-même était régle- 
menté ; il consistait dans une sorte de long vêtement, 
un peu eii forme de soutane; la simplicité et l'unifor- 
mité étaient obligatoires ; on ne tolérait aucune fan- 
taisie d'innovation; il fallait se conformer à la règle; 
tout délinquant était banni des écoles. 

Tout était réglé dans la vie de l'étudiant, non- 
seulement le costume, mais l'emploi de la journée; 
il était soumis à une sévère discipline; la nuit venue 
et la retraite sonnée, il lui fallait garder le logis. 
Durant la journée, les jeux de hasard lui étaient 
interdits ; il ne pouvait même se livrer, pendant les 
jours de lectures universitaires, aux exercices et aux 
jeux d'adresse, si nécessaires au développement du 
corps et même à celui de l'intelligence. 

Il lui était interdit de porter des armes ; il n eût 
pas été prudent de lui permettre une épée, qui, en 
lui donnant une allure plus martiale, n'aurait pas 
tardé à jouer un rôle sanglant dans les incessantes 
querelles d'une jeunesse irréfléchie et passionnée ; 
mais peu à peu ces prohibitions tombèrent en désué- 
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lude; l'usage remplaça la loi, et rétudiant conquit 
chaque jour plus d'indépendance. 

À son arrivée à l'université, il prétait un serment 
entre les mains du recteur ; il jurait de l'honorer et 
de le révérer, d'observer les statuts faits et à faire, 
et de contribuer, autant qu'il dépendrait de lui, à 
l'honneur et à la prospérité de l'université ; il jurait 
aussi de ne faire rien contre elle, à moins qu'il n'eût 
à poursuivre suam aut suorum injuriam. Trois jours 
après ce serment, il était inscrit sur le registre ma* 
tricule, et cette inscription faisait courir à son profit 
le temps d'études nécessaire pour être admis aux 
degrés. 

Si les règlements imposaient à l'étudiant certaines 
entraves, ils lui concédaient par compensation de 
nombreux privilèges. 

Le plus important consistait à pouvoir toujours 
invoquer en justice, comme demandeur ou défen* 
deur, ta juridiction de la ville où siégeait l'université. 
Les attributions judiciaires dévolues au recteur par 
le duc Philippe le Bel avaient été maintenues par 
Charles-Quint. Aux termes des lettres patentes du 
8 mai 1531, tout étudiant immatriculé et cité devant 
un autre juge ou détenu pour cause criminelle, pou- 
vait être revendiqué par le recteur, et devait lui être 
rendu, à moins d'inculpation d un crime de nature à 
entraîner la mort ou la mutilation. 
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Celte juridiction du recteur au criminel lui fut con- 
testée par le parlement en 1691, sous la présidence 
du premier président Jobelot, mais il intervint un 
traité ainsi conçu : 

c L'université jugera en dernier ressort des actions 
» civiles purement personnelles qui seront intentées 

> par-devant elle d'écolier, à écolier, de professeur à 
» professeur et de suppôt à suppôt (^), comme aussi 
» des actions qui n'emporteront pas peines afDictives 
i> et infamantes, même de la prison pour quelques 
» jours à regard des écoliers; et dans lesdits cas les 
» jugements seront exécutés, sauf lorsqu'il s'agira de 
» prison hors de la ville et d'exécution réelle sur les 
» biens, au sujet desquels on sera obligé de prendre 
]> pareatis au parlement, quand il y aura des peines 

> afflictives et infamantes, à l'exception de la prison 
» d'écolier. Le recteur en jugera en première ins- 
» tance, conjointement avec le lieutenant du bailliage 
» de Besançon, subrogé en la place du lieutenant de 
» Dole, et en ce, à la charge de l'appel au par- 
» lement. 

» De même, lorsqu'il y aura des étrangers intéressés 
» dans les causes purement personnelles et crimi- 

> nelles, non afflictives et non infamantes, l'univer- 



' (1) On donnait le nom de suppôts à tous ceux qui remplissaient 
dçs fonctions pour le service de Tuniverçit^. 
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> site seule jugera, à la chaîne de Tappel au par- 

> letnent. » 

Ce privilège de juridiction avait pour les étudiants 
de précieux avantages. Les peines prononcées par le 
collège ne pouvaient être qu'empreintes d'une ex- 
trême indulgence. Elles étaient de diverses natures, 
et consistaient dans Temprisonnement, Texpulsion, 
les arrêts. Le recteur avait aussi le droit d'infliger des 
peines pécuniaires à ceux qui portaient atteinte aux 
biens, à l'honneur ou aux personnes de l'université ; 
le bailli (*) était chargé de faire exécuter les arrêts du 
recteur. 

L'élection du recteur fut d'abord abandonnée aux 
étudiants, qui pouvaient appeler à cette fonction 
même les étudiants, maîtres es arts ou les bacheliers ; 
mais à partir de 1572, ce fut le collège qui seul fut 
chargé de ce choix, et l'ordonnance de 1647 voulut 
que le recteur fût toujours pris parmi les pro- 
fesseurs. 

L'université pourvoyait elle-même aux funérailles 
des étudiants insolvables. Ils étaient tous d'ailleurs 
l'objet d'une constante sollicitude de la part des pro- 
fesseurs et du corps de l'université ; on encourageait 
le travail ; tous les points restés obscurs dans la 



(1 ) Le bailli était un officier royal au nom duquel la justice se 
rendait d^ns l'étendue d'iiu certain ressort^ 
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leçon leur étaient expliqués sur leur demande ; 
chaque année, à la fin de juillet, on proclamait en 
séance publique les noms de ceux qui s'étaient dis- 
tingués dans les examens,* et avaient donné les plus 
grandes preuves d'aptitude; et une somme annuelle 
de mille livres U) était employée à l'achat de volumes 
distribués comme récompense. Les leçons mêmes ne 
suffisaient pas à l'ardeur des étudiants ; les maîtres se 
plaisaient à ouvrir entre eux des discussions en leur 
présence. Les écoliers se réunissaient fréquemment ; 
on disputait en public, en tout lieu, en tout temps. 
Ces exercices, si propres à développer les forces de 
l'esprit, semblent avoir été l'origine de ces réunions 
appelées de nos jours les conférences de la basoche ; 
mais ces conférences de jeunes avocats étaient-elles 
déjà organisées à Besançon ? Elles Tétaient du moins 
à Paris depuis 1651, et se tenaient le samedi de cha- 
que semaine ; elles eurent pour siège, à partir de 
1710, la bibliothèque des avocats ; mais on ne trouve 
dans la province aucune trace de ces réunions si 
utiles, dans lesquelles se révèlent les jeunes talents, 
et qui servent à tous d'exercice salutaire dans cet art 
si grand et si difficile de la parole publique. 
D'autres usages resserraient les liens qui unissaient 



(i) Lettres patentes du iS juin 1766, enregistrées le 28 juillet 
suivant. 
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les étudiants à leurs maîtres; ainsi de fraternelles 
agapes, auxquelles le collège ne dédaignait pas de 
prendre part, suivaient chaque réception au grade de 
licencié ou de docteur; c'était le couronnement obligé 
de l'épreuve subie à l'honneur du candidat; chaque 
professeur était tenu, après son installation, de fêter 
sa bienvenue par un repas qu'il offrait à ses collègues, 
et dont le menu homérique était encore relevé par 
de libres propos et arrosé par de généreuses liba- 
tions. La gravité doctorale abdiquait pour un jour, 
et des joutes bachiques remplaçaient celles que le 
public était appelé à admirer. 

Le temps modifia peu à peu certaines habitudes des 
scolares ^ qui néanmoins conservèrent toujours le 
goût de l'escrime, avec un trop vif penchant à termi- 
ner en champ clos leurs fréquentes querelles. Com- 
ment pouvait-il en être autrement dans une ville qui 
fut de tout temps une place de guerre de premier 
ordre, avec une nombreuse garnison et une foule de 
jeunes officiers, presque tous appartenant à la no- 
blesse et fort disposés à faire parade en toute occasion 
de leur esprit belliqueux? Ce contact devait nécessai- 
rement amener des collisions entre ces derniers et la 
jeunesse des écoles, ardente, elle aussi, à défendre ses 
droits et à maintenir ses prérogatives. Les mœurs 
avaient fait bon marché des règlements. L'université 
de Besançon se fit à cet égard une réputation qui faillit 
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lui porter malheur, et lorsque les états de Bour- 
gogne sollicitèrent en 1723 l'érection d'une école 
générale à Dijon, ils voulurent déposséder Besançon 
en invoquant surtout les mauvaises relations des étu- 
diants et de la garnison, les dangers qu'elles présen- 
taient pour les premiers et les querelles nombreuses 
dont elles étaient l'origine. Plusieurs de ces ren- 
contres eurent une issue fatale ; il en est qui sont 
restées gravées dans les souvenirs contemporains, et 
dont le récit, comme étude des mœurs à cette épo- 
que, mérite peut-être d'être conservé. 

En 1751, vivait à Besançon, obscur et sans soutien, 
un jeune homme qui devait devenir un jour une des 
illustrations de la province : c'était Jean-Bapliste 
Suard. Il suivait alors le cours de droit comme élève 
d'un professeur dont nous aurons bientôt à parler. 
Suard passait dans la rue lorsqu'un officier du régi- 
ment du roi, le voyant longer les maisons, l'apostro- 
pha en le traitant de bourgeois et en lui notifiant 
d'avoir à prendre le bas du pavé. Suard s'exécute, il 
est sans armes. Mais il a soin de prendre le signale- 
ment de son agresseur ; il ne tarde pas à le rencontrer 
de nouveau, mais celte fois il est muni de son épée 
et en mesure de venger l'insulte : il l'aborde et lui 
enjoint de se mettre en garde. La lutte commença, et 
il se trouva que le jeune clerc d'un professeur de 
droit maniait Tépée plus habilement qu'un homme 
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du métier. Suard désarma son antagoniste^ qui ne 
dut la vie qu*à sa générosité. 

La jeunesse d'alors se trouvait donc en butte à 
d'injustes provocations ; Suard fut encore le héros 
d'une autre aventure. Un étudiant de ses amis , in- 
sulté par un officier, avait demandé raison ; l'outrage 
était de telle nature qu'aucun accommodement ne 
paraissait possible. A sa prière» Suard n'hésita pas à 
lui servir de second ; c'était le soir , la ville était 
déserte; on jugea inutile de franchir l'enceinte. 
Une rue alors peu fréquentée, la rue de la Bibliothè- 
que, qui longe l'église Saint-Maurice, parut off'rir un 
emplacement convenable. Ce fut sous l'arcade même 
qui reliait l'église au couvent des oratoriens, que les 
adversaires se mirent en garde, assistés de leurs té- 
moins. Le combat fut rapide ; aux premiers coups , 
l'officier tomba mortellement atteint et ne tarda pas 
à expirer. Le lendemain, à l'aube du jour, son ca- 
davre gisait encore dans la rue. L'émotion fut très 
vive et se propagea bientôt dans toute la ville. Suard 
prévient sa famille, et lui raconte tous les détails de 
cette scène funèbre ; puis il se montre dans les pro- 
menades publiques pour écarter tout soupçon; mais, 
comprenant les dangers de cette situation, il se dé- 
cide à chercher asile chez un de ses amis, à Membrey, 
dans la Haute-Saône. L'autorité découvre sa retraite, 
et il est arrêté par un soldat du guet nommé Minary. 
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Interrogé, il refuse, avec cette loyauté et cette énergie 
dont il devait plus tard donner tant de preuves, de 
révéler le nom du combattant. Le magistrat voit dans 
son silence une preuve de culpabilité. Le péril était 
grand ; les règlements sur les duels étaient sévères, 
et les duels eux-mêmes si nombreux qu'on était 
décidé à une énergique répression. La condition so- 
ciale de la victime, qui était le neveu du ministre de 
la guerre, aggravait encore le péril. Le duc de Ran- 
dan, gouverneur, se montra inflexible; il voulut à tout 
prix faire un exemple et venger une puissante famille. 
Le malheureux Suard, dont le père était un modeste 
secrétaire de l'université, ne trouvait aucun appui. 
On lui infligea les plus rigoureux châtiments; il fut 
enchaîné et jeté au fond d'un cachot, entièrement 
privé d'air et de jour ; on le traita, suivant le témoi- 
gnage du temps, comme une bête féroce. C'est en 
vain que le parlement et l'université s'émurent et 
intervinrent pour obtenir un adoucissement à sa 
cruelle situation; c'est en vain que les officiers de la 
garnison protestèrent avec indignation contre de 
telles atrocités, qui n'étaient pour eux qu'une odieuse 
réparation. Suard ne fut pas moins enlevé à sa fa- 
mille, à ses amis et à ses études, et il dut s'estimer 
heureux de n'âlre que relégué en exil, loin de son 
pays, et renfermé dans la prison d'Etat des îles Sainte- 
Marguerite, 
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Suard eut du moins la consolation de trouver dans 
runWersité les plus vives sympathies; il ne se plai- 
gnit pas et supporta cette cruelle épreuve avec une 
fermeté vraiment stoïque ; mais cette épreuve' elle- 
même, si courageusement supportée, devait avoir 
sur sa destinée la plus heureuse influence: il lui 
était réservé de se développer dans le malheur (*), et 
de révéler à lui-même et aux autres ce que dans cette 
nature naguère ignorée, et n'ayant conscience ni de 
ses forces ni de son avenir, il y avait de grandeur 
d'âme et de mâle énergie ; tant il est vrai que Thomme 
de cœur sait faire plier devant lui la mauvaise for- 
tune, et tirer profit des revers dont tout autre serait 
accablé. La seule passion de Suard était le travail. 
L'université le comptait parmi les plus distingués 
de ses élèves, et demanda au gouverneur de lui ac- 
corder au moins quelques livres ; on lur octroya la 
Bible et le Dictionnaire de Bayle, singulier mélange 
de la foi et du doute, étrange association du spiritua- 
lisme et du pyrrhonisme. Voulait-on se jouer de Suard? 
Etait-ce une dérision infligée à son malheur? Etait-ce 
la torture de Tâme ajoulée au châliraent du corps? 
Nous ne le pensons pas; sans doute, ces livres étaient les 
seuls dont le gouverneur pouvait disposer. Quoi qu'il 
en soit, Suard sut tirer parti de ces seules ressources; 

(1) Virttts in faifiniiilAkft petilcilur. (// Cor., xit, 9.) 

4 
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il se livra pendant les dix-huit mois de sa captivité à 
la méditation et à l'étude ; ces deux lectures suffirent 
au besoin qu'il éprouvait de s'instruire ; avec elles, il 
nourrit et fortifia son intelligence. Avec elles, il porta 
son esprit vers l'examen des grands problèmes qui 
agitaient le monde. Le souffle divin de la Bible 
réleva à la connaissance des éternelles vérités, il ne 
prit de l'indomptable vigueur de Bayle et de sa 
science si étendue que ce que comportaient le tempé- 
rament et la clairvoyance d'un esprit dirigé par un 
ferme bon sens et que la raison, mûrie de bonne 
heure, devait préserver des raffinements et des écarts 
d'une implacable critique. Rendu enfin à la liberté, 
Suard n'était plus le même; c'était un philosophe et 
un écrivain ; le travail avait doublé ses forces, il était 
prêt pour sa nouvelle destinée, et vingt années après 
sa déportation, en 1772, il était de l'Académie fran- 
çaise. 

Ce déplorable événement et le traitement infligé 
à Suard avaient exaspéré la jeunesse contre les offi- 
ciers; de part et d'autre l'irritation croissait chaque 
jour. A la suite d'une querelle avec l'un de ces derniers, 
un étudiant fut frappé par derrière et sans défense; il 
tomba sous les coups du meurtrier, sur les degrés de 
la salle de spectacle. Ses amis jurèrent de le venger. 
Le lendemain, les étudiants sortirent tous avec des 
armes. Des provocations s'échangèrent en grand 
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nombre, eldans la journée plusieurs officiers succom- 
baient ; on dut éloigner en toute hâte le régiment de 
la ville. 

Tel était l'esprit qui régnait alors dans les écoles, 
et qui se perpétua jusqu'à la révolution. Dans 
le moment de danger suprême -que courut la France 
en 1792, la Franche-Comté trouva dans les anciens 
étudiants de son université et dans ceux qui étaient 
encore assis sur les bancs de l'école, toute une jeu- 
nesse ardente, habile aux armes, qui se transforma 
aussitôt en une armée de volontaires, joignant à la 
distinction de l'intelligence l'héroïsme dans le com- 
bat. Elle devait défendre vaillamment le Rhin et nos 
frontières, et illustrer le drapeau de la France. 

On vient de voir combien l'organisation de Tan- 
cienne faculté de droit à Besançon difterait de celle 
de nos écoles modernes. L'université était une réu- 
nion de vingt-cinq à trente professeurs éminents, 
voués au culte des lettres et des sciences, presque en- 
tièrement rétribués par les élèves ; une sorte de répu- 
blique qui se gouvernait elle-même, indépendante de 
TEtat, choisissant son recteur, ses doyens, ne devant 
qu'au concours le recrutement de son personnel , 
sauf ratification du roi; ayant sur les élèves les pou- 
voirs les plus étendus, notamment pour la concession 
ou le refus des certificats d'études et la collation des 
grades. Elle réglementait seule son enseignement, 



Digitized by 



Google 



S2 CHAPITRE P&BHIE&. 

conformément à cette maxime judicieuse de l'anti- 
quité: felices artes si de Mis soli artifices judicarent. 
D'un autre côté, les étudiants étaient placés sous le pro- 
tectorat de leurs maîtres et la juridiction du recteur. 
Sans prétendre comparer les facultés anciennes aux 
nôtres, il faut reconnaître que l'organisation d^autre- 
fois était de nature à exciter plus d'émulation et d'ar- 
deur pour le travail. Le cercle des études était plus res- 
treint ; mais si l'on apprenait moins, on savait mieux. 
Les institutions universitaires n'étaient pas seulement 
en harmonie avec celles de l'époque, elles se rappro- 
chaient beaucoup de celles des universités d'Alle- 
magne et d'Angleterre, qui elles aussi avaient droit 
d'élire leur directeur et leur sénat, et qui, professeurs 
et étudiants, formaient alors comme aujourd'hui une 
classe à part, avec ses mœurs, ses privilèges et ses 
prérogatives. 

Un caractère essentiel des anciennes facultés, 
c'était la façon dont, par leurs serments, professeurs 
et étudiants étaient engagés à concourir au bien et à la 
grandeur de l'institution ; ce caractère manque abso- 
lument de nos jours, et on comprend combien en a 
diminué rinlérêt que portent aux facultés et ceux qui 
enseignent et ceux qui en suivent les cours. 

En comparant Tétai des sciences juridiques à cette 
époque et à la nôtre, on comprend toutes les diffi- 
cultés que devait offrir l'enseignement du droit. L'é- 



Digitized by 



Google 



l'enseignement du droit. 53 

tendue des matières, la diversité des lois et des cou- 
tameS) rincobérence des doctrines , imposaient aux 
professeurs et aux élèves une tâche laborieuse et 
difficile. Sans doute,le droit romain avait eu de savants 
interprètes. Les travaux de Cujas, de Voët et de 
Vinnius , l'avaient éclairé des plus vives lumières. 
Dumoulin et d'Argentré, si opposés dans leurs ten- 
dances et leurs appréciations , avaient pénétré bien 
avant dans les ténébreuses profondeurs du régime 
féodal. Pothier, Domat, Lebrun , Renusson et tant 
d'autres, en traçant les grandes lignes du droit mo- 
derne, avaient formulé les principes qui devaiefUt 
un jour être les bases d'une législation uniforme , 
mais cette œuvre était Tœuvre d'un avenir encore 
incertain ; une révolution seule devait l'accomplir. 
Aujourd'hui l'unité dans les lois a facilité et sim- 
plifié la tâche de la doctrine ; les oscillations de la 
jurisprudence trouvent leur correctif et leur contre- 
poids dans les attributions souveraines de la magistra- 
ture, placée à la tête de nos institutions judiciaires ; 
enfin des traités, des commentaires, des monogra- 
phies , dont plusieurs ont révélé des jurisconsultes 
dignes des anciens maîtres, ont vulgarisé la science, 
et facilité l'étude et l'application du droit. Mais avant 
le Code Napoléon , l'enseignement comprenait trois 
législations distinctes et hérissées de nombreuses 
difficultés. Le droit romain n'était pas seulement 
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Tobjet d'une étude contemplative et une sorte de 
gymnastique intellectuelle; on voyait en lui le type 
le plus parfait de la raison écrite; il était Tauxi- 
liaire et le complément de la législation coutumière. 
On l'acceptait, même dans les pays de droit écrit , 
comme la loi unique et souveraine. Aussi la lecture 
du droit romain primait-elle toutes les autres ; elle 
était fort recherchée^ coramele fondement et la source 
des vrais principes du droit. 

Après le droit romain, venait la législation cano- 
nique, que TEglise avait le plus grand intérêt à main- 
tenir et à propager, et qui était Tune des bases les 
plus solides de son autorité séculière; il en reste 
quelques débris épars. Elle se composait alors des 
décrets ou canons des conciles , des décrétales des 
papes, et de tout un ensemble de prescriptions qui, 
pour être émanées du pouvoir religieux, ne s'appli- 
quaient pas moins à la loi civile. 

L'étude du droit français venait compliquer les 
difficultés de cet enseignement ; ce droit comprenait 
les coutumes, les ordonnances et les arrêts ; les cou- 
tumes étaient appropriées à la nature de chaque 
localité , variant suivant les climats, les traditions et 
même la condition sociale de ceux qu'elles régis- 
saient. De rares ordonnances s'appliquaient à toute 
la France, et, comme les arrêts, elles étaient éparses 
dans un chaos de volumes. 
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Tout ce qui tenait à l'inégalité civile des personnes 
et aux privilèges delà noblesse, constituait une légis- 
lation spéciale, que peu de jurisconsultes connais- 
saient à fond. Le droit public et des gens était dans 
Tenfance ; mais bientôt les savants traités de Grotius, 
Vatei, PufFendorfet Burlamaqui, devaient lui donner 
plus de place dans la science , et vers la fin du 
XVIII® siècle , il était enseigné dans la plupart des 
universités. 

Le domaine du droit était alors trop vaste pour 
qu'un jurisconsulte pût prétendre à en embrasser 
toute l'étendue. De nombreux avocats s'attachaient, 
comme de nos jours, à diverses spécialités. Certains 
d'entre eux n'étudiaient que les dîmes, les fiefs, les 
bénéfices , et telles étaient les complications de ces 
matières si ardues, que toute une vie consacrée au tra- 
vail suffisait à peine pour les connaître entièrement. 

Après avoir tracé cette rapide esquisse sur l'or- 
ganisation de la faculté de droite il resterait à en étu- 
dier l'histoire ; mais l'exposé des événements qui s'y 
rattachent, et des édits ou ordonnances qui en modi- 
fièrent successivement les bases, se lie essentiellement 
à la vie des hommes qui furent les principaux repré- 
sentants de l'ancienne université. Leur histoire sera 
aussi celle des temps où ils ont vécu. 
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Les premiers titulaires: de Charnage^ Matherot^ Maréchal 
de Longeville, Perrin, Mercier, Pierre Tixeraud, Neveu, du 
Ban, Despotot, Bret, Talbert, Marquis. 



Nous n'avons pas des renseignements bien nom- 
breux ni bien précis sur les professeurs de l'univer- 
sité, dans la première période écoulée depuis sa 
translation de Dole à Besançon. 11 semble néanmoins 
qu'elle a dû tenir pegistre dé ses actes importants, 
comme la magistrature a toujours eu soin de le faire, 
et notre tâche serait simplifiée, de nombreuses re- 
cherches nous eussent été épargnées, si nous avions 
pu trouver un recueil renfermant les édits et ordon- 
nances relatifs à son organisation et un autre indi- 
quant les noms des professeurs, la date de leur nais- 
sance et celle de leur nomination; ces registres 
étaient tenus avec soin dans l'université de Paris : 
chaque faculté avait le sien , elle y consignait toutes 
ses délibérations ; elle en avait même un autre pour 
constater ses règlements, et ses privilèges; onlesap- 
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pelait le livre du recteur; mais à Besançon, ces 
sources précieuses d'information, offrant toute la cer- 
titude désirable, manquent absolument. On n'avait 
aucun registre de cette nature, aucun répertoire des 
nominations, pas la moindre indication sur les titu- 
laires. Les seuls registres qui nous ont été conservés 
se bornent à mentionner le récit d'événements secon- 
daires et d'un médiocre intérêt ; ils rapportent avec 
soin les conflits au sujet des préséances, qui semblent 
avoir été des questions d'état fort épineuses dans les 
temps anciens, aussi bien et plus encore peut-être 
que dans les temps modernes ; mais ne leur deman- 
dons pas ces faits essentiels et ces mille détails qui 
donnent une idée exacte de la physionomie et du ca- 
ractère des hommes du passé, soit dans leur vie 
privée, soit dans leur vie publique. Il faut se résigner 
à reconnaître qu'un voile épais et impénétrable 
couvre les actes des plus anciens professeurs de l'u- 
niversité. Ils étaient pour la plupart des hommes 
simples, modestes, vivant dans le silence du cabinet, 
voués exclusivement à leurs fonctions, véritables cé- 
nobites , pour lesquels les révolutions célestes et 
terrestres se faisaient chaque jour, sans pouvoir les 
distraire de leurs habitudes et de leurs travaux ; rien 
n'aurait pu réusssir à rompre le calme et l'unifor- 
mité de leur vie ; le monde tout entier se concentrait 
dans leur enceinte, et leur horizon ne s'étendait pas 
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plus loin. Il faut ajouter que plusieurs professeurs, 
notamment ceux de droit canon, appartenaient aux 
ordres et partageaient leur temps entre leurs devoirs 
religieux et les occupations de leur charge. La sin- 
cérité de rhistoire chercherait donc vainement dans 
cette première période l'attrait d'informations cu- 
rieuses et d'incidents qui puissent mériter l'attention 
du lecteur. 

Les lettres patentes qui avaient ordonné la trans- 
lation, en 1691, de l'université à Besançon, prescri- 
vaient bien que les professeurs devaient se transpor- 
ter immédiatement dans cette ville ; mais ce change- 
ment de résidence n'était pas d'une facile exécution, 
et ce ne fut qu'en 1694 que le collège fut définitive- 
ment installé. 

Quels furent les premiers titulaires de la faculté de 
droit à Besançon, et quelles lectures furent attribuées 
à chacun d'eux ? Nous avons retrouvé sur ce point un 
document précieux : ce sont les quittances des droits 
d'examen, signées en 1694 par les six titulaires, et 
constatant le versement qui leur avait été fait par le 
sieur Laurent, secrétaire de l'université. 

Les premiers titulaires de la faculté de droit à Be- 
sançon furent de Gharnage, Matherot de Desnes, Maré- 
chal de Longeville, Perrin, Mercier et Tixerand. 

De Gharnage et Malherot furent, selon toute appa- 
rence, chargés du droit canon ; Maréchal de Longeville 
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enseigna les Pandectes^ Perrin le Code, Tixerand les 
Rubriques^ et Mercier les Institutes. 

Presque tous ces professeurs n'étaient pas seule- 
ment des hommes de talent, ils appartenaient à des 
familles anciennes et d'une naissance relevée, comme 
Henri de Charnage, professeur de droit canon. De 
Charnage était au nombre de ceux qui, après avoir 
enseigné à Dole, avaient suivi l'université dans sa 
nouvelle résidence. II serait peu connu, s'il ne se 
rattachait à Dunod , fort jeune encore , mais qui 
devait bientôt se faire jour par son aptitude à la 
science du droit. De Charnage lui légua toute sa for- 
tune, sous condition d'ajouter son nom à celui de 
sa famille ; il mourut sans enfants, le 25 avril 1699. 
Messieurs les distributeurs étaient alors Froissard de 
Broissia, Arvisenet et Alexandre-Ignace de Santans, 
qui mirent sa charge au concours. 

Matherot de Desnes était, comme de Charnage, un 
débris de l'ancienne université de Dole. L'inventaire 
des registres et papiers des distributeurs nous ap- 
prend que, le 27 novembre 1 685, permission signée 
de Cotlé lui fut octroyée de s'absenter pour un mois, 
pendant lequel on commit à la lecture un docteur qui 
fut payé sur ses gages. Matherot a laissé d'autres 
souvenirs. li était recteur en 1699. A cette époque, 
François-Joseph de Grammont, archevêque de Be- 
sançon, faisait d'activés démarches pour obtenir l'a- 
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grégatioa à l'université des lectures de théologie, 
placées alors aux collèges de Besançon et de Dole. 
Premier supérieur du séminaire et chancelier de 
l'université, il croyait avec raison favoriser par celte 
agrégation ces deux institutions. Le roi chargea 
Matherot de Desnes et son collègue François Mercier 
de régler les conditions de cette agrégation et de ré- 
diger à ce sujet un traité de concert avec les recteurs 
des deux collèges; ils réussirent dans leur mission, et 
la réunion fut prononcée par lettres patentes du mois 
de mars 1699. Ils furent bientôt chargés Tun et l'autre 
de rédiger un nouveau traité, par lequel le séminaire 
de Besançon fut agrégé à l'université. L'habileté et la 
science de Matherot avaient attiré sur lui l'attention 
publique, et il entrait au parlement comme conseiller 
le 23 novembre 1708. Sa famille était originaire de 
Desnes, village situé près de Bletterans, dans le Jura. 
Pourquoi faut-il que Claude-François Mercier et 
Jean-François Maréchal de Longeville lui-même ne 
nous aient laissé que de vagues souvenirs, sans au- 
cu^e trace de leurs travaux et de leur enseignement ? 
Le premier ne nous est connu que par l'inscription 
de son nom sur les registres de l'université ; tout ce 
que nous savons de lui, c'est qu'il professait le droit 
canon, qu'il se qualifiait de seigneur de Myon, dont 
il était, selon toute probabilité, originaire, et qu'il 
prit part avec Matherot de Desnes aux négociations 
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relatives à ragrégation da séminaire el des lectures 
de théologie à l'université. La famille de Maréchal de 
Longeville était d'une bonne et ancienne noblesse de 
Lons-le-Saunier ; le professeur avait épousé M^^® Gar- 
nier, dont Taïeul et le bisaïeul avaient été vice-prési- 
dents du parlement. Maréchal de Longeville enseigna 
les Pandectes : Congesta in Pmidectis pandet oracxila^ 
dit un ancien manuscrit iX). 

Gomme monument élevé au droit pur, c'est-à-dire 
à la raison écrite, les Pandectes sont évidemment 
très supérieures à toutes les autres compilations de 
Justinien ; elles nous reportent au siècle des Adrien 
et des Antonin, à celui où la jurisprudence romaine 
fleurissait dans tout son éclat ; elles seules nous ont 
conservé , éparse , il est vrai , dans cinquante livres 
sans ordre et sans méthode, mais pourtant encore 
vigoureuse malgré les remaniements et les mutila- 
tions de Tribonien W, la doctrine des plus grands juris- 
consultes de Rome ; c'est danç les Pandectes que nous 
retrouvons Papinien, Paul, Ulpien,qui représentaient, 
en ce temps heureux de l'antiquité romaine , la 
science du juste et de l'injuste dans la pureté de ses 
principes, et Tenchaînement logique de ses déduc- 

(1) Ce manuscrit appartient à la bibliothèque de M. de Jallerange. 

(2) Voir sur les compilations de Justinien , Montesquieu, Grandeur 
et décadence des RomainSy chap. xx, et Esprit des loiSy t. II, p. 543, 
et t. III, p. 26, 82. 
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tions. Aussi renseignement des Pandectes avait-il le 
premier rang ; la prééminence semblait pourtant de- 
voir être accordée à renseignement du Gode. 

Le droit romain n'avait point alors une simple va- 
leur historique et doctrinale ; c'était la loi vivante, la 
règle encore en vigueur dans tous les cas non prévus 
par la coutume; et, bien que Justinien eût donné à 
toutes ces compilations force législative, la révision 
du Gode avait suivi la composition des Pandectes W ; 
il renfermait, avec les Novelles, l'ensemble des consti- 
tutions impériales et le dernier étal du droit, celui 
dont l'autorité devait prévaloir dans la pratique des 
tribunaux. 

De Longeville était apprécié des étudiants ; il a 
laissé la réputation d'un professeur instruit et sachant 
se mettre à la portée de ses auditeurs. On vantait la 
netteté de son exposition et la clarté de sa méthode ; 
mais à cette époque l'influence des glossateurs se 
faisait encore sentir dans l'enseignement du droit 
romain. G'esten vain que Justinien avait proscrit les 
commentaires et interdit aux jurisconsultes d'obs- 
curcir ses textes avec leurs observations prolixes , 
comme on avait fait pour le droit ancien, [Prœfationes^ 



(1) Le Code, composé en 5!i8, a été promulgué en 529 et révisé en 
634 (Codex repetitœ prœleciionis). Les Pandectes furent promulguées 
en 533. 
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1, de conceptione Digestùrum, 4, § 42.) Les textes 
avaient presque disparu sous la glose, devenue souve- 
raine. Quod nonagnoscitglossa, id necagnoscit cuna, 
disait-on généralement. Il semblait que la science du 
droit consistait dans la connaissance des antinomies 
et la recherche des conciliations, fondées sur des sup- 
positions divinatoires ; on s'étudiait à faire concorder 
les textes en dépit des textes, ou à créer des contradic- 
tions imaginaires, sans tenir compte de la différence 
des temps et des systèmes : Difficultatemfacit doctrina^ 
disait Quintilien(^). On s'attachait aux mots, on négli- 
geait les choses ; on disputait, on subtilisait sur les 
textes. Montaigne plaisantait déjà sur ces puériles 
controverses, on sait avec quel esprit et quelle verve : 
« Nous doutions sur Ulpien et redoutons encore sur 
» Bartole et Balde ; tant d'interprétations dissipent 
» la vérité et la rompent ; les gloses augmentent les 
» doutes et l'ignorance ; nous obscurcissons et ense- 
» velissons l'inlelligence ; l'esprit ne fait que fureter 
» et quêter, et va sans cesse, tournoyant, bâtissant 
» et s'empêtrant dans sa besogne comme nos vers à 
» soie, et s'y étouffe : mus in pice (une souris dans la 
» poix). On échange un mot pour un autre mot... 
» Socrale demandait à Menon : Qu'est-ce que la vertu? 
» — Il y a, dit Menon, vertu d'homme et de femme, de 

(4) In$t. ora/.,x, 3. 
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> magistrat et d'homme privé, d'enfant et de vieillard. 
)) — Voici qui va bien, s'écria Socrate ; nous étions 
» en cherche d'une vertu, on nous en apporte un es- 
» saim ; nous communiquons une question, on nous 

> en donne une ruche W. » 

Cujas avait été moins sévère que Montaigne pour 
l'école des glossateurs, auxquels nous avons dû la con- 
servation des anciens textes, et qui nous ont laissé 
des interprétations souvent ingénieuses. Il n'en devait 
pas moins fonder une école nouvelle, et chercher 
dans l'application de Fhistoire aux lois, la solution de 
bien des problèmes. Précurseur des temps modernes, 
il s'était attaché à remonter aux sources; il avait dé- 
brouillé le chaos des anciens temps et tracé à la science 
des voies nouvelles ; mais la méthode et les travaux de 
Cujas ne pénétrèrent que lentement dans les autres 
écoles, en Allemagne, en Italie et même en France , 
et ils ne parvinrent que diflicilement à modifier la 
routine et les préjugés. 

Maréchal de Longeville était fort estimé de ses 
collègues pour l'aménité de son commerce, la dignité 
de son caractère, et pour l'importance qu'il attachait 
à tout ce qui pouvait rehausser l'éclat de l'univer- 
sité et contribuer aux progrès des élèves. Il laissa un 
fils, Claude-Joseph Maréchal, qui fut nommé con- 

(1) Montaigne, EswiSf liv. ni, chap. xiii, passim. 
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seiller au parlement en 1717. Guillemin le remplaça 
comme professeur en 1748. 

Guy Perrin fut chargé d'abord, le 16 avril 1680, de 
remplacer du Ban dans la chaire des Institutes, puis 
promu à la chaire du Code. Il y trouvait d'illustres 
devanciers, notamment Chappuis et Lemaire. Ce der- 
nier occupait cette chaire en 1654 ; les trois distribu- 
teurs l'avaient signalé, en le présentant, comme étant 
d'une rare valeur, un latiniste de premier ordre. Il 
s'était acquis, disaient-ils, une grande réputation par 
ses doctes et éloquents plaidoyers. Les distributeurs 
vantaient la facilité, le charme et les ressources de 
sa parole ; ils ajoutaient qu'il était issu d'une noble 
et ancienne famille et qu'il serait un jour l'un des or- 
nements de l'université. Il était fils de Claude Le- 
maire , greffier au parlement de Dole , et comptait de 
grandes alliances dans cette ville et dans la province. 

Comme l'enseignement des Pandectes, celui des 
Institutes était encore empreint de l'esprit et de la mé- 
thode des glossateurs ; on ne songeait pas à remonter 
aux sources du droit romain, ni à éclairer par la phi* 
losophie et Thistoire l'obscurité des textes. L'impul- 
sion donnée par Cujas trouvait encore dans les écoles 
une assez vive résistance ; on ne cherchait pas à dé- 
gager des compilations confuses que le langage mo- 
derne appellerait l'œuvre de Justinien, les éléments 
d'un droit plus ancien, plus pur et plus conforme 
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aux règles souveraines de Fart du juste et de l'injuste. 
Toutefois, n'allons pas trop loin dans nos appréciations 
sur cet enseignement : n*étail-il pas tout ce qu'il pou- 
vait être? Ne manquait-il pas des ressources dont les 
découvertes inespérées de Técole moderne ont enri- 
chi la science avec tant de profusion? On était encore 
loin du temps où les patientes investigations des sa- 
vants devaient aller partout, en France, en Italie, en 
Allemagne, explorer les bibliothèques , comparer les 
manuscrits et retrouver d'inappréciables monuments 
sous de vieux parchemins grattés et surchargés d'é- 
critures. On ne connaissait ni la République de Gicé- 
ron, ni le Gode de Théodose, ni les fragments de Paul 
et d'Ulpien, ni surtout les Gommenlaires de Gaïus. 
Le génie de Gujas avait ouvert la voie, mais le temps 
des Haubold, des Savigny, des Niebûhr, des ïïugo, 
n'était pas arrivé. 

Guy Perrin avait longtemps occupé, à Dole, la lec- 
ture des Institutes ; il serait à peu près oublié, s'il 
n'avait pas soulevé, le premier, une question de pré- 
séance ; il prétendit avoir le pas sur le professeur de 
rubriques, René Tixerand, et, le 42 août 4680, il 
adressa aux distributeurs la requête suivante : « Re- 
montre en tout devoir Glaude-Guy Perrin, professeur 
en ladite université, que , par lettres patentes du 
46 avril de l'an courant, il avait été fait professeur 
instituaire pour jouir des honneurs, prérogatives, 
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prééminences et droits, tels que le sieur du Ban, son 
prédécesseur en ladite charge, et tous les autres qui 
l'ont possédée avant lui en ont joui ; ensuite de la- 
quelle patente, s'étant présenté par-devant messieurs 
les distributeurs pour être envoyé en possession 
d*icelle et de tous ses droits, il y avait effectivement 
été envoyé après avoir prêté le serment en tel cas re- 
quis, comme il est constaté par acte du 40 mai delà- 
dite année, par lequel le sieur recteur magnifique et 
le professeur de ladite université avaient été requis de 
le recevoir pour tel; à quoi ils avaient satisfait, l'ayant 
reçu pour professeur instituaire, sans pourtant avoir 
voulu permettre qu'il jouisse de la scéance acquise 
à ladite lecture, ayant déclaré et voulant que le sieur 
rubriquaire passe devant lui. Pourquoi le suppliant 
leur 'aurait remontré toutes les raisons pour avoir 
le pas, les leur ayant même données par écrit, afin de 
leur faire connaître qu'ils ne pouvaient pas lui ôter 
ladite scéance, sans aller contre la volonté du roi et 
contre l'envoi en possession qui est relatif à ladite 
patente, par lequel il est mandé de faire jouir le re- 
montrant formellement et expressément des mêmes 
droits, prérogatives et prééminences que le sieur 
du Ban et ses prédécesseurs en ladite charge en ont 
joui, même d'empêcher tous les troubles qui leur 
pourraient être faits. 

» Pourquoi il vous supplie de vouloir bien le faire 
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jouir de ladite scéance, déclarant de nouveau qu'il en 
jouira, et pour ce précédera ledit rubriquaire dans 
toutes les assemblées de l'université, tout de même que 
le sieur du Ban et ses prédécesseurs en ladite charge 
Tout précédé, interdisant audit sieur rubriquaire 
Tixerand de lui apporter aucun empêchement, et en 
cas de communication, qu'il lui soit ordonné d'y ré- 
pondre; lesquelles réponses seront mises entre les 
mains du secrétaire de l'université, pour par mes- 
sieurs les distributeurs être ordonné suivant droit et 
raison, et sera justice. Signé Claude-Guy Perrin. » 

Cette requête fut communiquée à Tixerand par les 
distributeurs Garnier et Arvisenet, avec injonction 
d'y répondre huit jours après la notification. Les 
prétentions de Guy Perrin ne pouvaient point être 
accueillies ; ce n'était pas seulement l'importance de 
la lecture, mais surtout Tancienneté des professeurs 
qui déterminait la préséance. Sa demande futrejelée; 
le roi ne voulut laisser entre les deux professeurs au- 
cune prééminence, et leur attribua à tous deux le 
même rang et les mêmes émoluments. Plus tard, un 
autre professeur, Despotot, soulèvera le même débat 
et ne sera pas plus heureux que Guy Perrin. 

Le malheureux professeur sur lequel Guy Perrin 
prétendait avoir le pas, nous l'avons nommé, c'était 
Pierre Tixerand. Il ne paraît pas que cet incident ait 
entravé sa carrière : nous le retrouvons plus tard en- 
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seignant le Gode, et nous le verrons bientôt occu- 
pant la chaire du droit français et chargé en cette 
qualité d'initier les étudiants aux coutumes et aux 
ordonnances, lors de la création de cette nouvelle 
chaire, en 4707. 

Si nous suivons Tordre des dates, nous trouvons 
tout d'abord Neveu, qui professa durant bien des an- 
nées les Institutes et ensuite le droit civil. L'autorisa- 
tion de s'absenter, que les distributeurs lui donnaient 
le 20 juillet 4705, atteste qu'il faisait partie à celte 
époque du collège de l'université. Si nous manquons 
de détails sur la vie de ce professeur, nous ne devons 
pas le regretter; nous savons, en effet, qu'il ne fut 
pas précisément l'honneur de sa compagnie ; il se 
livra à de graves désordres, pour lesquels il fut d'a- 
bord interdit, puis frappé de destitution; on mit sa 
chaire au concours, comme nous l'apprend la dé- 
pêche suivante, adressée par le roi aux distributeurs : 

(( Chers et bien-aimés, étions bien informé de la 
mauvaise et scandaleuse conduite que tient depuis 
plusieurs années le sieur Neveu, professeur de la 
lecture des Institutes du droit civil en l'université de 
Besançon, et quoique nous l'eussions pour cela inter- 
dit pour quelque temps de ses fonctions de professeur, 
il a depuis continué à vivre dans le même désordre 
qu'auparavant. Nous avons résolu de le destituer en- 
tièrement; dd quoi nous avons bien voulu vous 
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donner avis par la présente, par laquelle nous vous 
mandons et ordonnons de faire mettre incessaniunent 
ladite chaire de professeur au concours , comme va- 
cante par la destitution dudit sieur Neveu ; et ce en 
la manière qui a coutume de se pratiquer en cas de 
vacances de pareilles charges ; nous défendons, au 
surplus, de plus reconnaître le sieur Neveu en ladite 
qualité de professeur, ni de lui permettre d'en faire 
aucune fonction, sous quel prétexte que ce puisse 
être ; et la présente n'étant pour autre fin, nous ne 
vous la ferons plus longue ni plus expresse. N'y faites 
donc faute ; car tel est mon plaisir. Donné à Marly, le 
13 de mai 1707. Signé Louis, et plus bas Chamillard.» 
L'adresse portait : a A nos chers et bien-aimés les dis- 
tributeurs de l'université de notre ville de Besançon. > 
Suivant de Billy, Hilaire-Joseph du Ban devrait 
trouver place dans cette galerie, parmi les professeurs 
de cette époque, à côté de Longeville, Guy Perrin et 
Neveu, dont il aurait été le collègue à Besançon. De 
Billy se borne à cette indication, dont il ne produit 
aucune preuve. Nous avons tout lieu de croire, 
contre cette opinion, qu'Hilaire du Ban, né à Gray le 
22 décembre 1656, enseignait à luniversité de Dole 
en 1683 ; mais Louis XIV n'avait pas tardé à le grati- 
fier d'un siège de conseiller, et lors de la translation 
du parlement à Besançon, il n'appartenait plus à l'u- 
niversité. Nous trouvons la constatation de ces faits 
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dans les registres mêmes conservés par la famille 
du Ban, originaire d'Arnay-le-Duc, tenant à la no- 
blesse, et qui comptait plusieurs chevaliers de 
Malte 0). Du Ban vécut entouré de Testime publique, 
et lorsqu'il mourut, le 14 août 1724f, un de ses con- 
temporains put dire de lui : c Ce fut l'un des hommes 
» les plus instruits, le plus sage, le meilleur ami et 
y» parent de son siècle. Aussi fut-il regretté comme 
» il a dû rétre. > Il habitait, rue du Mont-Sainte- 
Marie, un hôtel qui échut après lui à Jean-Fran- 
çois du Ban, son fils, comme lui conseiller au parle- 
ment, puis à son petit-fils Sébastien du Ban, capitaine 
mestre-de-camp de cavalerie. Cet hôtel, après avoir 
appartenu à M. le premier président Alviset, est au- 
jourd'hui occupé par son fils le président, qui tient 
un rang si distingué à la cour ; ainsi il n'a pas cessé 
d'être la résidence de la haute magistrature. 

Parmi les professeurs qui inaugurèrent l'établisse- 
ment de la faculté de droit à Besançon, il en est,comme 
on vient de le voir, qui n'ont laissé après eux que des 
souvenirs trop fugitifs ; d'autres ont été plus heureux; 
nous retrouvons dans leur vie des événements dont le 
temps n'a pas effacé la trace; parmi ces derniers 
se distinguent Despotot, Joseph Bret et Talbert. 



(1) Ordre religieux militaire remontant aux croisades , et trop 
connu pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans aucun détail. 



Digitized by 



Google 



PBSPOTOT. 73 

Despotot (Ferdinand-Gaspard- Joseph), seigneur 
d'Autechaux (^), tenait à l'une des plus anciennes 
familles de Besançon. Une vaste et belle maison de la 
rue des Granges a porté pendant longues années sur 
sa façade les armes des Despotot, dont elle était Tba- 
bitation avant de devenir le couvent des Annoncia- 
des W. 11 comptait parmi ses ancêtres Léonard Des- 
potot, maître des requêtes dès Tannée 1447, sous les 
ducs Pbilippe le Bon et Charles le Belliqueux, puis 
conseiller au parlement, et enfm promu à la dignité 
de premier président en 1491. Ce dernier avait 
pour frère Etienne Despotot, qui fut, lui aussi, 
employé parle duc Charles dans les affaires d'Alsace, 
alors que cette province venait d'être acquise de l'ar- 
chiduc Sigismond. En 1500, Etienne Despotot était 
nommé premier conseiller lai au parlement par l'ar- 
chiduc Philippe, fils de l'empereur Maximilien. 

Ferdinand Despotot avait fait ses premières armes 
à la barre; par la facilité de sa parole et l'étendue de 
ses connaissances, il s'était élevé et il se maintint 
pendant longues années au premier rang ; sa réputa- 
tion était dans tout son éclat lorsqu'il fut porté, on 
peut le dire, par l'opinion publique à l'université, où 



(1) Petite commune aux environs de Baume. 
(S) Cette famille porte d'azur à un pot d*or, dont sortent trois 
fleurs de lis tigées de même. 
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il obtint la chaire de droit canon. Avocat distingué, 
il fut un professeur éminent , mais il avait le senti- 
ment de sa supériorité, et il ne tolérait pas qu'il fût 
porté atteinte à ses prérogatives. Il eut une querelle 
de préséance avec le professeur des rubriques, et il 
éleva plusieurs incidents sur le rang qu'il devait oc- 
cuper. Il mourut en 174f9, et d'Aguesseau, qui tenait 
alors d'une main si ferme et si digne les sceaux de 
France, rendit justice à son mérite dans la lettre qu'il 
écrivit, le 24 mai 174?9, aux distributeurs : « J'ai 
reçu la lettre par laquelle vous m'informez que le 
concours de la chaire de professeur vacante en votre 
faculté par le décès du sieur Despotot a été fixé au 
31 juillet prochain. Je souhaite qu'il se passe avec 
autant d'éclat que le dernier, et qu'on puisse y choi- 
sir des sujets dignes de remplacer l'ancien titulaire, i» 
Despotot eut pour contemporain, comme profes- 
seur des rubriques du droit civil, Joseph Bret, dont 
la réputation égala la sienne. Bret professait déjà en 
1712; il soulevait, en 1720, une question fort inté- 
ressante pour la compagnie. De tout temps , les pro- 
fesseurs avaient revendiqué la qualité de noble et de 
messire. En 1696, celte prétention leur avait été con- 
testée; quatre professeurs ne se rattachant pas à des 
familles nobles avaient été assignés pour justifier de 
leur titre. Le collège intervint pour les défendre , et 
un jugement rendu à l'intendance leur donna gain 
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de caase; mais jusqu'en 1720 on avait regardé 
leur noblesse comme un privilège purement person- 
nel et ne pouvant profiter aux héritiers du titulaire. 
A cette époque, Joseph Bret voulut faire consacrer 
légalement ce qui jusqu'alors n'avait été autorisé 
que par un jugement de l'intendance et par Tiisage ; 
il sollicita et il obtint du régent, non-seulement pour 
lui, mais pour tous les professeurs, des lettres patentes 
portant que tous les membres du collège de l'univer- 
sité auraient, après vingt ans d'exercice, le droit de 
transmettre la noblesse à leurs descendants. 

Bret s'était acquis un ascendant considérable sur 
ses collègues ; son talent et sa science lui avaient fait 
une situation exceptionnelle. Aussi, lorsque Dijon 
émit, en 1722, la prétention d'obtenir une faculté de 
droit, ce fut lui que l'université s'empressa de dési- 
gner pour la représenter à Paris. Tout faisait croire 
qu'elle avait bien placé sa confiance. Bret ne sut pas 
s'en montrer digne: il partit avec la mission de s'op- 
poser de toutes ses forces à l'érection d'une faculté 
rivale, et de développer tous les motifs qui pouvaient 
conjurer une détermination contraire aux intérêts de 
la Comté; une volumineuse correspondance fut échan- 
gée, dans le cours de l'année 1722, entre le collège 
et le professeur Bret, installé à Versailles, rue de 
l'Orangerie. Mais le caractère et la droiture sont-ils 
donc toujours chez l'homme à la hauteur du talent? 
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Au moment où l'université comptait sur Thabileté et 
la loyauté de son représentant, Bret trahissait ses 
collègues ; l'ambition l'emportait sur Fhonneur ; pro- 
fesseur du petit banc, il négociait pour son compte 
une position supérieure à Dijon, et bientôt il revenait 
de Paris, recteur de cette faculté de droit qu'il avait 
eu pour mission de combattre. Nous verrons bientôt 
que le roi crut devoir supprimer la chaire dans la- 
quelle Joseph Bret avait laissé de si éclatants et, à la 
fin, de si tristes souvenirs. 

Hâtons-nous de nous éloigner de Joseph Bret et 
des souvenirs que sa félonie a imprimés sur l'histoire 
de l'université de Besançon, pour porter nos regards 
sur deux autres professeurs, dont l'enseignement n'a 
peut-être pas eu le même éclat, mais qui ont su, du 
moins, conquérir et garder jusqu'à la fin une répu- 
tation intacte par la dignité de leur caractère et leur 
attachement aux intérêts de leur compagnie. Nous 
voulons parler de Joseph Talbert de Nancray et de 
Nicolas Marquis. 

Nommer Talbert, c'est rappeler un des plus grands 
noms de notre ancienne histoire ; c'est évoquer toute 
une famille qui a donné à la Franche-Comté des ju- 
risconsultes et des magistrats aussi éminents par la 
science que par le talent. Nous trouvons tout d'abord 
Claude-François Talbert, professeur royal et doyen de 
l'université de Dole en 1650, auteur de ce traité , ou 
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plutôt de cette thèse, sur la mainmorte, dont Ferdi- 
nand Lampinet a pu dire « qu'il était généralement 
» estimé et regardé comme le meilleur commentaire 
» que l'on possédât sur cette matière, > mais dont la 
réputation devait bientôt pâlir devant les écrits de Du- 
nod sur le même sujet ; puis Claude-François Talbert, 
conseiller au parlement en 1690, fils de ce dernier et 
père de notre professeur Joseph Talbert. 

Joseph Talbert, qui devait être remplacé en 1748 
par Seguin et qui mourut la même année que Ma- 
réchal de Longeville, enseigna longtemps le droit 
canon, qui, comme nous Favons vu, comprenait l'his- 
toire des anciens canons admis dans l'Eglise jusqu'à 
la collection d'Isidore, et celle des nouveaux canons et 
des décrétales formant , avec le dernier décret de 
Gralien, le corps du droit canonique. Deux tendances 
opposées se manifestaient alors dans l'enseignement 
de ce droit : l'une s'efforçait d'assurer aux lois ecclé- 
siastiques la prédominance sur le droit romain et 
le droit civil ; l'autre, s'inspirant de l'esprit parle- 
mentaire, cherchait à renfermer de plus en plus l'au- 
torité de ces lois dans la limite des attributions du 
clergé ; c'était la lutte du pouvoir spirituel et du pou- 
voir temporel, du sacerdoce et de l'empire, lutte qui 
devait répandre dans le monde tant de ferments de 
discorde. On sait quels furent le rôle et Fattitude des 
légistes dans ces luttes mémorables, et avec quelle 
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persévérance ils défendirent les prérogatives de l'au- 
torité royale et la prééminence des lois civiles dans 
Tordre temporel. On sait avec qnel soin, dans ses ins- 
tructions sur les études propres à former un magis- 
trat, d'Aguesseau engageait son fils à lire avant tout 
le Traité des lois de Do mat et le traité de le Vayer 
sur V Autorité des rois dans l'administration de 
r Eglise, pour bien connaître la grande^ l'importante 
question des deux puissances avant de s'engager 
dans l'étude du droit canon , c où il pourrait , lui di- 
» sait-il, prendre de mauvais principes sur cette ma- 
» tière, s'il en lisait le texte et les interprètes sans 
i> précautions, et sans avoir dans l'esprit quelques 
» maximes générales absolument nécessaires pour 
» en faire un juste discernement 0). j Quelle^ étaient 
les doctrines de Talbert? Quel était l'esprit de son 
enseignement? A cette question, le passé ne nous 
fournit point de réponse. A la différence de son aïeul, 
Talbert n'a rien écrit, et il ne nous est resté aucune 
trace de ses leçons, qui étaient fort appréciées de ses 
auditeurs. 

Tout ce que nous savons, c'est que les relations de 
la famille Talbert avec d'Aguesseau étaient fort sui- 
vies. Joseph Talbert avait un frère et un fils conseil- 



(1) D*A6UESSEAU , Instructions sur les études propres à former les 
magistrats. Ire et 4» instruction. 
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lers' au parlement. Ce dernier, qui avait épousé la 
sœur de Courchelet d'Esnans, devint président du 
parlement le 8 janvier 1785. Il entretenait avec 
d'Aguesseau une correspondance intime, et souvent 
il eut recours à ses conseils. 

Le nom des Talbert devait trouver un nouvel éclat 
dans la personne du chanoine Talbert, Tune des fi- 
gures les plus originales du dix^-huitième siècle. Il 
n'entre pas dans notre sujet d'en retracer la vie(*). 
Bornons-nous à dire que, doué d'une vaste intelligence, 
lauréat de nombreuses académies, le chanoine Tal- 
bert s'était fait une réputation d'esprit que justifiaient 
la vivacité de ses réparties et son talent comme écri- 
vain. Poète élégant, souvent même inspiré, il a com- 
posé des odes que ne répudieraient pas ceux-là 
même auxquels la gloire a fait une plus brillante 
destinée. Très versé dans les lettres, il s'éleva parfois 
à une haute éloquence, et il prouva toujours qu'il 
possédait à fond tous les secrets et toutes les délica- 
tesses de notre langue. Prédicateur estimé, il eut 
l'honneur insigne, qu'il ne partagea peut-être avec 
personne, de prononcer deux fois le panégyrique de 
saint Louis devant l'Académie française. Il ne mou- 
rut pas moins loin de sa patrie, que la tourmente ré- 
volutionnaire l'avait forcé à quitter, et cette illustre 

(i) Talbert, sa vie et ses œuvres, par Félix Estigrard, avocat. 
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famille des Talbert, qui durant plus de deux siècles a 
donné des hommes si distingués à la province, est 
aujourd'hui éteinte. 

Nicolas Marquis tenait à une famille ancienne et 
estimée. Plusieurs de ses ancêtres avaient occupé des 
emplois de gouverneurs à l'époque où la ville de Be- 
sançon s'administrait elle-même et choisissait ses ma- 
gistrats, et il fut même conseiller de l'hôtel de ville 
avsgit d'être professeur. La mort de Pierre Tixerand 
ayant laissé vacante une lecture, il prit possession de 
la chaire des rubriques le 23 janvier 1713. Ce fut 
M. le Guerchois, intendant de la province, qui lui 
remit le 8 janvier les provisions accordées par le roi. 
Né en 1680 , Marquis n'avait alors que trente-trois 
ans; malgré sa jeunesse, il ne tarda pas à montrer qu'il 
était à la hauteur de ses fonctions. La compagnie lui 
confia plusieurs missions importantes, et fut très sa- 
tisraite du zèle et de l'habileté dont il fit preuve. Il 
fut notamment commissaire de la réformation des eaux 
et forêts en 1717 et 1726. Sa capacité et son enseigne- 
ment lui avaient créé une situation exceptionnelle, et, 
d'après un manuscrit de cette époque (*), que l'on 
pourrait soupçonner de partialité, ses contemporains 
se demandaient s'il ne l'emportait pas sur Dunod. 
C'est à Marquis que fut confié pendant de longues 

(1) Livre de famille des Marquis. 
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années la lecture des Pandectes. La mort de sa femme, 
Anne-Bénédicte Liébaut, qui eut lieu le 29 septembre 
1743, lui causa une douleur profonde qui altéra sa 
santé. Quelques années après, il se vit forcé de renon- 
cer à tout travail suivi, et même de se démettre de 
ses fonctions. La mort l'atteignit le 17 août 1759. Il 
laissait trois fils, dont deux, Nicolas-Ferjeux et Fran- 
çois-Augustin, devinrent conseillers au parlement. 

La famille de Marquis est aujourd'hui représentée 
parla famille de Tallenay, dont l'un des membres, 
Auguste de Tallenay, décédé en 1863, a laissé comme 
diplomate, par les services rendus à son pays et par 
quelques écrits, notamment par sa correspondance, 
une réputation méritée. 

Tels furent les premiers titulaires. Leur souvenir 
s'est à peu près effacé. « Qui peut, dit la Bruyère (*), 
;) avec les plus rares talents et le plus excellent mé- 
i> rite, n'être pas convaincu de son inutilité quand il 
» considère qu'il laisse en mourant un monde qui 
:» ne sent pas sa perte, et où tant de gens se trouvent 
» pour le remplacer. » 

(1) Du mérite personnel. 
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CHAPITRE III. 



La faculté de droit depuis son installation jusqu'à 1724. — 
Questions de préséance. — Création d'une chaire de droit 
français. — Pierre et Jean-Baptiste Tixerand. — Droit des 
professeurs de passer d'une lecture à une autre. — Création 
d'une Ecole de droit à Dijon. — Suppression de deux 
lectures. 



La rapide esquisse que nous venons de tracer suffit 
pour montrer que la faculté de droit trouva dans le 
personnel de ses premiers professeurs des hommes 
(Tont les uns ont laissé des traces malheureusement 
trop incertaines et trop effacées, tandis que d'autres 
répandirent sur l'université un lustre dont l'histoire 
a gardé le souvenir. Nous verrons bientôt surgir un 
nom qui domine tous les autres, et dont Téclat s'est 
conservé jusqu'à nos jours ; nous avons déjà nommé 
François-Ignace Dunod, qui mérite bien une place à 
part et une étude spéciale ; mais, avant d'aborder 
cette tâche, il n'est pas sans intérêt de jeter un coup 
d'œil sur les événements qui s'étaient passés dans la fa- 
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culte de droit depuis son installation dans la capitale 
de la province. 

Les premières années forment ce qu'on pourrait 
appeler la période d'organisation. Chacun prend son 
rang, établit sa situation dans la hiérarchie, marque 
avec un soin jaloux l'étendue de son domaine, et ne 
permet à personne d'en franchir les limites. Tel le 
cultivateur défend les raies de ses champs contre les 
anticipations des voisins ; il lui arrive parfois, sous pré- 
texte de se protéger, d'empiéter lui-même sur les pro- 
priétés limitrophes ; de là d'interminables querelles. 
De même, les professeurs de la faculté, dans la reven- 
dication de leurs préséances et la défense de leurs 
prérogatives , nous donnent trop souvent, à cette 
époque, le spectacle de mesquines rivalités et de 
préoccupations égoïstes. Dès le début, c'est l'univer- 
sité elle-même qui élève un conflit contre le parle- 
ment. Le recteur prétend qu'il a le droit de marcher 
de pair avec le premier président. Ne pouvant s'asseoir 
en tête du banc des magistrats, il fait un jour dispo- 
ser pour lui un fauteuil qui domine tous les autres 
sièges ; on comprend aisément quelle dut être l'exas- 
pération du parlement contre une prétention aussi 
exorbitante ; le recteur fut contraint de céder. Plus 
tard, on discute gravement sur la nature du salut à 
faire au recteur, qui dans le principe avait droit à 
un salut spécial et en premier ordre* Le parlement lui 
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devait-il un salut individuel ou collectif? Pour ré- 
soudre ce sérieux débat , il fallut un traité qui 
intervint le 20 mars 1697, pour décider qu'il ne 
serait fait qu'un salut général, sans distinction de 
personnes ni de dignités. Le traité en précisait officiel- 
lement la formule, conçue dans les termes suivants : 
Viri illustrissimi et undeqmque omatissimi» Le 19 
mai de la même année, on décida en outre que le rec- 
teur prendrait place immédiatement après le premier 
président. 

Ainsi se trouva terminée la querelle de l'université 
avec le parlement. Restaient de nombreuses questions 
de préséance entre les professeurs ; ce fut une véri- 
table guerre civile qui succéda à la lutte contre le 
parlement. Dans cette société de Louis XIV, alignée, 
étiquetée, classifiée, dont Saint-Simon reste le peintre 
inimitable, l'inégalité conduisant au privilège, on 
comprend que les marquis de la Fontaine veuillent 
avoir des pages (0, et on cherche avec la Bruyère W, 
cette ville fortunée « où la querelle des rangs ne se 
réveille pas à tous moments par l'offrande, l'encens 
ou le pain bénit, par les processions et les obsèques; 
où l'on voie parler ensemble le bailli et le président, 
les élus et les assesseurs, où le doyen vive bien avec 



(1) Livre I«r, fable m. 

(2) De la société et de la conversation. 
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ses cbaHoines, où les chanoines ne dédaignent pas 
les chapelains, et où ceux-ci souffrent les chantres. » 
C'est ce qui arrivait alors à Tuniversilé de Besançon ; 
les professeurs du petit banc trouvaient leur condition 
trop infime ; le droit canon invoquait son âge et son 
importance pour avoir le pas sur les autres. L'année 
1709 fut surtout féconde en discussions de cette na- 
ture. Despotot engagea la lutte en soutenant que, 
comme professeur de droit canonique, il pouvait 
prendre rang sur ses collègues , même plus anciens 
que lui ; c'était, à Tentendre, le titre de la chaire, 
et non la date de la réception, qui devait régler la 
préséance. Les distributeurs condamnèrent sa pré- 
tention, et ne l'admirent à prendre rang que du jour 
de son installation dans sa lecture, c'est-à-dire après 
Talbert, professeur des Rubriques en la faculté de 
droit. Mais le tjoî dénia aux distributeurs le pouvoir 
de statuer sur les préséances, et le chancelier de 
Pontchartrain leur écrivit le 20 avril 1709 : < Le roi 
a décidé que vous n'aviez pas eu droit, non plus que 
le collège de l'université, de régler le rang que les 
professeurs doivent avoir entre eux, et que c'est à lui 
seul que ce droit est réservé, puisque Sa Majesté 
leur donnant des provisions, il peut seul régler leur 
rang, comme il règle celui des officiers qu'il pour- 
voit de leurs charges ; ainsi il n'y a que le roi qui 
puisse statuer sur le rang des professeurs. > 
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Le principe une fois sauvegardé» Louis XIV n'en 
fut pas moins de Tavis des distributeurs sur le rang 
à donner à Despotot ; il décida parla même lettre que 
ce dernier ne pouvait prendre place parmi les pro- 
fesseurs du droit canonique et civil que du jour de 
son installation dans l'université. Il rappelait ce qui 
s'était passé en 1680, entre les professeurs Perrin et 
Tixerand, et déclarait que la situation étant la même, 
une décision semblable devait intervenir. « J'ajoute- 
rai, continuait Pontcharlrain, que quand l'ordonnance 
de 1680 aurait laissé subsister les différences qu'il 
y avait entre les professeurs des Instituteset des Ru- 
briques et les autres professeurs pour le rang, comme 
il y en avait pour plusieurs autres choses , il serait 
del'équitéde les supprimer entièrement, parce qu'il ne 
conviendrait pas que des professeurs qui exercent les 
mêmes fonctions et qui touchent les mêmes émolu- 
ments, fussent toujours précédés, nonobstant leur 
ancienneté, par les quatre autres professeurs, non- 
seulement moins anciens qu'eux, mais qui se trou- 
veraient quelquefois avoir été leurs écoliers, et qu'ils 
auraient vaincus dans la dispute, comme le sieur Des- 
potot lui-même l'a été dans le concours de la chaire 
des Rubriques. » 

En transmettant à la faculté les instructions du 
roi, Pontchartrain adressait aux professeurs les plus 
sages conseils et les exhortait à ne point ainsi discu- 
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ter entre eux: « Il ne me reste plus, disait-il, qu'à 
vous engager à vivre en bonne intelligence, de telle 
sorte que, vous renfermant chacun dans les droits et 
prérogatives qui vous appartiennent, vous concou- 
riez tous ensemble à ce qui peut contribuer au bien 
de votre université. Je souhaite que vous ne me lais- 
siez rien à désirer là-dessus. » (Daté de Versailles, le 
20 avril! 709.) 

Après les professeurs, vint le trésorier de l'univer- 
sité, qui se plaignait qu'on ne lui donnât pas les 
titres auxquels il avait droit. Le 13 septembre 1705, 
sa susceptibilité le décida à signifier aux distribu- 
teurs la pièce suivante : « A la requête du sieur Louis 
Rigoine, trésorier et receveur de l'université de Be- 
sançon, qui fait élection de domicile en sa maison 
résidentielle, soit signifié à messire Alexandre-Ignace 
de Sanlans, premier des distributeurs de la même 
université, tant en son nom que de qui il appartiendra, 
que ledit sieur Rigoine, s'élant aperçu que dans le 
mandement daté du 10 du présent mois de septembre, 
et qui se trouve signé tant de mondit sieur de San- 
tans que de M. de Lampinet, conseiller au parlement 
et l'un des distributeurs, à l'effet de payer à M. Claude- 
Guy Perrin, professeur royal du droit canon, la 
somme de cent livres pour ses honoraires du premier 
semestre de l'an présent, on ne lui a pas donné la 
qualité qui lui a été acquise, de trésorier et receveur 
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de ladite université, et qu'on y a seulement inséré qu'il 
avait en mains les deniers destinés à la dot de ladite 
université, quoique jusqu'à présent et dans tous les 
précédents mandements, Messieurs les distributeurs 
lui eussent toujours donné le titre de trésorier et re- 
ceveur. C'est ce qui oblige de déclarer qu'il proteste, 
non-seulement que ledit mandement et la quittance 
dudit sieur Perrin ne puissent lui être de préjudice, 
mais encore de ne faire à l'avenir aucun paiement des 
honoraires de Messieurs les professeurs, sur les man- 
dements où l'on n'aura pas inséré ladite qualité de 
trésorier et receveur, comme lui étant acquise lé- 
gitimement, sans qu'elle ait pu ni dû lui être retran- 
chée à l'occasion d'une contestation qui ne concerne 
pas Messieurs les distributeurs ni M. de Santans, 
ce que ledit sieur Rigoine a signifié pour qu'il n'en 
puisse prétexter aucune cause d'ignorance; dont acte 
à Besançon, le 41 septembre 1705. Signé L. Rigoine. » 
Rigoine eut bientôt à regretter cette démarche, qui 
lui valut la perte de sa place ; on lui tint rigueur pour 
son insubordination, et il fut remplacé par Monnot, 
en 1709. Les distributeurs lui enjoignirent nettement 
de rendre ses comptes : a Nous soussignés, portait leur 
arrêté, qui fut signifié à Rigoine et à Monnot en leur 
domicile, ordonnons au sieur Rigoine, ci-devant 
trésorier et receveur général de l'université, de rendre 
les comptes dont il est chargé pour raison de ladite 
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trésorerie et recette, jusqu'au jour de rentremise 
faite par le sieur Monnot dans ledit office ; auxquels 
comptes il sera procédé par le sieur Rigoine, lundi 
prochain, 11 du présent mois, et par lui continué 
de jour en jour au logis du professeur de l'université 
qui a occupé la charge de recteur magnifique d'icelle 
en l'année de chaque compte, et par-devant lui, par- 
devant nous et par-devant les députés de ladite uni- 
versité, en la manière accoutumée. Fait à Besançon, 
le4 mars 1709. > 

Ces conflits, souvent puérils, agitèrent l'université 
jusqu'en 1709, et préoccupèrent vivement les pro- 
fesseurs de droit et les autres membres des facultés ; 
néanmoins ils n'empêchèrent pas de prendre plu- 
sieurs mesures d'ordre et de bonne administration. 
Ainsi, jusqu'en 1705, les archives, titres et papiers 
de l'université n'avaient été qu'imparfaitement con- 
servés. Le roi rendit en 1704 un édit portant créa- 
tion, en titre d'office héréditaire, d'un conseiller, 
greffier secrétaire et garde des archives, dans chacune 
des facultés des universités du royaume. En confor- 
mité de cet édit, l'université décida que Jean-Baptiste 
Monnot serait pourvu des quatre offices de con- 
seiller, greffier, secrétaire et garde des archives des 
quatre facultés du royaume, aux gages de cinq cents 
francs. 

Un événement d'une bien autre importance devait 
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survenir en 1707 ; nous voulons parler de l'établisse* 
ment d'une chaire de droit français dans la faculté 
de Besançon. On sait quelles furent les vicissitudes 
de renseignement du droit civil en France, et les 
luttes qu'il eut à soutenir contre le droit canon. Cet 
enseignement avait été tantôt permis» tantôt prohibé; 
au commencement du xiii^ siècle» l'université de 
Paris avait une chaire de droit civil, d'après le té- 
moignage de plusieurs historiens, notamment de 
Rigord et de Grévier. La toute-puissance du clergé ne 
voyait pas sans crainte ces innovations, qui menaçaient 
d'amoindrir l'autorité des lois ecclésiastiques. Aussi, 
à la (in de ce même siècle, le pape Honorius III, dans 
une bulle restée célèbre (0, et afin que l'on se ratta- 
chât de plus en plus à l'étude des Ecritures, défen- 
dait-il à toutes personnes d'enseigner ou d'apprendre 
le droit civil à Paris ou aux lieux circonvoisins, sous 
peine d'être interdit de la profession d'avocat et d'être 
excommunié par Tévéque diocésain. 

Cette décrétale, qui plaçait les lois séculières bien 
au-dessous des canons, même dans les matières tem- 
porelles, eut pour effet de proscrire l'enseignement 
du droit civil à Paris jusqu'en 4679, et d'éloigner un 
grand nombre d'étudiants, forcés d'aller chercher 
aiDeurs, notamment à Montpellier et à Toulouse, une 

(1) Gap. super peeula extvà privilégia. 
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instruction utile et pratique qui leur était refusée 
dans une ville réputée le centre des lumières. 

Sous Charles IX, Tordonnance de Blois attribua 
renseignement du droit civil aux universités de Poi- 
tiers et d'Orléans. L'école de Paris, traitée autrefois 
avec tant de faveur par les rois de France, ne fut 
autorisée à enseigner que le droit canon, d'après le 
décret de Gratien ; toute excursion dans le domaine 
civil lui était interdite. Mais les nécessités de la pra- 
tique des affaires devaient l'emporter sur les restric- 
tions des programmes officiels; ces règlements ne 
furent jamais sérieusement observés. La loi, respectée 
en apparence, était sans cesse éludée dans l'applica- 
tion. Une foule de professeurs expliquaient leslnsti- 
tuteset le Digeste, concurremment avec les décrétales; 
à côté des cours publics se formaient des écoles clan- 
destines, ou la jeunesse venait puiser les connais- 
sances que les règlements lui refusaient. On y étu- 
diait les coutumes, surtout celles de Paris et d'Or- 
léans, les plus importantes de toutes, et on y agitait 
des thèses juridiques d'une application usuelle. 
L'université de Paris s'en émut; elle réclama une 
législation plus large et plus libérale. Louis XIV 
comprit la nécessité de mettre la loi en harmonie 
avec les mœurs, et il intervint en avril 1679 un édit 
ainsi conçu : 

< L'application que nous avons été obligé, de don- 
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ner à la guerre que nous avons soutenue contre tant 
d'ennemis, ne nous a point empêché de faire publier 
plusieurs ordonnances pour la réforraation de la 
justice. A présent qu'il plaît à Dieu de nous faire jouir 
d'une paix glorieuse, nous trouvant plus en état que 
jamais de donner nos soins pour faire régner la 
justice dans nos Etats, nous avons cru ne pouvoir 
rien faire de plus avantageux pour le bonheur de nos 
peuples que de donner à ceux qui se destinent à ce 
ministère les moyens d acquérir la doctrine et la ca- 
pacité nécessaires, en leur imposant la nécessité de 
s'instruire des principes de la jurisprudence, tant des 
canons de l'Eglise et des lois romaines que du droit 
français. Nous avons d'ailleurs reconnu que l'incer- 
titude des jugements, qui est si préjudiciable à la for- 
tune de nos sujets, provient spécialement de ce que 
l'étude du droit civil a été presque entièrement né- 
gligée depuis plus d'un siècle dans toute la France, 
et que la profession publique en a été discontiuuée 
dans l'université de Paris. » 

Cet édit est le premier qui ait donné droit de cité à 
l'étude des lois nationales dans nos écoles. Le droit 
français prend place à côté du droit canon, le pro- 
gramme des leçons publiques ne comprendra pas 
seulement le droit romain, mais en outre les or- 
donnances et les coutumes. C'est là une date qui 
marque dans l'histoire des études juridiques en 
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France; c'est un immense progrès que cette sé- 
cularisation d'un enseignement placé si longtemps 
sous la dépendance de la théologie et sous l'au- 
torité pontificale ; il va s'adaptef désormais aux 
idées , aux tendances , aux besoins , en un mot 
aux conditions nouvelles de la société. Il faut bien 
le reconnaître, cette importante réforme n'était pas 
une concession spontanée du souverain, elle était 
dictée par une nécessité impérieuse. A une époque où 
la législation française n'était qu'un amas confus 
d'ordonnances contradictoires et de coutumes dispa- 
rates, on comprend que le droit ecclésiastique, qui 
avait conservé les grands principes sous des règles 
absolues, mais uniformes, devait être seul en posses- 
sion de l'enseignement public ; mais la France mar- 
chait à l'unité dans sa constitution territoriale comme 
dans ses lois ; chaque jour la rapprochait du moment 
où elle devait voir se réaliser ses aspirations sécu- 
laires. Tout conspirait vers un but si ardemment 
souhaité. L'ordre, la simplicité, la pureté des prin- 
cipes, pénétraient peu à peu dans les lois ; les juris- 
consultes portaient la lumière dans les obscurités des 
textes. Golbert venait de poser les bases de réformes 
importantes, toutes empreintes de sa merveilleuse 
clairvoyance et de sa ferme raison. L'ordonnance de 
4667 venait de codifier la procédure civile, et celle 
de 1670 la procédure criminelle. Les eaux et forêts 
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étaient régies par Tordonnance de 1669, et d^s lois 
nouvelles allaient, en 1731, 1735, 1741, établir, pour 
les donations, les testaments et les substitutions, un 
régime dont les traces se trouvent encore dans nos 
lois. Une ère de renaissance s'ouvrait pour les fa* 
cultes de droit. 

Là ne se bornèrent pas les innovations de ce règne. 
On venait de modifier profondément les traditions de 
Tancienne école, on en changea aussi la langue. Jus- 
qu'alors, l'enseignement s'était donné en latin ; les 
partisans du passé en matière d'enseignement ne 
pensaient pas qu'un autre idiome pût rendre conve- 
nablement les idées juridiques ; c'était d'ailleurs la 
langue savante dans TEurope entière; c'était celle 
du clergé, qui l'avait fait adopter partout, et aujour- 
d'hui encore elle est conservée dans les séminaires. 
A dater de 1679, l'enseignement adopta la langue 
française, bien préférable assurément au latin dégé- 
néré qui formait comme le patois des écoles. La lan- 
gue nationale avait d'ailleurs atteint un degré de 
clarté, de correction, d'élégance et de perfection, qui 
ne sera jamais dépassé. Corneille, Racine, Molière, 
Pascal et tous ces modèles immortels des lettres fran- 
çaises, avaient paru; pouvait-on préférer à cette belle 
langue, si claire, si précise, un idiome changé, vieilli 
et presquo inintelligible? 

Cette innovation devait en amener une autre. 
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L'usage de la langue latine s'était conservé dans les 
tribunaux. En 1704, un mémoire et des réclamations 
furent adressés par le parlement au roi, qui voulut 
bien les accueillir ; depuis lors les procédures furent 
rédigées en français. 

Louis XIV s'était réservé la nomination des maîtres 
qui devaient être chargés d'expliquer les principes 
de la jurisprudence nationale ; il eût voulu que ces 
prescriptions relatives au nouvel enseignement fussent 
immédiatement mises à exécution ; aussi, dès l'année 
1679, le droit français est-il déjà l'objet de cours pu- 
blics; mais dans les provinces il n'en fut pas de même, 
et l'application de l'édit de 1679 ne se fit que lentement 
dans la plupart des facultés du royaume. La Franche- 
Comté n'avait pas attendu, d'ailleurs, la création de la 
nouvelle chaire pour introduire dans sa faculté 
l'étude des coutumes ; depuis longtemps déjà les étu- 
diants étaient initiés aux principes généraux de cette 
partie de notre droit par le professeur du droit civil. 
L'édit eut pour résultat de créer une lecture spéciale. 
Cette chaire se distingua des autres, en ce que des 
gages particuliers, sans prélèvement sur la dot de 
l'université, lui furent affectés. Néanmoins ces gages 
n'étaient payés que sur un certificat des distributeurs. 
En outre, le titulaire n'avait pas voix délibéralive, du 
moins dans l'origine, ni pour l'élection des profes- 
seurs, ni pour les examens des élèves en droit civil. 
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Plusieurs années s'écoulèrent avant l'ouverture du 
cours, et c'est en 1707 seulement qu'eurent lieu les 
premières leçons. Pierre Tixerand , déjà en exercice 
comme professeur du Code, fut pourvu le premier 
de la chaire de droit français ; sa nomination est du 
l«r juillet 1700. Ponlcharlrain, ce chancelier si hon- 
nête, d'après Saint-Simon lui-même, qu'il fallut le 
forcer à accepter une dignité à laquelle étaient atta- 
chés le pouvoir, la faveur et la fortune, écrivit au 
premier président du parlement pour conférer la 
lecture du droit français à ce professeur, conjointe- 
ment avec la lecture du Gode, sauf à l'avenir à sépa- 
rer ces deux chaires. 

Nous n'avons aucun détail sur les travaux de Pierre 
Tixerand, sur ses idées, ses tendances et sa méthode. 
La mission qui lui était confiée était digne d'un 
esprit élevé et nourri de fortes études. Il venait inau- 
gurer un enseignement nouveau, et vulgariser la con- 
naissance d'une législation qui, appartenant en propre 
à notre pays, répondait à ses usages, à ses mœurs, et 
qui, pour être liée par une étroite filiation au droit 
romain et au droit canonique, prétendait pourtant 
avoir sa vie propre comme elle avait son application 
pratique. Le professeur pouvait déjà, devançant le 
cours des âges, découvrir et montrer les premières 
assises posées par la main habile et savante des Po- 
thier et des Domat, pour l'érection de cet impéris- 

7 
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sable monument que Favenir réservait à l'unité dans 
nos. lois. Enfin, c'est à lui que revenait Thonneur de 
faire entendre les premiers accents d'une voix fran- 
çaise dans une chaire nationale. Cette grande et 
belle mission, Pierre Tixerand sut-il la comprendre? 
Les souvenirs qu'il a laissés ne nous permettent pas 
de l'affirmer : tout ce que nous savons, c'est qu'il 
publia, sous le titre d'Analyse des questions agitées 
jusqu'en ilOl dans V université de Besançon, un re- 
cueil estimé et qui résumait les principales solutions 
éparses dans les traités antérieurs du droit français. 
Pierre Tixerand devint doyen de la faculté, mais 
il ne resta pas jusqu'à sa mort titulaire des deux lec- 
tures. Sentant les premières atteintes de la vieillesse, 
il donna sa démission de professeur de droit français; 
il fut remplacé par son fils, Jean-Baptiste Tixerand, 
qui, chargé précédemment de suppléer son père 
malade et dans l'impossibilité de remplir ses fonc- 
tions, avait déjà révélé une rare intelligence. Le roi 
trouva l'occasion de reconnaître à la fois les services 
du père et les mérites du fils, en appelant le second à 
la chaire de droit français, que le premier laissait va- 
cante. Les titres du nouveau professeur sont énu- 
mérés dans les lettres patentes que l'on va lire : 
« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut : 
La charge et chaire de professeur en droit français 
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étant vacante parla démission pure et simple du sieur 
Pierre Tixerand, premier professeur royal et doyen 
de la faculté de droit, nous avons été informé qu'entre 
ceux qui avaient été proposés à notre cher féal cheva- 
lier chancelier de France, Philipeaux, comte de Pont- 
chartrain, pour remplir cette chaire, notre bien- 
aimé Jean-Baptiste Tixerand, avocat au parlement 
de Besançon, était en état par sa capacité et expé- 
rience de s'acquitter à l'entière satisfaction du public 
de tous les devoirs de cette charge, et d'inspirer par 
sa probité et sa bonne conduite, à ceux qui prendront 
sous lui les leçons de droit français, les sentiments 
qu'ils doivent avoir pour l'autorité des ordonnances 
faites par les rois nos prédécesseurs et par nous. A 
ces causes, nous confiant en la personne de Jean- 
Baptiste Tixerand et en sa suffisante loyauté, pru- 
dhomie, capacité et expérience, fidélité et affection à 
notre service, nous lui avons donné et octroyé, don- 
nons et octroyons par les présentes, la charge et 
chaire de professeur en droit français, vacante par la 
démission pure et simple faite en nos mains par le 
sieur Pierre Tixerand, dernier paisible possesseur, 
pour, par ledit sieur Jean-Baptiste Tixerand, jouir, 
etc. — Daté de Marly, le 7® jour d'octobre 1708. » 

Pierre Tixerand fut heureux de pouvoir de son 
vivant transmettre cette partie de son héritage à ce 
fils , dont s'enorgueiUissait sa tendresse ; il se sentait 
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revivre en lui, il était fier de ses succès, et en même 
temps jaloux des prérogatives auxquelles ce dernier 
pouvait prétendre. Il poussa même un peu trop loin le 
zèle, et il trouva moyen, on ne sait sous quel prétexte, 
de soulever pour cet enfant de ses prédilections, une 
question de préséance. Celte prétention ne fut pas 
plus heureuse que celle de Despotot, et lui valut une 
verte remontrance du chancelier de Pontchartrain, 
qui répondait de Versailles, le 20 avril 1709, aux dis- 
tributeurs : « Je ne m'arrêterai pas à ce que vous me 
mandez touchant la prétention du sieur Tixerand 
père, concernant le rang qu'il soutient que doit avoir 
son fils, en qualité de professeur en droit français ; 
elle est si dénuée de fondement que je n'ai pas jugé à 
propos d'en parler au roi ; je me contente de lui en 
écrire pour lui marquer mon indignation de son 
procédé, etc. » 

C'est en 1712 que mourut Pierre Tixerand. Sa 
mort souleva un nouvel incident qui donna lieu à 
une question d'incompatibilité pour raison de pa- 
renté entre les professeurs. Il laissait un autre fils, 
docteur eil droit à Besançon, qui voulut concourir 
pour la chaire restée vacante par le décès de son père. 
Les distributeurs lui opposèrent une déclaration 
royale du 29 juillet 1712, portant que les parents 
dans les degrés de père et de fils, oncle et neveu^ et 
les alliés dans les degrés de beau-père , gendre et 
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beau-frère , ne pouvaient être admis ensemble dans 
la même faculté ; ils décidèrent que les fonctions dont 
son frère était chargé à la faculté faisaient obstacle 
à son admission au concours. Le candidat évincé se 
plaignit vivement dans un long mémoire, daté d'août 
1742, et adressé au chancelier de France; sa récla- 
mation fut accueillie, etPontchartrain écrivit aux dis- 
tributeurs la lettre suivante : « Je reçois une lettre 
du sieur Tixerand, docteur en droit de votre univer- 
sité , par laquelle il me mande que vous faites diffi- 
culté de l'admettre à la dispute de la chaire de pro- 
fesseur en droit vacante par la mort de son père, 
parce que son frère aîné étant professeur en droit, il ne 
peut la disputer. La déclaration du 21 juillet dernier 
défendant d'admettre ensemble deux frères dans les 
chaires de faculté de droit, et votre difficulté étant con- 
forme à la lettre de cette déclaration, je ne puis la 
désapprouver ; mais comme elle n'est pas conforme 
à son esprit, qui a été de n'établir cette incompatibi- 
lité que dans les universités où tous les professeurs 
sont juges de la capacité de ceux qui aspirent aux 
degrés et aux chaires de professeurs, vous pouvez, 
sans rien faire contre l'esprit de cette déclaration, 
admettre ledit sieur Tixerand à la dispute de la 
chaire de professeur en droit civil qui doit être mise 
au concours, quoique son frère soit professeur en 
droit français, dès qu'il est de règle et d'usage dans 
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votre université que le professeur en droit français 
n'ait pas de voix dans les examens des écoliers pour 
le droit civil, ni dans Télection des professeurs ; et 
s'il arrivait dans la suite que le sieur Tixerand eût 
la pluralité des suffrages, je lui pi^curerai la dis- 
pense pour lever l'incompatibilité, d'autant plus vo- 
lontiers que quand même le professeur du droit fran- 
çais y jouirait des mêmes droits de suffrages pour 
l'examen des écoliers et pour l'élection des profes- 
seurs, il me paraîtrait juste de donner au sieur 
Tixerand des dispenses pour pouvoir posséder une 
chaire, supposé qu'il eût plus de voix que ses concur- 
rents. » 

Les distributeurs ne furent sans doute pas satis- 
faits de cette réponse ; ils cherchèrent à dissimuler 
leur défaite en ajournant l'ouverture du concours, 
et il fallut une nouvelle injonction du chancelier 
pour mettre un terme à leur retard. Le 8 septembre 
17i2, Ponchartrain fut contraint de leur écrire : < Au- 
cune des raisons qui vous ont obligés à remettre à la 
Saint-Martin la dispute de la chaire de professeur en 
droit, vacante dans votre université, ne subsistant 
plus, c'est à vous à voir si vous pourriez abréger le 
temps, et indiquer cette dispute pour lel^r octobre; 
mais si les absences des concurrents et les incon- 
vénients que vous me marquez ne peuvent se sur- 
monter; si, comme vous me l'annoncez, le public ne 
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peut souffrir aucun préjudice en remettant la dispute 
à la Saint-Martin, je vous laisse les maîtres, nonobs- 
tant ce que je vous ai mandé, de faire là-dessùs ce que 
vous jugerez le plus convenable, à condition néan- 
moins que vous ne pourrez plus ordonner une nou- 
velle remise à la Saint-Martin, sous quelque cause 
ou quelque prétexte que ce puisse être. » 

Selon toute probabilité, Tixerand, en présence des 
obstacles qui lui étaient suscités parles distributeurs, 
ne maintint pas sa candidature ; il ne devait jamais 
faire partie du collège de l'université. 

Cette même époque vit s'agiter une question fort 
importante pour les professeurs ; jusqu'alors ils 
avaient eu le droit de passer d'une lecture à une autre. 
La première lecture était, on le sait (*), celle du Code, 
puis Venaient le Digeste, les Institules, et en dernier 
lieu les Rubriques. Le dernier nommé occupait le plus 
souvent cette chaire, peu enviée ; à la première va- 
cance, il s'empressait d'abandonner les Rubriques 
pour la lecture du titulaire à remplacer. Le profes- 
seur de droit canon était seul privé de cette faculté 
de permutation ; il était voué pour toujours à l'en- 
seignement des lois canoniques. Le chancelier de 
Pontchartrain trouva cet état de choses peu séant, et 
il transmit des observations aux distributeurs. Geux- 

(1) Voir «ttprc, page 62. 
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ci jugèrent utile de lui expliquer comment avaient 
lieu ces mutations d*une lecture à une autre. 

a Les professeurs du droit civil de l'université de 
Besançon nous ont communiqué, disaient-ils, la lettre 
que vous leur avez fait Thonnenr de leur écrire le 
42 juillet dernier, avec déclaration par eux prise le 
3 du mois de juin précédent, au sujet de l'option des 
chaires de leur faculté, prétendant que c'est un usage 
constant parmi eux d'obtenir par voie de promotion 
les chaires vacantes, suivant le rang de leur récep- 
tion, et comme, par votre lettre du 42 juillet, vous 
persistez. Monseigneur, à mettre en doute l'usage de 
celte promotion, nous croyons devoir vous informer 
qu'en l'année 1680, le professeur des Instilules et 
celui des Rubriques ne pouvaient parvenir à une des 
chaires du Gode et du Digeste que par la voie de la 
dispense et du concours ; à l'égard du professeur du 
Code, en présentant un placet aux distributeurs il 
passait à la lecture du Digeste, qui est la première de 
la faculté civile, sans nouvelle provision ; mais depuis 
4680, le professeur des Institutes et celui des Ru- 
briques ayant été faits professeurs promoteurs, le 
premier a passé dès lors sans dispense ni concours à 
la lecture du Code, au moyen d'un placet qu'il a pré- 
senté aux distributeurs, lesquels demandaient à Sa 
Majesté de nouvelles provisions pour le professeur ; 
et quant à celui des Rubriques, il passait en la chaire 
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des Institutes, en présentant seulement un placet aux 
distributeurs, sans avoir besoin de provision, de 
sorte que le dernier pourvu d'une chaire de profes- 
seur dans la faculté civile ne remplit jamais que 
celle des Rubriques, les autres professeurs qui sont 
en place profitant de la gradation suivant leur an- 
cienneté, comme celui-ci en profite à son tour à la 
vacance d'une chaire. Voilà, Monseigneur, quel a été 
l'usage dans la faculté de droit civil de cette univer- 
sité, ce que nous estimons pouvoir se continuer sans 
inconvénient; il est même de l'avantage, de l'honneur 
des lettres, de la justice et du bien public, que les pro- 
fesseurs d'une même faculté desservent toutes les lec- 
tures qui la composent, et en cela, nous ne sommes 
point en contrariété avec ce qui fut décidé par Sa Ma- 
jesté au sujet de la chaire que le sieur Despotot obtint 
en 4 709, parce que celle pour laquelle il avait concouru 
et dont il fut pourvu était une chaire de droit canon, 
et Sa Majesté ne jugea pas à propos de laisser aux 
professeurs de la faculté du droit canon, Toption de 
passer à une chaire de différente qualité, décision 
juste, mais dont le motif cesse pour la gradation aux 
différentes lectures de la faculté du droit civil. Nous 
joignons ici deux formulaires de provisions, pour le 
professeur des Instilutes, qui doit passer à la chaire 
du Gode, et l'autre pour celui que Sa Majesté pour- 
voira de la chaire des Rubriques, pour en faire usage. 
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si VOUS trouvez juste, Monseigneur, comme il nous 
l'a paru, de continuer ce qui s'est observé du passé à 
cet égard dans l'université de Besançon. > 

Le même jour, 29 novembre 1712, les distribu- 
teurs prenaient, de concert avec les professeurs, une 
délibération ainsi conçue : 

«Les sieurs distributeurs et professeurs de la faculté 
de droit civil de l'université de Besançon, s'élant as- 
semblés, ensuite delà lettre écrite auxdits professeurs 
par Monseigneur le chancelier, au sujet de l'option et 
promotion aux lectures vacantes en ladite faculté, 
désirant se conformer à l'ancien usage, ont délibéré 
que, lorsque la lecture du Digeste, qui est la première, 
viendrait à vaquer, le professeur du Gode passerait à 
celle du Digeste, et présenterait aux distributeurs un 
placet à ce sujet, comme il s'est pratiqué; que le pro- 
fesseur des Institutes présenterait aussi un placet aux 
distributeurs, pour passer à celle du Gode, et que 
lesdits distributeurs le présenteraient à Sa Majesté, et 
demanderaient pour lui des provisions, et que le pro- 
fesseur des Rubriques passerait à celle des Institutes et 
présenterait aussi un placet aux distributeurs. Signé 
Maréchal de Longeville, Bret, Talbert de Nancray. » 

Le droit des professeurs fut définitivement consa- 
cré par une déclaration du roi. Gédant aux sollicita- 
tions des distributeurs, et s'inclinant devant l'usage, 
Louis XIV reconnut, le 23 février 1713, qu'il serait 
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avanlageuTL pour les professeurs d'enseigner succes- 
sivement toutes les matières du droit civil^ et il décida 
< que, conformément à ce qui s'était pratiqué dans 

> l'université de Besançon, chacun des professeurs 
» monterait par ancienneté de la chaire la moins 
» considérable à celle qui l'était davantage, savoir : 
}» de celle des Rubriques à celle des Institutes, de 
» celle des Institutes à celle du Code, et de celle du 

> Gode à celle du Digeste. Voulons, ajoutait la dé- 
» claration, que cette gradation se fasse de plein 
» droit, sans qu'il soit besoin d'option de la part des 

> anciens professeurs, ni d'obtenir de nouvelles pro- 
» visions pour monter d'une lecture à une autre, de 
» sorte que le dernier pourvu sera toujours chargé 
» de la lecture des Rubriques. » 

De 4712 à 1724, aucun événement digne d'intérêt 
n'est à signaler dans l'histoire de Tancienne faculté 
de droit. Les questions de préséance sont tranchées 
et ne se discutent plus. Aucune division ne s'élève 
entre les professeurs, le parlement et les distribu- 
teurs, et l'harmonie paraît enfin s'établir, conformé- 
ment aux vœux et aux conseils de Pontchartrain. 
Mais, en 1724-, surgit une crise, à laquelle nous avons 
fait allusion à propos de l'étrange résultat du voyage 
du professeur Brel à Paris (*), qui devait singulière- 

(1) Voyez suprâ, p. 75. 
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ment amoindrir l'importance de notre université. 

Jusqu'à cette époque elle n'avait point eu de rivale; 
son influence et son prestige ne s'étendaient pas seu- 
lement sur la Franche-Comté, mais encore sur les 
provinces voisines. De tous côtés les élèves affluaient 
aux écoles de Besançon, C'était, on peut le dire, l'âge 
d'or de l'université. Cette prospérité ne tarda pas à 
éveiller la jalousie d'une autre ville, dont nous nous 
garderons bien de médire. Les querelles des Comtois 
et des Bourguignons ne sont plus de notre temps. Des 
hauteurs de notre Jura, comme dans les plaines qui 
nous relient à nos voisins, les enfants du comté de 
Bourgogne aiment à tendre à leurs frères de l'ancien 
duché une main cordiale et amie. Les vieux préjugés 
ont disparu, et nous reconnaissons volontiers que Di- 
jon, puisqu'il faut le nommer, était alors comme au- 
jourd'hui un centre d'intelligence et de lumières ; 
mais à l'époque dont nous parlons, il y avait encore 
desGuelfes et desGibelins dans les contrées qu'arrosent 
leDoubsetla Saône. Dijon gémissait d'être tributaire 
de ces lourds Franc-Comtois; ce joug lui était pesant, 
il demandait son émancipation, il voulait son univer- 
sité à lui. 

Il parait que la Comté n'était guère plus habile 
que de nos jours dans la défense de ses intérêts. Dijon, 
l'heureuse cité, avait des protecteurs influents. La 
lutte fut vive. Besançon était parvenu à intéresser à sa 
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cause Paris et plusieurs autres villes ; il pouvait in- 
voquer d'assez nombreuses raisons, la possession 
d'abord et les droits acquis, puis ses sacrifices, qui 
ne s'élevaient pas à moins de 150,000 livres, comme 
l'attestent les lettres patentes de mai 1691 . Néanmoins 
la fortune trahit nos pères, et la Franche-Comté suc- 
comba. Le 6 juillet 1722, sur la supplication des 
états, Dijon obtint sa faculté de droit. 

Malgré notre défaite, le patriotisme ne nous aveu- 
gle pas au point de méconnaître les heureuses desti- 
nées de cette nouvelle école, qui compta parmi ses 
nombreux professeurs des hommes aussi distingués 
par leur science que par leurs écrits, tels que Delus- 
seux et Davot, et qui devait avoir pour doyen deux 
Franc-Comtois, Joseph Bret, et plus tard notre 
Proudhon, qui, lui du moins, dans tout l'éclat de sa 
gloire, ne devait jamais oublier son pays natal. Notre 
université eut donc une puissante rivale. On lui ac- 
corda toutefois, comme dédommagement, grâce à 
l'intervention énergique du cardinal Fleury, deux bé- 
néfices d'un revenu de plus de quatre mille livres, 
celui du prieuré de Vaucluse, et une pension sur 
l'archevêché de Besançon (délibération des distribu- 
teurs du l^^ septembre 1725). « Il était si juste, écri- 
vait le cardinal aux distributeurs (8 novembre 1724), 
de vous dédommager des pertes que vous aviez souf- 
fertes par l'érection de la nouvelle université de Dijon, 
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que je n'ai eu aucune peine à obtenir de Monseigneur 
le duc de vouloir bien entrer dans vos raisons. Votre 
université a toujours été d'un grand lustre dans 
votre province, et il est très avantageux pour le ser- 
vice du roi de la maintenir toujours dans un tel 
état. > 

La création de cette nouvelle université ne devait 
pas être le seul malheur qui frappa à cette époque la 
faculté de Besançon ; une autre mesure ne tarda pas 
à diminuer son personnel. Un arrêt du conseil d'Etat 
(23 septembre 1724) supprime deux lectures dans 
celte faculté, celle des rubriques et une chaire de 
droit canon. Les professeurs eux-mêmes applaudirent à 
cette réduction, qu'ils avaient provoquée en secret, et 
s'empressèrent de faire enregistrer au parlement la 
décision du conseil (17 août 1725). 11 est vrai que les 
émoluments de ces deux lectures devaient accroître 
leur traitement ; triste mobile, et qui n'est pas de na- 
ture à leur faire pardonner leur conduite ! Mais les 
distributeurs, gardiens vigilants des intérêts de l'uni- 
versité, s'indignèrent de la suppression de ces deux 
lectures ; ils comprirent qu elle ne pouvait qu'amoin- 
drir l'importance de l'établissement confié à leur tu- 
telle, et ils prolestèrent, le 4®^ septembre 4725, dans 
une délibération dont les considérants portaient : 
« qu'ayant examiné l'exposé sur lequel les profes- 
seurs ont poursuivi cette suppression, clandestinement 
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et sans en faire part à messieurs les distributeurs, 
sans le consentement desquels il ne leur était pas 
permis de former une pareille demande, ils ont re- 
connu qu'ils ont surpris la religion de Sa Majesté 
par des allégations obreptices et subreptices. 

> Que tous les ordres s'élèvent contre la suppres- 
sion proposée, comme étant contraire au bien public 
de la province ; que, d'ailleurs, elle tend à diminuer 
l'honneur et la dignité de l'université. » Et les distri- 
buteurs ajoutaient : « Il a été délibéré qu'il était ex- 
trêmement important au bien public de la province et 
à celui de l'université, de demander au roi, par de 
très humbles remontrances, la révocation de cette 
suppression, mais qu'il était à propos d'attendre un 
temps convenable pour le faire. » 

Les distributeurs n'en restèrent pas là : ils signi- 
fièrent, le 25 mai 1726, aux professeurs un autre acte 
pour manifester plus vivement encore leur désappro- 
bation. Ils se demandent, dans cet acte, comment les 
professeurs qui restent dans les deux facultés de droit 
civil et canonique ont pu demander et poursuivre 
une suppression aussi nuisible pour l'université, sans 
en avoir communiqué aux distributeurs, eux qui, par 
les fonctions de leurs charges, étaient en état de ren- 
dre un compte fidèle à Sa Majesté de tout ce qui con- 
cernait une pareille demande. 

En second lieu, ils s'étonnent < que les cinq pro- 
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fesseurs qui ont obtenu par surprise la suppression de 
ces deux lectures, aient formé cette demande sous le 
prétexte d'un dédommagement, dans le temps où ils 
venaient d'obtenir ce dédommagement par l'abandon 
d'un bénéfice d'un revenu considérable, le prieuré de 
Vaucluse. » 

L'opinion publique se prononça pour les distribu- 
teurs ; elle blâma les professeurs d'avoir sacrifié à 
leur intérêt personnel celui de l'université ; chacun 
comprit que cette suppression ne pouvait que nuire à 
la faculté de droit ; mais les protestations des distri- 
buteurs ne purent conjurer la nouvelle atteinte por- 
tée à l'université ! C'est en vain qu'ils firent signifier 
de nombreux actes à Maréchal de Longeville, ancien 
des professeurs ; Sa Majesté n'en décida pas moins 
< que la lecture des Rubriques, que celui qui en était 
pourvu avait quittée, demeurerait supprimée, de 
même que la première qui viendrait à vaquer en droit 
canon, et que les gages et émoluments attribués à ces 
deux lectures, seraient attribués aux professeurs res- 
tant en exercice. » 

Tels furent les faits principaux qui se rattachent à 
la faculté de droit depuis l'installation de l'université 
à Besançon jusqu'en 4725; à cette époque, Dunod 
prit rang parmi les professeurs. Il est temps d'arri- 
ver à lui. Nous avons du jusqu'ici constater le man- 
que de documents et de détails concernant la vie des 
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professeurs, dont les noms seuls quelquefois nous 
étaient connus. Nous allons maintenant arriver à des 
juristes sur lesquels abondent les renseignements, 
dont beaucoup ont laissé des ouvrages qui suffisent à 
nous raconter leur mérite, et qui, tous plus rappro- 
chés de notre époque, sont éclairés d'un jour qui 
manque aux anciens de la faculté. Nous pourrons 
donc nous étendre davantage sur la vie de beaucoup 
d'hommes que les années à venir nous feront rencon- 
trer ; et si Ton nous accusait d'avoir mis dans le récit 
de leur vie trop de complaisance, il ne faudrait pas 
oublier, pour notre justification, que c'est un enfant 
de la Franche-Comté qui rappelle à ses compatriotes 
la mémoire de ceux dont cette province peut à bon 
droit s'enorgueillir. 
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CHAPITRE IV. 
Jean-Ignace-Françols Dunod. 



La ville de Saint-Claude, cette ancienne capitale de 
la grande judicature de Saint-Oyan de Joux, a été de 
tout temps Tun des centres intellectuels de la pro- 
vince. On peut dire que la nature lui a prodigué tous 
ses charmes et toutes ses austérités. Dans ce bassin 
qu'arrosent les eaux de la Bienne et du Tacon, et que 
resserrent de tous côtés les hauteurs abruptes des 
monts Jura, l'imagination est vivement saisie du con- 
traste que lui offrent de riants paysages à côté des 
sites les plus sévères. Les énergiques et laborieux 
habitants du pays de Saint-Claude, obligés de lutter 
contre l'infertilité d'un sol rebelle à leurs efforts, ont 
réussi à s'ouvrir d'autres issues dans l'industrie, le 
commerce et les lettres ; ces populations, si actives 
et si intéressantes, ont fourni à la Franche-Comjté des 
jurisconsultes distingués. Saint-Claude est la patrie 
de Nicod ; on aperçoit, non loin de la ville, sur les 
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hauteurs de Septmoncel , le toit qui a vu naître 
MM. Dalloz ; c'est aussi à Saint-Claude que naissait 
Jean-Ignace Dunod, le 30 octobre 1679. 

Sa famille était ancienne dans la province; elle 
comptait parmi ses membres, dès 4582, le Père 
François-Jean Dunod, professeur de mathématiques 
et de philosophie chez les jésuites, et qui eut Des- 
cartes pour élève. Chez les Dunod, le goût de la lecture 
et du travail était comme héréditaire; notre juriscon- 
sulte regarda cette tradition comme la meilleure part 
du patrimoine de ses aïeux, et il y demeura toujours 
fidèle. Il s'inspira de bonne heure des exemples de 
son père, Jean-François Dunod , conseiller au parle- 
ment; mais il ne dut pas moins à la direction et aux 
conseils de son grand-oncle, Pierre-Joseph Dunod, 
jésuite d'une rare intelligence, et qui prit soin de son 
éducation. 

Dunod était destiné à la magistrature ; son père te- 
nait à perpétuer dans la robe un nom justement es- 
timé. Il s'appelait alors simplement Dunod; plus tard, 
la volonté d'un parent lui légua pour ainsi dire le 
nom de de Charnage, qu'il ajouta à son nom patro- 
nymique. Les premières impressions de sa jeunesse, 
la direction qui lui fut donnée et son aptitude natu- 
relle, le portèrent de bonne heure vers l'étude du 
droit; il suivit les cours de cette université dont il 
devait être un jour lun des représentants les plus 
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illustres. Après robtention de ses grades, il s'em- 
pressa de se faire recevoir avocat au parlement. Gour- 
bouzon se borne à nous apprendre que ses débuts 
furent très brillants, sans nous donner aucun détail 
sur la nature et l'importance des procès qu'il eut à 
soutenir à la barre. Nous savons qu'il avait les grandes 
qualités de l'orateur : non - seulement la facilité 
d'élocution, la solidité de la science, la vigueur 
dans la discussion, mais aussi les qualités exté- 
rieures qui entraînent un auditoire et contribuent 
si puissamment aux succès de la parole : sa 
taille était élevée, ses traits empreints de noblesse 
et de dignité ; il avait , selon une vieille expres- 
sion , belle prestance et grand air. Sa jeune re- 
nommée lui promettait donc une position au bar- 
reau : il préféra la carrière de l'enseignement. Une 
chaire était alors vacante à la faculté de droit; c'était 
en 1720. Dunod avait des titres sérieux pour l'obte- 
nir : l'éclat de ses débuts, son aptitude notoire, l'é- 
tendue et la variété de ses connaissances ; néanmoins, 
le succès lui fut vivement disputé. Il y avait alors au 
barreau de Pontarlier un avocat fort érudit, terrible 
jouteur dans la discussion, Claude le Michault, te- 
nant le premier rang au prétoire de cette ville. Le Mi- 
chault ne recula pas devant une lutte contre Dunod et 
se présenta au concours. Dunod finit par l'emporter 
contre cet adversaire redoutable ; mais le Michault, 
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qui lai avait fait payer chèrement sa victoire, n'ou- 
blia pas sa défaite ; dans plusieurs écrits qu'il publia 
sur les coutumes souchères, il attaqua les doctrines 
de son rival , et ce fut d'une manière acerbe et avec 
une violence regrettable qu'il les combattit le plus 
souvent. 

Nommé professeur,. Dunod n'appartient plus qu'à 
l'université, à sa chaire, à ses fonctions, à ses écrits. 
Dès ce moment commence pour lui une exis- 
tence dont les bruits du dehors sont impuissants à 
troubler le calme et à détruire la simplicité. Il fuit le 
monde pour ne pas dérober un seul instant à ses 
études et à ses travaux. Ce n'est plus qu'un juriscon- 
sulte du xvi^ siècle, concentré, comme Cujas, dans la 
science, un sage comme Pothier, une âme sereine et 
paisible à l'abri des tempêtes. Sa vie, c'est le droit, 
c'est la recherche de nos origines historiques, c'est 
la passion de la science ; son existence serait ignorée 
des contemporains, si elle ne se révélait pour eux par 
son enseignement et ses écrits. Les temps étaient 
d'ailleurs favorables aux travaux de l'esprit. La Fran- 
che-Comté trouvait enfin un peu de calme et de 
repos après les orages étales commotions qui l'avaient 
assaillie et déchirée sous le gouvernement de l'Espa* 
gne. Les arts et les sdences s'accommodent peu des 
guerres intérieures et des troubles civils, il leur faut 
Tordre et la paix. La paix semblait renaîtra et rame- 
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naît les jurisconsultes et les avocats à leurs études, en 
les tenant éloignés de toute préoccupation politique. 
C'est à peine si parfois nous surprenons Dunod 
quittant sa retraite, ses livres, ses habitudes et son 
pays natal ; encore lui faut -il le stimulant de 
l'étude pour Tenlever un moment au foyer dômes* 
tique. S'il se permet quelques excursions en Comté, 
ce sera moins pour connaître et admirer les sites 
merveilleux de nos montagnes, que pour aller cher- 
cher des antiquités, des médailles, des sculptures. 
Il se mettra une seule fois en route pour un plus loin- 
tain voyage, mais il s'agit pour lui de défendre les 
intérêts de sa chère université, dont l'avenir est me- 
nacé, et qui fait appel à son dévouement. C'est en 
1734; la ville de Dijon sollicite la création d'une nou- 
velle université. Le professeur Bret a été envoyé 
de Besançon à Paris pour combattre ce projet ; mais 
Bret doit trahir la confiance de ses collègues , et le 
décanat de la nouvelle faculté de Dijon sera le sa- 
laire de sa mauvaise action. Il semble que l'uni- 
versité de Besançon avait un pressentiment de la dé- 
loyauté de Bret lorsqu'elle lui adjoignit Dunod, 
qui, lui, resta fidèle à son devoir. S'il échoua dans sa 
mission, il revint du moins honoré de l'estime de ses 
collègues et de celle du garde des sceaux, d'Arme- 
nonville, qui avait su apprécier le jurisconsulte franc- 
comtois et l'avut vivement engagé à faire un travail 
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sur la coutume de son pays natal. C'est ainsi que, 
douze ans plus tard, Pothier, dans un voyage à Paris» 
devait recevoir la même mission du chancelier, qui 
n'était plus d'Armenonville, mais d'Aguesseau. 

Une telle existence, tout entière à l'étude et se- 
condée par une intelligence d'élite^ ne devait pas 
tarder à enrichir la science par ses féconds travaux. 
En peu d'années, Dunod prenait la première place 
parmi les professeurs de l'université. Son cours était 
le plus fréquenté. On voyait en foule autour de sa 
chaire des élèves accourant de tous les points de la 
province et même de l'étranger. Mais l'enseignement 
public ne pouvait suffire à son activité. Obligé d'ex- 
poser à l'école et pour la jeunesse les éléments de la 
science, il lui fallait une autre chaire et d'autres au- 
diteurs pour répandre dans le public les résultats de 
ses savantes recherches. Il y avait en effet deux 
hommes en lui, l'historien et le jurisconsulte ; c'est à 
ce double titre qu'il s'est révélé à ses contemporains, 
et qu'il a publié de nombreux ouvrages, monuments 
durables de sa gloire ; c'est ainsi qu'après s'être élevé 
au premier rang parmi les juristes de son époque, 
il a laissé un nom dont l'éclat s'est transmis à la 
postérité. 

Au moment où Dunod parut, la science du droit 
était déjà entrée dans une ère de rénovation et de 
progrès. La main savante de Cujas avait reconstitué 
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rédifice des lois romaines, avec les matériaux eonfu- 
sèment épars dans les ruines du passé ; Dumoulin 
avait su retrouver l'histoire, de la féodalité dans le 
chaos de nos coutumes ; tous deux avaient tracé à la 
science des voies nouvelles. D'Argentré n'avait pas 
tardé à les suivre, en conservant sa vive originalité, 
et la coutume de Bretagne lui avait dû le Commentaire 
qui avait sufB à immortaliser son nom. Domat mon- 
trait que les principes des lois civiles ne sont et ne 
peuvent être que l'application des grandes notions qui 
constituent la raison humaine et l'éternelle justice. 
Pothier, avec sa puissance de vulgarisation, la droi- 
ture et la sagacité de son esprit^ la pureté et la clarté 
de son style, posait les bases de la future codification. 
Nous ne placerons pas Dunod à la hauteur de ces 
princes de la science, véritables créateurs du droit 
moderne ; son œuvre a une portée plus restreinte ; au 
lieu d'embrasser l'ensemble des lois civiles, de les 
étudier en historien, de les apprécier en philosophe, 
de les expliquer en jurisconsulte, il a limité ses tra-* 
vaux aux coutumes de notre province ; il se borne à en 
commenter le texte, professant un respect absolu 
pour nos vieux usages, qui comportaient néanmoins 
sur certains points de sérieuses réformes. Dunod 
n'était pas de ces hommes qui, en approfondissant un 
système légal dans son organisation actuelle, savent 
en reconnaître les côtés défectueux et signaler les 
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améliorations que leur réserve le progrés des idées 
et des mœurs. Pour lui, tout est dans la loi écrite, 
elle est sacrée à ses yeux , et il repousse loin de 
lui toute innoiatiott de nature à en altérer les 
prescriptions. Il se boime à un classement métho- 
dique des textes, et il les justifie tous, parce qu'ils 
ont force de loi. Il se oontente du rôle de commenta- 
teur, très érudit, il est vrai^ et d'une rare sagacité. 
Son respect pour le ieoLie va jusqu'à laisuperstitiM, 
il le considère comme immuable, on pourrait presque 
dire comme étemel. 

Ce qui frappe encore en étudiant Dunod, c'est 
qu'il n'y a dans ses traités ni unité , ni plan d'en- 
semble, ni système préconçu. Il marche pas àpas, 
et se laisse diriger par les nécessités qui se révèlent 
à lui dans le cours de ses recherches. Les différentes 
parties n'ont pas entre elles cette liaison nécessaire 
à la perfection d'une œuvre. Ces défauts, sensibles 
surtout dans ses premiers ouvrages, s'atténuèrent 
plus tard. Dunod était un de ces hommes: dont le ta- 
lent mûrit et se perfectionne par un travail assidu et 
par l'expérience. Pour le juger sainement, il faut 
lire son Traité des pwscriptians ; c'est là surtout 
qu'il se montre sous son vrai jour et que l'on peut 
admirer son rare discernement dans la solution des 
difficultés que présente Texamen des textes. 

Son premier ouvrage, publié en 1725, porte le titre : 
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Commentaires^ sur les successions. Les lois relatives 
à la transmission des biens par voie d'hérédité ont 
leur base dans certains principes qui dérivent du 
droit naturel et des rapports de parenté ; c'est néan- 
moins dans le droit coutumier, non dans le droit 
romain, que le Code a puisé les régies générales du 
système qu'il a consacré* Au temps où vivait Dunod, 
il n*existait pas de traité complet pour cette province 
sur cette partie des> coutumes. Boyvin et Jobelot n'a- 
.vaient fait qu'effleurer cette matière, et les décisions 
de Grivel lui-même, si remarquables par l'érudition 
et la sagacité, étaient insu£Ssantes pour former un 
corps de doctrine. Les arrêts, souvent contradictoires, 
du parlement, étaient parfois un embarras pour la 
science, et rarement un foyer de lumières. Dunod, en 
puisant, à toutes les sources, dut aussi avoir recours, 
non-seulement &la coutume de Bourgogne, qui avait 
avec la nôtre tant d'affinités, mais encore à plusieurs 
de celles, des autres-provinces. C'est dire assez quels 
tuavaux' dut* lui demander un pareil ouvrage. La dif** 
ficulté du sujet, loin de l'effrayer, l'avait elle-même 
dâterminé^à' se mettre à l'ouvre, t J'ai entrepris, dit- 
>» ii^.detnàitei? le titne des successions, parce que je le 

> regarde comme le plus important, celui de tous que 

> l'on connaît le moins, et sur lequel les arrêts du 
» pârîékïl'eiit' otft Yé plus varié. > Pourtant il ne fut 
pas satisfait de son premier travail, et, quelques aur 
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nées plus tard, mettant à profit les leçons de l'expé- 
rience et les enseignements de la pratique, il compléta 
son œuvre par de nombreuses additions, et composa 
un traité qui, pour être inférieur à celui de Lebrun, 
n'en est pas moins un des meilleurs qui aient paru 
sur cette matière (*). 

On trouve à la fin de ce livre une étude intéressante 
sur rinstitution contractuelle, ce genre particulier de 
libéralités qui participe à la fois du contrat propre- 
ment dit de donation et du testament. Les observa- 
tions générales que nous avons présentées sur les 
œuvres de Dunod peuvent s'appliquer à cette se- 
conde partie ; il serait à souhaiter que l'auteur eût 
approfondi davantage certaines questions ; il ne dé- 
finit point l'institution contractuelle, il ne recherche 
pas si elle constitue une donation entre-vifs ou à 
cause de mort, et il n'en étudie point l'origine. Le 
principal mérite du livre est dans son utilité pra- 
tique ; sous ce rapport, Dunod atteignit son but, et 
rendit à la magistrature et au barreau un véritable 
service. 

Huit ans se passèrent pour lui dans l'étude et la mé- 
ditation. L'auteur se contenta d'amasser d'immenses 



(1) Ce travail a été imprimé en 1750, avec d'autres œuvres de 
Dunod, sous ce titre : Obwrvations sur les Coutumes du comté de 
Bourgogne. 
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documents sur l'histoire et sur le droit, sans rien li- 
vrer à la publicité. C'est en 1733 que parut le Traité 
de la mainmorte et du retrait lignager, l'un de ceux 
qui furent les fondements de sa réputation. Depuis 
lors il ne s'écoulera, pour ainsi dire, pas une seule 
année sans qu'il produise une œuvre nouvelle. 

Le Traité sur la mainmorte est le plus complet de 
ceux que nous possédons sur cette matière, si difficile 
à explorer. Déjà un autre Franc-Comtois, Claude- 
François Talbert, avait publié plusieurs thèses sur le 
même sujet, mais il laissait un champ assez vaste à 
cultiver et il n'avait donné que peu d'étendue à ses 
recherches. Plus que tout autre, Dunod était à même 
d'élucider les questions restées indécises, et il a pu 
dire sans présomption, dans sa préface, que trente 
années d'exercice au barreau lui avaient donné une 
connaissance pratique et nécessaire des coutumes. 

Son livre eut un grand succès. La Franche-Comté 
subissait les rigueurs de ce droit féodal qui avait 
réduit une notable partie.de ses habitants à la condi- 
tion de serfs. L'application de ce droit donnait lieu 
à d'incessantes difficultés, et Dunod lui-même nous 
apprend que le plus grand nombre des procès entre 
les seigneurs et les manants roulaient sur la main- 
morte. 

L'auteur examine en premier lieu l'origine et les 
causes de cette servitude, il la suit dans ses effets ; 
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pais il recherche corament elle prend fin. C'est là 
une division indiqiiée'parla natnreda sujet, etqni 
lui permet d*étudier de nombreuses questions d'une 
haute importance à cette époque. Le style est simple, 
clair et précis. Dunod parle la langue du droit, celle 
de nos grands jurisconsultes au xvui^ siècle; quant au 
fond, nous pourrions rdiever certaines théories contes- 
tables : rinfluence des idées romaines entraîne parfois 
Dunod à d'évidentes erreurs. C'est ainsi que, recher- 
chant l'origine de la mainmorte, il ne voit dans cette 
institution qu'un esclavage ' modifié : pour lui, les 
mainmortables ' ne sont que les descendants et les 
continuateurs des $erviy si communs dans l'empire 
romain. C'est là une opinion qui le domine entière- 
ment, qu'il reproduira dans son' Traita desprescrip- 
tiens! Les raisons sur lesquelles il se' fonde sontc qu'on 
» a vu naître la mainmorte dans le temps où dispa- 
» ralssait l'esclavage, » et surtout que les'drotts pos- 
sédés par les seigneurs sont à peu* près semblables 
à ceux que les maîtres ou les patrons avaient sur 
leurs serfs ou âfiranchis. 

On ne peut, selon nous, reconnaître aucune parité 
entre l'esclavage à Rome et la mainmorte ; l'esclave 
ne possède rien en propre et appartient tout entier à 
son maître avec ses descendants, assimilés au croit des 
animaux ; il est une chose,' non un homme. 

Le mainmortable, au contraire, a la propriété, mais 
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imparfaite ; son maître, c'est la t^re à laquelle il «st 
rivé, non le< seigneur, qui ne peut le vendre; il doit le 
service militaire ; les Romains et même les Barbares 
du Nord tenaient, au contraire, Vesclave pour indigne 
de porter les armes. Enfin la mainmorte ne peut 
exister que sur les terres nobles ou appartenant au 
clergé, jamais sur celles^ des roturiers. Voilà des dif- 
férences radicales dont Dunod ne tient pas compte. 
Quelle était la véritable origine de la mainmorte? 
C'est là un point resté encore bien confus dans l'his- 
toire du passé. Il eet laeile de dire ce qu'elle n'était 
pas^ moins aisé de formuler les conditions primitives 
et essentielles de son établissement. Selon Perreciot, 
les terres en friche ffrent, à l'époque féodale, oc- 
cupées par une certaine classe de cultivateurs, sous 
ccmdition de rester soumis iau< service militaire et de 
payer au seigneur >un cens déterminé. Dés que ces 
hommes avaient accepté la «terre et souvent, avec elle, 
les moyens pécuniaires et le bétail indispensables pour 
la faire valoir, ils^^ne pouvaient plus, en' compensa- 
tion, ni la quitter^ ni «e soustraire aux engagements 
qui étaient l'essence même de leur contrat* La dépen- 
dance sous laquelle la féodalité les plaça vis-à-vis des 
s^gneurs entraîna pour euxy au gré de* leur maître, 
ila,p»3te ou l'amoindrissement des droits dont ils 
avaient joui précédemment, ei^^ dans cette lutte du 
faible conire le fort, le^seigneurparvint' aisément à 
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modifier et^ avec le temps, à aggraver la condition da 
mainmortable. Ainsi s*expliqaerait la difficulté de don- 
ner à la mainmorte une origine certaine et précise : 
elle n'aurait été qu'une transformation lente et dé- 
guisée d'un état voisin de la liberté en un autre ré- 
gime se rapprochant de la servitude par les aggra- 
vations que les seigneurs avaient, peu à peu et arbi- 
trairement, introduites dans les pactes primitifs. La 
mainmorte pénétra insensiblement au milieu des po- 
pulations incapables de se protéger, et il vint un jour 
où elle se trouva établie, sans qu'il soit possible de 
distinguer clairement la route qu'elle a suivie. Elle ne 
sort donc pas de l'esclavage romain, mais des mœurs 
et des institutions féodales qui dominaient l'Europe 
entière. 

Il est un autre reproche que l'on pourrait adresser 
à Dunod, si nous ne savions l'influencé qu'exerce sur 
les esprits les plus honnêtes le milieu dans lequel ils 
sont placés et les usages qu'ils trouvent établis. Imbu 
de tous les préjugés de son temps et des distinctions 
de classe qui étaient la base de l'ancien régime, il ne 
craint pas de représenter cette servitude comme avan- 
tageuse à ceux qui en sont les victimes ; il ne trouve 
pas un mot de pitié pour les malheureux qui gémissent 
sous un joug aussi pesant; tout homme de cœur, au 
spectacle des révoltants abus qu'engendrait le pouvoir 
seigneurial, est péniblement impressionné. Il se de- 



Digitized by 



Google 



DUNOD. 429 

mande, tant est dur le servage qui suit partout comme 
une lèpre celui qui y est soumis, comment cette or- 
ganisation n'enlevait pas à l'homme tout courage, 
toute énergie, et comment une si lourde servitude 
n*entraînait pas la dépopulation des pays mainmor- 
tables. On aimerait à trouver dans la bouche de Dunod 
quelques-uns de ces accents si heureusement inspirés 
qu'arrachait à GoUut (i) le déplorable spectacle de 
semblables institutions. Il semble qu'un jurisconsulte 
franc-comtois, avec cette élévation d'idées et ces sen- 
timents d'humanité qui ont distingué de tous temps 
nos légistes, aurait dû éprouver une certaine émotion 
à la vue de pareilles souffrances et sympathiser avec 
elles. Il n'en est rien, et Dunod va jusqu'à préconiser 
les effets de la mainmorte : c Les seigneurs ont déjà 
> fait, dit-il W, une grande faveur aux mainmor- 
» tables en réduisant leur servitude au point où elle 
» est. Le travail de plusieurs personnes profite aussi 
» bien plus que si tout était séparé ; la prohibition 
» d'aliéner les fonds et de les hypothéquer les con- 
» serve à leur famille et les empêche de les dissi- 
» per. )) Il perd de vue les conditions auxquelles ces 
prétendus avantages sont achetés, il oublie que tous 
les acquêts appartiennent au seigneur, que les béné- 



(i) Mémoires des Bourguignenst pages 68, 70. 
(2) Traiti de la Mainmorte, page 15. 
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fices mêmes réalisés hors du pays mainmortable re- 
viennent à ce dernier, que le seigneur prend part 
même aux successions des mainmortables décédés 
ailleurs, et qu'au demeurant il n'abandonne que ce 
qu'il ne veut pas conserver. 

Comment Dunod a-t-il pu se résigner à faire un 
tel éloge d'une loi si inhumaine ? On pourrait en 
donner deux motifs. En premier lieu, il tenait à 
une famille qui n'était pas sans prétentions à la no- 
blesse, bien que le nom de Gharnage ^ût été seule- 
ment recueilli par lui dans la succession d'un parent 
qui le lui avait imposé comme condition testamen- 
taire. Dunod subissait donc, peut-être à son insu, l'in- 
fluence de préoccupations personnelles et d'un in- 
térêt de caste, devant lequel disparaissent un mo- 
ment, pour lui, les principes du droit et de l'équité. 
Mais, à nos yeux, les opinions de Dunod sont dues 
surtout à ce respect profond que, comme nous l'avons 
dit, il professait pour la loi. Une vertu, par son exa- 
gération, devenait ainsi chez lui un défaut. 

L'année 1734! vit paraître l'œuvre à laquelle Dunod 
doit surtout le nom de jurisconsulte, et qui révéla 
toute son aptitude à une. grande conception doctri- 
nale ; j'ai nommé son Traité des prescriptions. Il n'eut 
pas le mérite d'explorer un sujet que d'autres avant 
lui n'avaient point abordé ; il avait été précédé par 
de nombreux commentateurs, parmi lesquels il faut 
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citer, àcôtédeBrodeau, Coquille etFerrière, Balbus, 
dont Dunod mit largement les travaux à contribution, 
au point de Tavoir copié textuellement dans certaines 
parties; Gujas et Domat avaient aussi étudié les 
prescriptions, mais surtout au point de vue du droit 
romain ; c'était principalement à d'Argentré que re- 
venait l'honneur d'avoir approfondi cette difficile 
matière ; mais, malgré la supériorité de son travail 
sur ceux de ses devanciers, d'Âjrgentré avait écrit en 
latin, et ce vigoureux esprit, préoccupé avant tout 
de montrer combien la coutume de Bretagne l'em- 
portait sur le droit ancien, ne s'était pas tenu en garde 
contre certains paradoxes auxquels un style impé- 
tueux et souvent exagéré donnait encore plus de 
relief. 

On sait que le Traité des prescriptions de Dunod 
parut avant celui de Pothier sur la même matière, et 
il semble qu'un maître tel que Pothier devait l'em- 
porter sur le jurisconsulte franc-comtois ; mais cette 
fois l'auteur du Traité des obligations resta très in- 
férieur à lui-même. Sa rectitude habituelle de juge- 
ment ne le guida plus comme dans ses autres ou- 
vrages ; il semble qu'il se défie de ses forces ; il se 
tient à l'étroit dans les solutions romaines et se borne 
à un exposé des principes, sans aucun aperçu neuf et 
original ; il ne tire rien de son propre fonds. Pothier 
. n'est plus lui - même dans ce livre , il est comme 



Digitized by 



Google 



132 CHAPITRE lY. 

à son déclin, et il laisse sans conteste le premier 
rang à Dunod. 

Nous ne craignons pas de paraître trop complaisant 
en faveur d'un homme qui est l'une des gloires de 
noire pays, en disant que son Traité des prescriptions 
n'a pas cessé d'occuper une place élevée dans l'estime 
des jurisconsultes. Ce qui frappe dans ce dernier ou- 
vrage, et c'est là son titre principal sur tous les autres, 
c'est son esprit pratique, c'est l'indépendance de l'au- 
teur vis-à-vis des théories romaines, dont un certain 
nombre étaient déjà de son temps de véritables ano- 
malies. Dunod a compris qu'il ne doit point se laisser 
dominer par des principes qui ne sont plus de son épo- 
que. Esprit réfléchi, travailleur infatigable, il possède à 
fond son sujet, l'ayant étudié sous toutes ses faces et 
dans toutes les sources ; le point de vue dominant dans 
son livre est le droit coutumier ; les édits et les or- 
donnances forment la base et comme la substance de 
son œuvre. « J'ai posé, dit-il lui-même, pour fonde- 
» ment de l'ouvrage, les décisions des droits civil et 
» canon, » et il ajoute : « Je me suis particulièremenl 
» appliqué à rechercher et à établir nos usages sur 
» celte matière, parce que c'est principalement pour 
» le comté de Bourgogne que j'écris. » Il ne veut pas, 
du reste, s'attribuer le mérite des citations d'arrêts, 
et, en auteur consciencieux, il a soin d'indiquer les 
recueils où il les a puisés : « J'ai tiré, dit-il, une partie 
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» des arrêts du parlement de Franche-Comté que j'ai 
» citédy des ouvrages de MM. de Saint-Maurice, Gri- 
» vel, Terrier, Boyvin, Jobelot et Talbert. M. Espîard, 
ï président à mortier en ce parlement, m'en a com- 
]» muniqué plusieurs auxquels il a présidé, etc. » 

Au point de vue théorique, le droit de prescription 
a donné lieu à de vives controverses. Est-il légitime 
' et peut-il se justifier en lui-même? N'est-il pas une 
atteinte au droit de propriété ? Ne doit-on pas, au 
contraire, voir en lui un remède nécessaire à la né- 
gligence apportée dans l'exercice des droits que la 
loi nous attribue? Devons-nous, selon l'expression 
des anciens, considérer la prescription comme la 
patronne du genre humain ? Dunod et après lui Po- 
thier se préoccupent peu de ces questions, qui tiennent 
à l'essence même du droit de prescription. Il existe, 
peu leur importe son origine ou sa légitimité ; il 
leur suffit d'en préciser les conditions légales et d'en 
rechercher les effets. 

En restant étranger à ces thèses, qui se rattachent 
au droit philosophique, Dunod aurait pu montrer 
plus d'indépendance dans l'examen des questions que 
soulève la pratique ; il est trop sobre d'appréciations 
personnelles, trop servilement attaché aux décisions 
judiciaires ; il les accepte comme des autorités, alors 
même qu'elles sont contraires à la saine appréciation 
des textes, oubliant que les arrêts n'ont de valeur que 
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celle résultant de la raison et du sens juridique qui 
les inspire ; son œuvre est beaucoup trop un compte 
rendu de jurisprudence; elle manque d'appréciations 
critiques. Versé comme il Tétait dans Fbistoire de 
nos origines, il aurait pu éclairer son sujet par des 
souvenirs et d'heureux rapprochements, trouver dans 
les anciennes institutions de la province des aperçus 
ingénieux, faire ressortir les subtilités du droit ro- 
main, et montrer combien le droit français et surtout 
la coutume de notre pays lui étaient supérieurs en 
cette matière. Il n'a pas Toriginalité de d'Argentré, 
il n'a ni sa verve, ni sa dialectique, ni son ardeur à 
défendre la coutume de sa terre natale. 

Il est pourtant loin de notre pensée de faire à l'au- 
teur un grief des lacunes que son travail devait né- 
cessairement présenter. On ne saurait oublier que 
ses recherches historiques ayant spécialement porté 
sur le comté de Bourgogne, ses études juridiques 
s'étaient arrêtées aux coutumes de ce comté. Il a dû 
dès lors laisser presque dans l'ombre la prescription 
de dix ou vingt ans, qui forme aujourd'hui l'un des 
points les plus essentiels de cette matière, parce que 
cette prescription, repoussée dans la Comté, n'était 
admise que dans les pays de droit écrit. 

En composant cette œuvre, Dunod s'était préoc- 
cupé de l'importance d'une bonne classification; au 
début même du livre, il exposait ainsi le plan qu'il 
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devait suivre : c J'ai divisé, dit-il (p. 3), inon ouvrage 
» en trois parties. La première concerne la nature 
9 et les principes généraux de la prescription ; il y 
» est parlé de son origine, de son progrès, des condi* 

> tiens qu'elle exige, des titres, de la tradition, de la 
9 possession, comment elle est suspendue, interrom- 

> pue ou intervertie, des vices qui Tempêchent de 
j> courir, de la bonne ou mauvaise foi, de la clandes- 
]) tinité ou du précaire ; si elle est sujette à la clan- 
» destinité pour cause d'absence et d'ignorance, des 
» choses imprescriptibles, et de quelques questions 
» générales sur la prescription. Enfin, j'ai dit com- 

> ment les coutumes se prescrivent ; j'ai examiné 
» dans la seconde partie les diSërentes espèces de 
9 prescriptions par rapport au temps; j'ai parlé des 
» termes et des délais. La troisième partie contient 
» les effets de la prescription à l'égard des pupilles, 

> des mineurs, des fils de famille, etc. » 

Ce programme est bien tracé, mais l'auteur est 
loin d'y rester fidèle, et il règne une certaine confu- 
sion dans le développement de ses idées. Malgré ces 
imperfections, ce traité est à coup sûr le monument 
le plus solide que nous ait laissé l'ancienne jurispru- 
dence sur la prescription. Il faut, d'ailleurs, faire la 
part des difficultés du sujet, qui exigeait des investi- 
gations multipliées par la diversité infinie des appli- 
cations du droit de prescription, selon qu'il concer- 
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nait les particuliers, l'Eglise oa les seigneurs. L'au^ 
leur avait à s'occuper, tantôt des cens, tantôt des 
fiefs, et il fallait sa prodigieuse érudition pour ne 
pas se perdre dans cet inextricable labyrinthe. Il fait 
un usage judicieux de ses vastes connaissances ; sans 
jactance ni pédantisme, il se montre toujours à la 
hauteur de son sujet. Aussi nul ouvrage ne fut plus 
utilement ni plus fréquemment consulté an moment 
même où il parut ; nul ne trouva de plus nombreux 
lecteurs ; il fut apprécié même en Allemagne, où le 
nom de Dunod est encore entouré de l'estime des 
jurisconsultes. Ajoutons que plusieurs commenta- 
teurs se sont inspirés de ce travail, au point de lui 
emprunter textuellement ses appréciations; c'est 
ainsi que dans le Répertoire et les Questions de droit 
de Merlin, on s'est borné à reproduire presque à la 
lettre le livre de Dunod, et son œuvre a été la source 
à laquelle ont puisé le plus souvent les rédacteurs du 
Code Napoléon. La roule était frayée, ils l'ont suivie 
presque pas à pas, empruntant à notre jurisconsulte 
beaucoup plus qu'à Pothier et à d'Argentré. N'est-ce 
pas là le plus bel éloge de ce livre et la sanction des 
suffrages qu'il a valus de tous côtés à son auteur? 

Le dernier ouvrage de droit qui parut sous le nom 
de Dunod, avait pour titre Observations sur la coutume 
du comté de Bourgogne, œuvre posthume qui fut im- 
primée en 1756, et publiée par son fils François- 
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Joseph. Le garde des sceaux d'Armenonville avait, 
sur la demande de plusieurs magistrats du parle- 
ment de Besançon, envoyé des lettres patentes pour 
la réformation de la coutume du comté de Bourgogne. 
Dunod était l'un des membres de la commission 
chargée d'en préparer les bases; cette tentative 
avorta ; l'utilité en était contestable , et d'ailleurs , 
d'Aguesseau, qui venait de remplacer d'Armenon- 
ville, était peu favorable à cette réforme. Dunod vou- 
lut du moins publier le résultat des travaux auxquels 
il s'était livré à cette occasion sur notre coutume, et 
en faire connaître les principes généraux. Il serait 
sans intérêt d'analyser ce travail. Les lois modernes 
se sont approprié tout ce qu'il était possible de con- 
server dans nos coutumes ; le reste tenait aux insti- 
tutions du passé et a dû disparaître avec elles, comme 
les règles sur les fiefs et la justice des seigneurs, les 
cens, les sociétés tacites , très fréquentes à cette 
époque, surtout dans les campagnes^ et aujourd'hui 
réprouvées par le Gode. 

Les Observations de Dunod n'ont pas moins con- 
servé une valeur réelle au point de vue historique, 
et aujourd'hui même encore on ne peut s'empêcher 
d'admirer celte science étendue, toujours sûre d'elle- 
même, et qui embrassait toutes les parties de notre 
ancien droit national, en remontant aux origines 
mêmes de noire race, pour y trouver d'utiles docu- 
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roents ; on aime aussi à trouver dans Dutaod cette 
conscience qui va jusqu'au scrupule dans l'indication 
des sources auxquelles il puise habituellement. 

Par son Traité de$ prescriptions ^ Dnnod appartient 
à cette école des juriconsultes du xvii^ siècle et de la 
première moitié du xviii®, à laquelle notre ancien 
droit est redevable d'immenses progrès, et qui pré- 
pare, on peut le dire, la transformation complète que 
la révolution devait lui faire bientôt subir. 11 s'est 
élevé, dans cet ouvrage, à la hauteur de Pothier et de 
Domat, qui, en s'efForçant de créer Tordre et la mé- 
thode dans la classification du droit, croyaient poser 
les bases d'une œuvre beaucoup plus durable, et n'a- 
vaient peut-élre le pressentiment ni des changements 
que l'avenir lui réservait, ni de l'influence souveraine 
qu'ils étaient appelés à exercer un jour sur nos 
nouvelles institutions civiles. Singulière destinée des 
œuvres de Tintelligence, de préparer par leur mérite 
un progrès nouveau qui les fait souvent oublier! 
Aussi la justice veut-elle que ces hommes éminenfs, 
précurseurs de la civilisation moderne, soient appré- 
ciés , non par la durée de leurs travaux , mais par 
l'influence quUls ont exercée sur la législation mo- 
derne. 

Le titre principal de cette école de jurisconsultes 
à la reconnaissance de la postérité, sera d'avoir com- 
pris que la France aspirait à une législation nationale 
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et uniforme ; que si le droit romain renfermait quel- 
ques-uns des principes essentiels de la science du 
juste, il ne pouvait être imposé comme loi écrite et 
obligatoire à une nation qui avait d'autres mœurs, 
d'autres usages, un autre culte, que ceux des anciens 
maîtres du monde ; qu'il fallait faire une part plus 
large à nos institutions coutumières, et qu'une heu- 
reuse et sage alliance entre le droit romain et nos 
coutumes devait en définitive être la base de lois 
vraiment françaises et appropriées aux besoins et aux 
idées de notre pays. Domat avait ouvert la voie, dans 
ce vaste monument, chef-d'œuvre de raison et de 
saine philosophie, qu'il a élevé à nos lois civiles. 
Pothier devait le suivre et devenir, à son tour, l'oracle 
de notre droit, avec une autorité qui s'est étendue 
jusqu'à nos jours. G*est en s'inspirant de leur pensée 
et de leur méthode que Dunod a mérité d'inscrire 
son nom à côté de ces grands noms, et cet honneur, 
il ne le doit pas seulement à l'étendue de sa science 
et au mérite de ses travaux, mais il ne s'est pas 
moins rapproché d'eux par Taustérité de sa vie, la 
simplicité de ses mœurs, la noblesse du caractère, la 
sincérité de sa foi et sa passion pour le travail ; nous 
retrouvons Dunod dans ces traits caractéristiques de 
ces éminents esprits. 

Dunod est tout aussi digne d'attention' comme 
historien qu'à titre de jurisconsulte. Esprit investira- 
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leur et passionné pour les recherches qui pouvaient lui 
révéler le secret de nos origines, il avait entrepris 
d'écrire, avec les immenses matériaux accumulés par 
lui, l'histoire générale et complète de sa province, 
depuis les temps les plus reculés. L'avocat GoUut 
était le seul qui eût abordé ce vaste sujet dans ses 
Mémoires historiques de la république séquanoise et des 
princes de la Franche-Comté de Bourgogne^ publiés en 
1592. Le médecin Jean-Jacques Chiflet s'était borné 
à publier en latin son Histoire de Besançon^ mais cet 
ouvrage laissait subsister bien des lacunes. Quant à 
dom Plancher, il n avait pas terminé son Histoire 
générale et particulière du duché de Bourgogne. On 
le voit , l'étude de nos annales n'était point achevée 
et devait attirer un esprit sérieux et réfléchi comme 
celui de Dunod. 

Combien de procédés divers et de systèmes souvent 
contradictoires dans la composition des travaux his- 
toriques ! L'un se borne à un récit clair et substantiel 
des faits avec toute la véracité possible, en s'abstenant 
de toute appréciation personnelle. L'autre s'attache 
principalement au côté philosophique desévénemenls, 
dont il recherche avec soin les causes, et qu'il étudie 
dans leurs déductions logiques. Il en est pour les- 
quels l'histoire n'est qu'une thèse pour le développe- 
ment d'idées préconçues, ou un cadre destiné à l'ex- 
position et à la défense de théories politiques. D'autres 
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enfin n'envisagent dans les faits historiques que l'his- 
toire de l'humanité, de ses tendances, de ses passions 
et de ses progrès. Chacun de ces systèmes a ses parti- 
sans; mais, pour nous, le véritable historien est celui 
qui sait joindre au récit exact et sincère des évé- 
nements la saine appréciation de leurs causes et de 
leurs conséquences, et qui apporte dans cet examen 
un esprit de ferme équité. Les dates, les faits, les 
combats, les noms des souverains et des conquérants, 
ne sont pas l'histoire; il faut qu'elle sache nous 
transporter sur la scène du monde et nous faire as- 
sister aux diverses transformations des peuples, nous 
en dérouler les causes, nous en exposer la filiation 
et nous permettre de trouver dans les événements 
accomplis de salutaires enseignements pourTavenir. 
Tel n'est pas Dunod comme historien ; telle n'était 
pas non plus l'histoire comme on la comprenait de 
son temps. Dans sa manière , rien de dramatique ni 
d'émouvant ; aucun artifice de composition, aucune 
philosophie. Il est simple, presque naïf, uniquement 
préoccupé de l'exactitude et de la vérité. 11 n'a d'autre 
passion que celle de la science, il ne cherche pas à 
influencer, encore moins à entraîner le lecteur; il ne 
vise pas à mettre en relief certains événements es- 
sentiels, en laissant dans l'ombre ceux d'une moindre 
importance. Il les met tous au même plan et dans 
leur ordre, ce qui jette de la froideur dans son récit ; 
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il n'est donc pas historien dans le sens propre du 
mot : c'est nn érudit qui nous introduit dans son ca- 
binet de travail et nous montre ses richesses archéo- 
logiques, nous laissant le soin d'en apprécier nous- 
mêmes rintérêt ou la valeur ; il réunit des matériaux 
beaucoup plus qu*il n'écrit une histoire. 

Le sujet traité par Dunod offrait pourtant un vif 
intérêt et était fécond en enseignements qui n'au- 
raient pas échappé à un historien de la nouvelle 
école. Il renfermait tous les éléments de l'histoire de 
la civilisation moderne; Dunod aurait pu nous 
dépeindre en traits saisissants l'état de la société 
française à la chute de la féodalité, les aspirations 
incessantes vers un régime meilleur et plus libre, les 
modifications successives que le temps avait intro- 
duites dans les lois et dans les mœurs ; mais il ne 
paraît pas frappé du mouvement des esprits et des 
changements que subissent les institutions ; les symp- 
tômes qui révèlent la marche de l'humanité vers un 
autre avenir lui échappent entièrement Préoccupé 
surtout de décrire les faits avec exactitude, il ne 
veut rien oublier et tombe dans la diffusion. Les dé- 
tails les plus insignifiants prennent dans sa narration 
autant de place que les faits importants ; de là, un 
défaut de méthode qui se rencontre ici comme dans 
ses écrits sur le droit. Ne semble-t-il pas s'excuser 
lui-même d'un reproche qu'il prévoit, lorsqu'il an- 
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nonce c qu'en commençant son histoire, il n'avait 
» pas cru pouvoir l'achever , et que sa pensée avait été 
» seulement de publier des traités particuliers sur 
> certains points. » Dans cet aveu se trouve l'expli- 
cation des défectuosités de son œuvre. Il n'entend 
donc pas nous donner une histoire, mais une série 
de fragments historiques, et il est parvenu à la fin 
de son travail sans un plan tracé à l'avance' et une 
pensée bien arrêtée. Il se peut que le hasard puisse 
fournir à un écrivain d'heureuses inspirations; mais 
une œuvre telle que celle de Dunod ne pouvait être 
le résultat de l'improvisation. L'historien ne saurait 
errer à l'aventure, il lui faut avant tout un plan sé- 
rieusement médité, un but précis et de solides as- 
sises ; c'est ce qui manque à Dunod, et c'est là le 
défaut capital de son livre. 

Ne cherchons pas en lui un écrivain : peu lui im- 
porte la forme, pour lui le fonds est tout ; il formule 
sa pensée telle qu'elle se présente à son esprit, avec 
toute la simplicité possible. Il néglige les ornements 
du style, ne vise qu'à l'essentiel ; la clarté lui suffit. 
Combien sa manière parait lourde et embarrassée en 
présence du grand et beau langage des historiens de 
nos jours! Ici encore, il faut faire la part de son temps 
et de son pays. La langue de notre province ne man- 
quait ni de simplicité ni de naturel, mais elle n'avait 
ni le brillant ni l'élégance ; la plupart de nos écri- 
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vains visaient moins à la grâce et à Téclat de la forme 
qu*à la substance et à la solidité. 

Chez Dunod, combien de qualités rachètent ces 
défectuosités! Quels services n'a-t-il pas rendus à 
son pays en comblant de nombreuses lacunes dans 
nos annales, et en éclairant tant de points restés 
obscurs jusqu'à lui ? Quelle patience et quel dévoue- 
ment chez celui qui a su recueillir et concentrer tout 
un ensemble d'informations dont beaucoup aujour- 
d'hui seraient perdues pour nous I N'omettons pas 
surtout de lui tenir compte de toutes les difiScultés 
d'une pareille entreprise. C'était une tâche difficile 
que de remonter le cours des âges, de pénétrer dans 
les obscurités du passé, de discerner la vérité de Ter- 
reur, à travers les contradictions de ses devanciers, 
qui, peu nombreux et peu éclairés, s'étaient laissé 
parfois entraîner à accepter comme authentiques 
les faits les plus erronés. Souvent il Mait chercher 
une date exacte dans l'inscription d'un monument, 
et se frayer soi-même sa route à travers d'inextri- 
cables dédales, et lorsqu'un historien s'est trouvé en 
iface de pareils obstacles, ne doit- on pas lui savoir 
gré de son courage et de sa persévérance ? Lorsqu'il 
a pu, comme Dunod, atteindre son but et accomplir 
sa tâche, la critique doit-elle s'arrêter à certaines im- 
perfections pour refuser à l'auteur les éloges que 
mérite l'ensemble d'une œuvre exécutée sur de telles 
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proportions? Il n'a pas écrit moins de sept volumes, 
dans lesquels éclatent à chaque page et son érudi- 
tion profonde et sa bonne foi. Comment ne pas lui 
pardonner certaines erreurs qui ont pu se glisser dans 
son récit? 

Les immenses recherches auxquelles il s'est livré 
avec un si ardent amour de la vérité, seront toujours 
pour l'histoire une mine inépuisable, et son travail 
offre un véritable inlérêt lorsqu'il touche aux points 
qui avaient été l'objet des études de sa vie tout entière, 
notamment à l'administration de la justice et au par- 
lement de Franche-Comté. Citons encore ses disser- 
tations sur les abbayes de Baume-les-Messieurs, de 
Saint-Claude, de Château-Chalon, ses recherches sur 
les premiers rois de Bourgogne, ses appréciations 
sur la Franche - Comté , ses habitants et l'organi- 
sation politique de celte province. N'est-ce pas un 
tableau saisissant de vérité que celui qu'il trace de 
l'esprit franc-comtois, lorsqu'il dit (0 : « Le carac- 
1 tère de la nation consiste dans un sens droit et une 
» solidité de jugement qui, d'un côté, la rendent 
1 propre aux fonctions de la magistrature etauxné- 
1 gociations, et, de l'autre, produisent un attache- 
ï ment inviolable à la religion catholique, avec une 
1 fidélité absolue envers ses souverains. Ils naissent 



(1) Liv. m. 

10 
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» avec de Fesprit, et ont du talent pour les arts et les 
n sciences. > A Tappui de sa Ihèse, il cite un grand 
nombre de Comtois illustres par leur savoir, ou qui se 
sont distingués dans les négociations et dans les con- 
seils de leurs souverains. 

Il y a, du reste, dans Dunod une modestie qui 
désarmerait, s'il en était besoin, la critique; il 
venait de publier son premier volume sur le comté 
de Bourgogne, lorsqu'il apprend que dom Plan- 
cher prépare, lui aussi, une grande histoire sur 
cette province, et qu'il se propose d'y insérer un 
abrégé de celle de la Franche*Comté. Il s'empresse 
de lui écrire pour le féliciter sur son projet ; il rend 
hommage à sa science, qu'il déclare bien supérieure 
à la sienne ; il ajoute qu'il renoncera à son œuvre 
pour laisser à un autre plus expérimenté et plus éru- 
dit le soin de traiter un tel sujet. Dom Plancher fut 
touché de ce sacrifice, et il insista auprès de Dunod, 
qui finit par céder, en lui faisant observer qu'il fallsut 
habiter un pays, le connaître depuis longtemps, en 
avoir médité, pratiqué même les lois et les usages, 
pour en raconter l'histoire avec sûreté et exactitude. 
Rien de plus noble que cette lutte entre deux esprits 
aussi élevés et bien dignes de se comprendre, puis- 
que l'un et l'autre, mettant de côté tout sentiment de 
mesquine rivalité, obéissaient à une passion unique, 
le désir de contribuer aux progrès d'une science 
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à laquelle ils^ avaient consacré leur vie entière. 

Danod mourut en 1792» dans la plénitude de sa 
gloire, apprécié de ses contemporains, non-seule- 
ment dans sa province » mais à l'étranger et surtout 
en Allemagne. Il avait eu l'honneur d'un article fort 
élogieux dans le Journal des Savants, qui avait donné 
en même temps une analyse détaillée de ses travaux. 

Tels furent la vie et les ouvrages de Tun des nteoi* 
bres les plus remarquables de la faculté de droit : il 
est une des gloires de l'université^ car il a honoré 
son pays par ses écrits comme jurisconsulte » par 
son impartialité comme historien, par la lumineuse 
clarté de son enseignement comme professeur, par 
son dévouement au bien public comme citoyen. 
Uii peu plus d'indépendance dans les idées , d'élé- 
vation dans Tesprit et d'élégance dans la forme , 
et son œuvre eût eu une portée plus grande encore. 
Il lui a manqué peut-être de prendre un intérél 
plus vif aux événements de son époque; il semMe 
qu'il ait vécu uniquemeni dans l'antiquité , que 
l'histoire contemporaine n'ait point existé pour 
cet esprit, voué aux recherches du passé. C'est un 
phénomène rare parmi les hommes qui ne sont point 
enfermés dans un cloître et vivent de la vie laïque. 
Dëvôns-hous attribuer un pareil détadiement des 
choses du présent au peu de temps qui s'était écoulé 
depuis la conquête de la Franche-Comté î Ce qui in* 
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téressait lerojaume 4e France é^it-il indifférent à 
ce vieux Comtois? Pensait-il, au contraire, quele geu- 
ver/ieinçnt des Etats appartenait au souverain seul, 
que les $ujets n'avaiei^t point à s'en mêle/r, et que 
Dieu donnait .aux princes c|es grâces et des lumières 
auxquelliss ne pouvaient aspjrer 4e simples particu- 
liers ?., La ^profon^eur de sa/oi religieuse lui inspi- 
r^t^dle une confiance absolue, dans les destinées de 
la France, nubien ne reportait-il ^es yeux sur le passé 
que.pour les détourner du présent ? , , 

,.Le présent était cepen^dant d^ne des regards du 
pUilosppbe. 

.Le règne de Philippe d'Orléans avait contribué 
pQur i^Belar^e part à la démoralisation des hautes 
claisse^j^ et notre province, pour être. demeurée en 
debj^rs du mouvemei^t irréligieux et du 'libertina^ç 
qui s'iafilchait publiquement suiç les marches du 
U^ùfke^ n'en 9yai^ pas ^loins assisté à ce spectacle de 
natureii affliger et même à effrayer des âmes honnêtes 
QQ/pn^e ceJ^. 4e.I)unod. Law et son système étaient 
v^ni]^ pprter unç grave a^eipte aux finances de l'Etat 
et bouleverser dans l'ordre matériel les fortunes, 
comme les idées^qui tendaient à se. faire jour éoule- 
vexsaient toutes les opinions reçues. Voltaire se trou- 
vait avant 1750 dans toute la force de son talent» et 
s'il n'avait point conquis la place qu'il devait plus 
taf d occuper,, il n'en avait pas moins montré quels 
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coups il savait porter, et comment il avait profité des 
leçons que, dans ses voyages en Angleterre, il avait 
puisées à l'école des Bolingbroke, des Collins et des 
Tindal. Diderot et Rousseau^ nés tous deux à la même 
époque, d'Alembert et toute la secte philosophique, 
agitaient les esprits, détruisaient les vieilles tradi- 
tions, le. respect ancien pour la noblesse, et apportaient 
dans le monde des idées qui pouvaient être vraies si on 
ne les exagérait pas, mais qui devaient inquiéter tout 
homme attaché aux institutions existantes. Pourtant 
Dunod ne parait pas tenir compte de ces signes du 
temps ; sa quiétude n'en est point troublée ; il con- 
serve intacts sa foi en Dieu et surtout son amour 
pour l'étude, trésors précieux qui font sa force. 

Un dernier mot, emprunté à ses ouvrages, peindra, 
mieux que nous n'avons su le faire, le caractère de 
Dunod. Il aurait voulu joindre à son Histoire du 
comté de Bourgogne, des planches représentant des 
costumes, des sceaux et des monuments antiques, il 
ne tarda pas à renoncer à ce projet. « Le graveur m'a 

> représenté, nous dit-il, que ces gravures enrichi- 

> raient le livre et en empêcheraient ledébit;j'aidéféré 
» à son sentiment, parce que le débit le regarde seul, 
^ car je lui envoie mes ouvrages sans convention , et 
1 je me contente d'un certain nombre d'exemplaires 

> pour faire des présents, avec une somme modique 

> pour me rembourser des frais de recherches et de 
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» copias, la Providence m'ayant fitivorisé d'un pa- 
» Irimoine assez considérable suivant mon état, poar 
9 gratifier de mon travail le public et mes compa- 
» triotes. » 

Explication touchante par sa naïveté même, et qui 
nous parait révéler en quelques mots la modestie et 
le désintéressement d'un homme digne à tous égards 
de la place élevée que la postérité lui a faite dans son 
estime et ses souvenirs. 
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Seguin. Galet. Belon. Galf. GuiUemin. Grimont. 



Si nous devions être astreint à suivre Tordre des 
dates, nous serions conduit à nous occuper mainte- 
nant de deux professeurs qui précédèrent Seguin à la 
faculté de droit, Galet et Belon ; mais, après Dunod, 
celui de tous qui se rapproche le plus de ce grand 
maître , sans toutefois l'égaler , est évidemment 
Charles- Antoine Seguin, qui , quatre années avant la 
mort de ce dernier, en 1748, fut jugé digne d'obtenir 
une chaire de droit à l'université. Les souvenirs qu'il 
a laissés, la place qu'il a occupée dans son temps et 
dans son pays, nous autorisent à ne pas le séparer 
de Dunod, et à lui donner le premier rang parmi 
les anciens professeurs qui vont être, dans cette pé- 
riode, l'objet de nos études. 

Seguin naissait à Yaivre, dans la Haute-Saône, le 
20 mars 1708. Sa famille était ancienne et prétendait 
descendre de Jean Seguin , père de Fernand Seguin, 
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conseiller au parlement de Dole, tous deux anoblis en 
1549. Son père, Nicolas Seguin, capitaine d'artillerie, 
qu s'était relire à Vaivre, lui assura une instruction 
solide et étendue. Le jeune Seguin ne tarda pas à 
manifester une vocation décidée pour l'élude du 
droit, et, convaincu avec Loysel qu'il y a place pour 
tous au barreau, il voulut être avocat, et suivit celte 
carrière avec une résolution et une persévérance 
qu'aucun obstacle ne put ébranler. L'exercice de 
cette profession occupa entièrement la première 
moitié de sa vie ; le nombre des mémoires qu'il rédi- 
gea est considérable, et atteste une grande puissance 
de volonté et un dévouement sans bornes à défendre 
les intérêts qui lui étaient confiés. Il ne saurait entrer 
dans le cadre de ce récit d'énumérer tous les procès 
importants dans lesquels Seguin mit à la disposition 
de ses clients les ressources d'un talent qui grandis- 
sait chaque jour ; bornons-nous à dire que ses mé- 
moires sont composés avec soin et écrits avec facilité. 
Aujourd'hui même , ils pourraient encore être con- 
sultés avec fruit. Le fond en est solide et dénote une 
science toujours sûre; on sent la main d'un maître. 
La forme elle-même ne manque pas d'une certaine 
distinction. Sans emphase ni afféterie, il évite la dé- 
clamation, trop habituelle aux avocats de son mérite. 
Il sait que la concision est une qualité partout ; 
même au palais. II suit d'ailleurs la méthode adoptée 
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par les jurisconsultes de sa province : avant tout 
les raisons décisives, la déduction logique des argu- 
ments , la recherche de toud les moyens propres à 
convaincre; point de phrases ni de mots sonores , 
mais le tact, la mesure, Thabileté dans la disposition 
des moyens. Seguin est toujoui^ net, précis, logique. 
On peut juger par ses travaux écrits de ce que devait 
être Tavocat à la barre ; sa plaidoirie ne pouvait être 
que le développement du cadre qu*il s'était tracé 
dans son mémoire, et nous savons d'ailleurs qu'il joi- 
gnait à une expérience étendue et à la pratique des 
affaires, une parole facile , sans prétention à l'élo- 
quence , mais éminemment propre à la lutte et qui, 
s'inspirant des incidents de Taudience, avait le don 
de captiver l'attention de l'auditoire. 

Seguin avait toujours eu l'ambition d'obtenir une 
chaire de professeur à l'école de droit, et il s'y était 
préparé à la fois par de sérieuses éludes et par l'exer- 
cice de sa profession d'avocat. Vingt années de sa 
vi^ avaient été consacrées au travail^ lorsque deu^ 
lectures devinrent vacantes à la faculté par la mort 
de Talbert dé Nancray et de Maréchal de Longevillé. 
Seguin avait quarante ans; il était dans tout l'éclat 
de son talent ; il n'hésita pas à se présenter, et réu- 
nit avec Guillemin , dont nous parlerons plus tard, 
l'unanimité des suffrages. Le scrutin avait donné 
pour tous les deux les mêmes résultats, et tous 
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deux avaient élé présentés sur la même ligne, 
li est vrai que 1^ provisions W portaient que 
Guillemin avait réuni toutes les voiXy et Seguin le 
plus grand nonU^re des sufirages ; mais le premier 
président fit remarquer au chancelier que cette men- 
tion était inexacte, et ce dernier déclara que tous 
deux seraient nommés concurremment et conjointe-' 
ment. 

Dev&m professeur, Seguin apporta à ses fonetions 
la science, le zèle et la facilité qui avaient fait sa ré* 
pulation au barreau. A peine quelques années s'étaient- 
elles écoulées, qu'il publiait un commentaire sur les 
Institutes, ou plutôt un programme de son cours. Son 
livre n'est en effet que la reproduction de ses leçons. 
Il était d'usage que le professeur commençât par 
dicter un sommaire qui appelait l'attention des élèVes 
sur les points les plus essentiels de son enseigne- 
ment; puis il développait oralement les théories dont 
ce canevas écrit renfermait la substance. Cette mé- 
thode, pratiquéejusqu'àune époque peu éloignée de 
nous, était surtout nécessaire à un moment où la 
législation n'avait rien d'uniforme et n'offrait pas de 
texte précis pouvant servir de guide au professeur et 
à ses élèves. 

(!) Lettres par lesquelles un office ou une charge étaient con- 
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L'ouvrage de Seguin sur les Institutes contient tout 
son enseignement; il nous montre que Tauteur con* 
naissait à fond tous les monuments juridiques delà 
législation romaine, et qu'il n'était demeuré étran- 
ger à ^ttcun des travaux des glossateurs. La forme 
même en est très étudiée^ et la phrase se déroule avec 
une certaine ampleur. Seguin n'a voulu composer 
qu'un livre élémentaire ; il n'a pas eu la prétention 
d'aborder tous les problèmes que présentait alors, et 
que soulève encore aujourd'hui l'étude des textes du 
droit romain ; mais, s'il s'est borné à l'exposé des 
principes généraux, il n'a du moins rien oublié et il 
s'est montré vraiment supérieur par la méthode et 
par une clarté d'exposition qui font de son travail 
nne œuvre à part. Comme écrivain, il l'emporte sur 
Dunod, et peut-être se fûl-il montré plus apte que 
Dunod lui-même, s'il eût reçu la mission d'écrire un 
commentaire sur la coutume de Franche-Comté. 

Les succès de Seguin dans l'enseignement donr 
nèrent .up nouvel éclat à son nom ; mais le talent du 
professeur ne ût que rehausser en lui le mérite de 
l'avocat; il sut concilier les devoirs de sa charge avec 
l'exercice de sa profession. Loin de s'éloigner de la 
barre, il y paraissait souvent, avec le prestige et 
l'autorité d'une science qui puisait chaque jour des 
forces nouvelles dans l'étude et le travail. Sa clientèle 
s'augroeptait sans cesse par la confiance qu'inspi- 
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raienl ses lumières et la haute estime dont sa droi- 
ture et son caractère étaient entourés. Il lui fut donné 
de devenir le conseil de personnages illustres qui 
entretenaient avec lui les relations les plus affec- 
tueuses. C'est ainsi qu'il fut chargé des intérêts du 
maréchal de Lorges, gouverneur de la province, de 
sa fille la duchesse de Quintin, de l'abbaye de Châ- 
teau-Cbalon, etc. 

Un autre honneur dont il sut apprécier tout le prix 
lui fut encore réservé. C'est à son école que se forma 
l'élite de nos jurisconsultes, ceux qui, fidèles à ses 
traditions, allaient bientôt jeter un nouveau lustre sur 
l'enseignement du droit en Franche-Comté; il suffit 
de nommer Courvoisier l'ancien et Proudhon. Il eut 
aussi pour élève Janet, mort conseiller d'Etat, après 
avoir été membre de la consulte à Rome, au moment 
où cette ville faisait partie de l'empire français. Cour- 
voisier était entré à l'école en 1769, et le professeur 
n'avait pas tardé à distinguer cette facilité de concep- 
tion et cet ensemble de qualités brillantes et heu- 
reuses qui devaient faire de lui Fun des plus éminents 
de nos écrivains et de nos orateurs. 

Proudhon fut toujours le favori du maître. Rien 
n'égalait la bienveillance et le dévouement de Se- 
guin pour ses élèves; il ne cessait de leur en 
donner les preuves les plus touchantes; aussi for- 
mait-il avec eux comme une famille étroitement 
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unie dans tous $es, membres. Chaque jour, après la 
leçon y Iq |H*of(^sseur abdiquait toute supériorité, ne 
se rappelait plus que ses jeunes années, et redevenait 
le cçndisciple et l'ami de ^es chers étudiants. Il, sor- 
tait de l'école, entouré d'eux comme un père au mi- 
lieu des aienj^; ce n'était plus un maître, mais un ami 
qui s*associait à toutes leurs pensées et se faisait leur 
égal, dansf les épanchements d'une conversation que 
le respect et la reconnaissance de ces jeunes gens 
contenaient seul3 dans les bornes d'une, délicate 
rjéserve. Ceux-là dont rintelligence et les travaux 
donnaient des espérances, étaient assurés de trouver 
en jui l'appui d^ s^s conseils et de son affectueux atta- 
chement. 

Tel fut Seguin comme professeur et comme avocat; 
mais tant de travaux ne suffisaient pas encore à l'ac- 
tivité de son esprit, il ne se borna pas à Tétude et à 
l'application des lois, il aborda^ comme Dunod, le 
domaine de l'histoire, et se voua, comme lui;, avec 
ardeur à la recherche de nos origines. Ses publica- 
tions attirèrent sur lui l'attention du. monde savant. 
L*Apajdémie de Besançon venait d'être créée; il fut l'un 
des premiers Jugé digne d'y prendre place. Ce fut le 
ducdeTallan) lui-même qui provoqua sa nomination, 
et il lui écrivit (6 juin 1752) une lettre qui énumérait 
ses titres à cette distinction. « Comment pourrais-je 
> me flatter, lui disait-il, de rendre l'Académie dont 
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f j^ai entrepris rdablissement dans la^vOle de BeGiail^ 

> çon, aassi célèbre et aussi illustre que je le désire, 
» si les persoBues qui ont un talent réel et des con- 
) naissances supérieures pour les leCtues et pour les 

> sciences, n'y coneouraient avec moi ? G'^t pour 

> cela que j'ai cru que je detais vous proposter au roi 

> pour en être un des membres. Quoique je sois 
» persuadé que vous seree sensible à cette distinction 
» et que vous vous intéresserez vivemeftt à la gloire de 

> l'Académie, je ne veux point vous engager sans 
» votre consentement, que j'attends avec beaucoup 
$ d'impatience. Vous connaissez depuis longtemps 
» qu'il ne se peut rien ajouter i tous mes seniiments 

> pour vous. » 

L'Académie , dès le jour même de sa création , 
s'était imposé la mission de doter le pays d'une bis* 
toire générale de la province, depuis les premiers 
temps des Séquanais jusqu'à la paix de Nimègue. 
Cette publication devait renfermer t la vie des hommes 
» qui avaient illustré la Franche-Comté à toutes les 

> époques, rénumération des produits indigènes et 

> des curiosités dont la nature a été si prodigue à 
» regard de nos montagnes, l'appréciation des carae- 

> tères et des mœurs des habitants, le tableau de nos 
» prospérilés et de nos revers, enfin, des documents 
» sur l'origine de nos monuments anciens ou mo* 
» dernes. > Assurément, ce programme était digne 
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d'une académie telle que la nôtre ; elle eût rendu à 
la province un immense service si elle avait pu 
l'exécuter; mais que de difficultés pour raccomplis- 
sement d'une aussi vaste entreprise ! Que de temps, 
de soins et d'efforts n'exigeait-elle pas pour rassem- 
bler tous les matériaux nécessaires! Il fallait, en 
outre, une certaine unité de pensées et de vues qu'il 
n'est pas aisé de rencontrer dans une compagnie sa- 
vante. Aussi, TAcadémie se vit-elle bientôt dans l'im- 
puissance de réaliser son projet, et il est peu pro- 
bable qu'elle songe jamais à le reprendre. Seguin 
voulut, du moins, concourir autant qu'il était en lui 
à cette œuvre patriotique, et témoigner de sa défé- 
rence au désir de l'Académie. Il s'attacha à éclaircir 
certains points obscurs de notre ancienne histoire, et 
il rechercha notamment le nombre des rois bourgui- 
gnons antérieurs à Gondebaud. 

Deux historiens, Dunod et dom Plancher, avaient 
déjà tenté d'élucider ce problème, qui n'est point 
encore résolu. D'après Dunod, les Bourguignons, 
avant leur établissement dans la Gaule, avaient eu 
trois rois, ils avaient franchi le Rhin en 414, et depuis 
lors, quatre nouveaux rois les auraient gouvernés 
avant Gondebaud. Dom Plancher conteste l'existence 
de la monarchie chez les Bourguignons au delà du 
Rhin; selon lui, leur organisation à cette époque 
était purement démocratique ; Gondebaud n'aurait 
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eu d'autre prédécesseur que son père, avec les pré- 
rogatives et le litre de roi. 

Seguin se pose la même question et se rallie à l'o- 
pinion de Dunod ; son mémoire, qui parut en janvier 
4754, se distingue par la solidité de ses déductions 
et l'étendue des recherches. 

Ce ne fut pas, dans cet ordre d'idées, la seule ques- 
tion dont se préoccupa l'esprit investigateur de 
Seguin. Il essaya bientôt de prouver que les anciennes 
lois bourguignonnes devaient être attribuées à Gon- 
debaud et non pas à Sigismond, son fils. Selon cer- 
tains critiques, Gondebaud lui-même en était l'auteur; 
de là leur dénomination de lois gombettes; selon 
.d'autres, elles seraient l'œuvre de Sigismond, qui, 
réformateur des anciennes coutumes, en avait com- 
posé un code. Seguin invoque les dates, presse les 
textes, apprécie et met en lumière chaque preuve, 
discute le point en litige, avec une remarquable sa- 
gacité, et il établit pertinemment que ces lois furent 
édictées sous Gondebaud et émanent certainement de 
ce prince. 

C'est à des études aussi sérieuses que Seguin con- 
sacrait ses loisirs ; elles n'étaient pour lui qu'une 
sorte de passe-temps dans ses moments perdus. A 
la ville, il s'adonnait entièrement à ses travaux de 
doctrine et de jurisprudence ; il réservait pour les 
recherches historiques les séjours que ses fonctions 
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lui permettaient de faire à sa terre de Jallerange. Il 
avait acheté ce domaine en 1741, moyennant 10,000 
livres, du duc de Randan et de la duchesse sa femme, 
née de Poitier, dont la famille était originaire de la 
province. Il aimait à passer dans ce pays ses vacances 
de la Pentecôte et celles de la Noël; il y était sans cesse 
à la piste des anciens débris pouvant l'éclairer sur la 
solution des problèmes dont il était préoccupé. Un 
jour, il aperçut une pierre plate sur le sol d'un champ; 
c'était un morceau de marbre poli ; cette bonne for- 
tune lui donna l'idée de faire exécuter des fouilles, 
et bientôt il découvrit une villa antique dont il 
donna la description dans un mémoire présenté à 
l'Académie en 1759. Cette villa avait sans doute été 
édifiée par un habitant de Besançon ou d'Amagéto- 
brie. Il se borna, du reste, à décrire les vestiges qu'il 
avait trouvés, sans se risquer à faire aucune conjec- 
ture sur leur origine. C'est aussi à Jallerange qu'il 
rédigea un rapport sur un monument séquanais dé- 
couvert dans les environs de sa propriété. 

On voit que Seguin prenait une part active aux 
travaux de l'Académie. Il lut aux séances publiques 
de cette compagnie de nombreux discours, dont le 
premier, prononcé en 1752, sur les avantages de 
l'étude de l'histoire^ se distingue par une grande 
élévation d'idées et par des considérations aussi vraies 
qu'ingénieuses: «L'histoire, disait-il, présente à 

il 
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» celui qui s'y applique une suite de faits importants 
» qui étend ses lumières et lui devient une source 
» inépuisable d'instruction ; elle le conduit au milieu 
» des âges les plus éloignés, le place dans les lieux 
» mêmes qui ont été le théâtre des événements; elle 
)) lui développe les causes qui y ont présidé , et 
» alors quel spectacle s'ouvre à ses yeux ! Tout ce 
» qui l'environne, l'occupe et lui plaît. Mais l'étude 
» de l'histoire devient surtout curieuse lorsqu'elle 
» se rattache à notre pays ; n'avons-nous pas droit à 
» la gloire de ceux qui, avant nous, ont habité nos 
«climats? Elle réfléchit sur nous-mêmes, puisque 
» c'est d'eux que nous tenons la plupart de nos mœurs, 
» de nos usages, de nos lois. » L'histoire du comté 
de Bourgogne est surtout féconde en événements 
mémorables , et , dans la seconde partie de son 
œuvre, Seguin nous montre certains de ces événe- 
ments , et il étudie notamment la conquête de la 
Séquanie. 

Plus lard, en 4755, au moment où le duc de Ran- 
dan quitta la province, ce fut Seguin qui, en sa qua- 
lité de président de l'Académie, futchargé d'exprimer 
les regrets que son administration sage et bienveil- 
lante avait laissés dans le pays. En prenant possession 
du fauteuil présidentiel, il avait prononcé un discours 
fort applaudi et dans lequel il avait su parler en 
termes modestes et heureux de sa nomination, en 
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disant < que le sort n'avait consulté ni l'intérêt de 

> rAcadémie ni ses forces , et que la fortune avait 
» interrompu pour cette foisle cours de ses faveurs. > 
C'est à l'occasion de ce discours que le duc de Tal- 
lard lui écrivait, le 19 janvier 1755 : « J'ai reçu avec 
» beaucoup de plaisir et de reconnaissance le dis- 
» cours que vous avez prononcé à l'Académie le jour 

> où vous aveï pris possession de la place de prési- 
) dent. Je n'ai pas perdu un moment à le lire ; je vous 
» suis infiniment obligé de me l'avoir envoyé : il m'an- 
p nonce combien vous remplissez dignement les fonc- 
:» lions qui vous sont confiées. C'est un grand avantage 
i pour celui qui préside de savoir bien parler en 
» public; c'est un talent qui est reconnu de vous, 

> Monsieur, depuis longtemps, et que vous aurez de 
» fréquentes occasions d'exercer, à la grande satisfac- 
» tion du public. Je suis bien assuré que vous n'ou-^ 
» blierez rien de ce qui pourra contribuer à la gloire 
» de l'Académie. Je vous prie de l'être, de votre côté, 
» qu'il ne se peut rien ajouter à tous les sentiments 

> avec lesquels il n'est pas possible de vous honorer 
» plus particulièrement que je le fais. » 

Nommé de nouveau président de l'Académie 
en 1767, Seguin prononça un discours sur l'émula- 
tion et montra la nécessité du travail et l'influence 
que l'émulation peut exercer sur le développement 
de l'intelligence. Nul n'était plus compétent pour 
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traiter un pareil sujet que le jurisconsulte dont toute 
la vie avait été consacrée à Tétude et à la science. 

Tel est Tensemble des œuvres de Seguin. Ne cher- 
chons pas en lui un de ces écrivains qui entraînent et 
séduisent par l'éclat et le prestige de la forme ; 
pourtant il sait écrire, et son style, toujours correct 
et souvent élégant, a le mérite d'être approprié au 
sujet qu'il traite. Il n'a pas d'autre prétention que 
celle d'être vrai et utile , de rendre sa pensée nelle 
et saisissable, et il atteint son hut. L'homme modeste, 
honnête et sincère, se révèle dans tous ses écrits et 
leur donne le charme que la droiture réussit toujours 
à répandre autour d'elle. Il n'^était pas de ceux qui 
aspirent à de hautes destinées et qui travaillent pour 
la gloire; il n'a pas préparé avec soin sa renommée; 
elle est venue à lui, et elle est restée solide et durable: 
Seguin aura toujours, sans l'avoir cherché, un nom 
dans l'histoire de celte province. Il appartenait d'ail- 
leurs à un temps et à un pays qui se souciaient peu 
de la forme et allaient avant tout au fond des choses, 
à ridée même, en faisant abstraction des ornements 
extérieurs dont le style pouvait l'entourer. On ne 
peut considérer comme des écrivains Dunod et tous 
ses collègues de l'université, malgré leur incontes- 
table mérite. Les académiciens eux-mêmes se pi- 
quaient peu de briller par l'éclat du style , il leur 
suffisait de valoir par la logique, le bon sens et la 
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droiture des sentiments. Talbert, Millot et d'OIivet 
mériteraient seuls, à ce point de vue , une place à 
part ; mais ils étaient le plus souvent éloignés de la 
province ; le séjour de Paris commençait déjà à exer- 
cer sur les hommes de talent une irrésistible attrac- 
tion. 

Les dernières années de Seguin furent attristées 
par la perte de ceux qui lui étaient le plus chers ; sa 
femme mourut, et il ne put se relever d'un coup aussi 
cruel. Son fils aîné, magistrat distingué, qui par son 
amour de la science et l'élévation de ses sentiments 
s'était toujours montré digne d'un tel père, fut enlevé 
à son affection à Tâge de quarante-deux ans, alors 
qu'il était conseiller au parlement (*). 



(1) Le conseiller Seguin avait été exilé lors du parlement Mau- 
peou ; à sa mort, sa famille désira conserver sa charge, et de nom- 
breuses démarches furent faites par le professeur pour obtenir la 
nomination de son fils cadet. C'est à cette occasion que le maréchal 
de Lorges , gouverneur de la province , et qui avait succédé à son 
oncle , lui écrivait , faisant allusion à la conduite politique de son 
fils le conseiller : « Je suis persuadé que je ne trouverais nul obs- 
» tacle à obtenir ce que vous désirez, si M. le chancelier n'était pas 

> instruit de ce qu'ont fait messieurs vos fils ; je présume qu'il ne 
» fera pas retomber sur le. cadet la conduite de Taîné , mais il ne 
» faut pas se flatter qu'il ne marque son mécontentement sur la 
» sienne et qu'il ne le prouve par un- refus. Vous savez mieux que 

> moi s'il y a des moyens qui puissent mettre à portée de l'engager 
» à oublier le passé ; il faudrait n'y pas perdre de temps et qu'ils me 
» procurent la facilité de faire la demande lorsque je serai de retour. 
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Seguin avait dans l'un de ses collègues à la faculté 
de droit un ami dont l'attachement ne s'était jamais 
démenti et auquel il pouvait confier ses pensées les 
plus secrètes; c'était Charles Belon. Ils étaient insépa- 
rables, et, lorsque Seguin venait se reposer dans sa 
terre de Jallerange, Belon l'accompagnait le plus sou- 
vent. Ils se trouvaient ensemble à la campagne, heu- 
reux d'une intimité que l'âge leur avait rendue plus 
précieuse encore , lorsque tout à coup , au milieu 
d'une conversation douce et paisible , Belon tomba 
foudroyé par une apoplexie, sous les yeux même et 
enlre les bras de son vieil ami. Seguin ne put résister 
à cette nouvelle douleur: il se sentit frappé mortelle- 
ment, et il succomba lui-même peu de temps après, 
le 19 septembre 1790, à l'âge de 83 ans. 

Nous avons rappelé l'attachement qu'avaient pour 
lui ses élèves ; il ne leur était pas inspiré seulement 
par le respect dû à sa situation et à son mérite, mais 
par la bienveillance et le dévouement dont ils avaient 
reçu de constants témoignages. Ce fut l'un d'eux, 
Courvoisier, qui, devenu professeur, prononça en 



» Vous ne pouvez garder un trop long secret sur votre projet et 
» éviter d'en fuire naître le soupçon. Je me tlatte que vous rendrez 
> justice à mes sentiments pour tout ce qui vous intéresse et à mon 
» désir bien sincère de vous en donner des preuves en toute occa- 
» sion. Je vous honore, cher Monsieur, très parfaitement. — Paris, 
• 28 février 1778. Signé Maréchal PE Lorge$. * 
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latin, à la dernière séance publique de Tuniversilé, 
son éloge dans des termes qui expriment les profonds 
regrets laissés par cet éminent jurisconsulte et cet 
homme de bien. Nous ne pouvons mieux termi- 
ner ce que nous avions à dire de Seguin que par la 
traduction de quelques passages de ce discours. 

« Une philosophie douce et pure, disait l'orateur, 
a toujours dirigé la vie de l'illustre professeur qui m'a 
précédé dans cett^e carrière, et qui n'aurait jamais 
cessé de vivre, si la vertu pouvait rendre immortel 
sur la terre. Quelle perte pour cette académie, pour les 
lettres, pour le barreau, pour la patrie elle-même, 
que la mort d'un homme aussi éminent ! Que de 
larmes ne coûtera-t-elle pas à chacun de nous ! Il n'y 
a pas à se défendre de verser des larmes quand la 
douleur est si légitime. 

^ Vous connaissez tous, en effet, quelle fut l'aménité 
de ses mœurs, le charme de sa société, l'égalité de son 
caractère, sa modestie et son affabilité; vous avez connu 
toute la pénétration de son esprit, l'étendue de son 
érudition et de son talent, la sagesse de ses conseils, 
l'élégance et la facilité de sa parole et de son style. Vous 
avez connu l'honnêteté de sa vie, son empressement et 
son zèle à remplir tous ses devoirs de citoyen, de père 
de famille et de chrétien. Personne n'eut plus de litres 
à l'affection de tous; personne ne fut plus digne de 
l'estime et de la confiance publique ; personne n'em- 
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ploya plus heureusement à pratiquer la vertu , le 
temps que les philosophes perdent à la rechercher. 

» Mais, hélas! pourquoi m'arrêter plus longtemps à 
retracer ce qui fut glorieux en lui. Il n'est plus ! Il a 
vécu. Les fleurs semées sur son tombeau ne le ren- 
dront pas à nos vœux, et celui qui voudra le louer 
dignement, devra avoir autant d'éloquence qu'il 
réunit lui-même de vertus. » 

Deux hommes, nous l'avons dit, avaient précédé 
Seguin de quelques années à la faculté de droit ; 
c'étaient Galet etBelon. 

Galet, Alexis-Ignace, était de Recologne ; il avait 
remplacé Tixerand fils, démissionnaire en 1742. Nous 
avons fort peu de renseignements sur ses ancêtres, 
sa vie et ses travaux. Il fut le troisième professeur 
chargé de la lecture de droit français, créée en 1679, 
et occupée seulement en 1707. On sait qu'il appar- 
tenait à une famille noble , et qu'il mourut à un 
âge avancé, après avoir été recteur ; il fut, en effet, 
le prédécesseur du professeur Ordinaire, nommé en 
1778. Il se borna à faire des cours publics, sans avoir 
jamais rien écrit. Son nom figure dans un pamphlet 
du chanoine Talbert^ Langrognet aux enfers, œuvre 
mordante et dans laquelle le poète attaque la famille 
du professeur dans des termes qu'il serait peu séant 
de reproduire. 

Ce fut à l'occasion de Galet qu'intervint un édit fort 
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important, en ce qu'il devait déterminer la situation 
et les prérogatives des professeurs en droit français. 
Lors de la création de celte lecture, le premier titu- 
laire, Tixerand, n'avait été pourvu de sa chaire que 
sur la nomination directe du chancelier et sans con- 
cours. Le collège de l'université décida, le 7 décembre 
1708, qu'il n'aurait rang et séance qu'après le der- 
nier des professeurs promoteurs et ne pourrait par- 
venir à la dignité de recteur; cet état de choses sub- 
sista jusqu'à la nomination de Galet ; mais à cette 
époque, un édit royal crut devoir placer sur le même , 
rang que ses autres collègues le titulaire de cette 
lecture, mesure d'autant plus rationnelle que l'étude 
des coutumes et des lois locales avait pris un déve- 
loppement considérable. Cet édit du 18 janvier 1745 
portait : 

« Article 2. Voulons qu'en cas de vacance de ladite 
charge de droit français par mort ou autrement, les 
distributeurs de notre université de Besançon puissent 
proposer à notre amé et féal chancelier de France 
trois sujets qui aient les facultés nécessaires, pour 
être par nous choisi celui des trois sujets que nous 
estimerons le plus digne, etc. 

> Article 4. Le professeur du droit français conti- 
nuera de jouir des gages attribués à ladite place, et 
de percevoir les droits qui ont été perçus par ceux qui 
ont exercé ladite fond ion en l'université de Besançon. » 
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L'article5y le plus essentiel, ajoutait: € Voulons que 
le sieur Galet, de Recologne, pourvu de la charge de 
professeur en droit français, et ceux qui lui succé- 
deront à l'avenir, soient du corps de la faculté de 
droit et de l'université de Besançon, qu'ils jouissent 
en conséquence de tous les honneurs, droits et pri- 
vilèges dont les autres membres de ladite université 
et de ladite faculté de droit jouissent, et qu'ils aient 
entrée et voix délibérative dans toutes les assemblées 
de ladite faculté et de ladite université, avec rang et 
séance entre les professeurs en droit du jour de leur 
installation; même qu'en cas quils aient le degré de 
docteur, ils puissent parvenir, à leur tour, ainsi que 
les autres professeurs, à la dignité et fonction de 
recteur, le tout néanmoins « sans qu'il puisse partici- 
> per aux gages et émoluments desdits professeurs en 
)) droit. » 

Galet mourut sous le rectorat de Seguin, le 30 dé- 
cembre 1777. On nomma, suivant l'usage, deux dé- 
putés pour se rendre auprès de sa famille et lui ex- 
primer les regrets de la compagnie ; MM. Jacques et 
Grimont furent chargés de cette mission. 

Belon, Gharles-Jean-Baptiste, était lé contemporain 
de Galet et eut, comme lui, une longue carrière. Si 
un professeur doit être loué pour son zèle et son 
énergie à défendre les privilèges de l'université, no- 
^mment la portion colonique, ce fut assurémept 



Digitized by 



Google^ 



BELON. 171 

Belon. Nous avons dit (M que les professeurs ne 
payaient pas un impôt aussi élevé que les autres ci- 
toyens ; pour eux, cet impôt était réduit au tiers. En 
1768 et sous le rectorat de Galet, l'université se 
voyait menacée de perdre cette immunité. Ellese réunit 
en assemblée générale et décida qu'elle dépêcherait à 
Paris un de ses membres pour y solliciter le main- 
tien de ses prérogatives. Une délibération fut prise 
en ce sens, le 7 janvier 1768, et elle désigna Belon. 
Nous trouvons dans le texte de ce document la preuve 
de l'estime dont ce professeur était entouré, « La 
» compagnie, porte le procès-verbal, a prié M. Belon 
» de vouloir bien se charger de cette députation , à 
» laquelle sa santé, son âge, et plus encore sa capa- 
» cité, ses lumières et son zèle pour le bien de la 
» compagnie, le rendent plus propre qu'un autre ; 
j» la compagnie lui donnant tout pouvoir et autorité, 
» et s'en remettant totalement, à sa prudence, soit 
» pour dépenses, gratifications, choix de conseil et 
» de moyens. » Le même procès-verbal constate 
l'acceptation du délégué, malgré la rigueur de la 
saison, et ajoute que « la compagnie lui a témoigné 
» la sensible et véritable reconnaissance qu'elle avait 
» de ce service important qu'il voulait bien lui 
» rendre. » 

(1) Voir p&fe %^, 
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Arrivé à Paris, Belon remplit sa mission avec toute 
l'activité que ses collègues attendaient de son dévoue- 
ment ; il remit au vice-chancelier les lettres et le 
mémoire qu'il avait à présenter au nom de l'univer- 
sité ; puis, à son retour, il fit en assemblée générale, 
comme le constatent les procès-verbaux, € avec tout 
» Tordre, la précision et la netteté qui lui étaient fa- 
» milières, un rapport, à la date du 18 mars 1768, 
» dans lequel il déclara que le ministre, M. d'Or- 
» meson, et les chefs de bureau, lui avaient donné 
» parole que la compagnie serait maintenue dans le 
» droit et la possession de la portion colonique, Tu- 
» niversité de Besançon, autrefois de Dole, étant 
» Tœuvre d'un souverain étranger, et ne pouvant 
» être assimilée aux autres universités du royaume. » 

La compagnie montra une extrême satisfaction de 
cet heureux dénouement, et dans cette même séance 
elle vota des remerciements à Belon, non-seulement 
« pour son zèle, mais pour son désintéressement et 
» pour l'épargne avec laquelle il avait ménagé l'ar- 
» gent de Tuniversité. » 

Les promesses formelles rapportées de Paris par 
Belon firent cesser toutes les appréhensions ; néan- 
moins, quelques années plus tard, en 1774, l'impôt 
frappa les professeurs, sans égard pour leur privilège 
sur la portion colonique. Il s'agissait pour l'univer- 
sité, non-seulement d'un intérêt pécuniaire, mais 
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d'un privilège à sauvegarder. Aussi, déclara-l-elle en 
1776 « que tous ceux de messieurs qui avaient été . 
j> imposés en plein pour 1776, se pourvoiraient de- 
> vaut les présidiaux dans le ressort desquels étaient 
» situés leurs biens, et que tous les frais seraient pris 
D dans la grande bourse de l'université. » Celaient 
surtout Seguin, Alhalin et Grimont qui se trouvaient 
atteints; ils réclamèrent et obtinrent le dégrèvement 
de leurs immeubles. L'exemption basée sur la portion 
colonique fut également maintenue et ne disparut 
qu'avec l'université elle-même. 

Belon n'a laissé aucun ouvrage, et nous avons vai- 
nement cherché quelques indications sur son ensei- 
gnement. Il était recteur en 1771 . Déjà à cette époque 
les progrès du luxe avaient ^excité l'indignation de 
plusieurs écrivains. Belon vit dans ces nouvelles 
tendances un vérilable danger social, et il crut devoir 
les combattre dans une harangue qu'il prononça pour 
la rentrée delà Saint-Martin, «avec applaudissements 
» de toute l'assemblée, qui était très nombreuse, et à 
» laquelle assistaient M. le premier président et plu- 
i> sieurs conseillers du parlement et du bailliage. » 

Après la mort de Belon, qui rendit, comme nous 
l'avons vu, le dernier soupir à Jallerange, frappé à 
l'improviste entre les bras de Seguin, son ami (1790), 
ce digne et modeste professeur fut honoré d'une 
oraison funèbre aussi touchante qu'imprévue. Il avait 
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eu quatre frères qui, tous, selon l'expression d'un 
contemporain (0, « se firent remarquer par une élo- 
> quence mâle et nerveuse, par des expressions, des 
» tournures, des saillies qui leur étaient propres. » 
L'un d'eux, entré dans les ordres, était devenu l'un 
des plus célèbres prédicateurs de son temps. Il de- 
vait se faire entendre à l'église Saint-Paul pour la 
fête de Noël ; il avait perdu la veille son frère le pro- 
fesseur ; l'auditoire, qui le savait brisé parla douleur, 
ne s'attendait pas à le voir monter en chaire ; mais 
le prédicateur y paraît à l'heure voulue ; il commence 
par rappeler le malheur -qui vient de l'atteindre, il 
ajoute qu'il ne parlera pas de ce frère bien-aimé, et que 
le sujet de son sermon sera le mystère de Tlncarna- 
tion. Mais, dominé par ses sentiments de tendresse et 
d'affliction, il ne peut se séparer de la pensée de son 
frère, il revient à lui, et tout son discours porte sur 
celui qu'il a perdu. L'éloquence de sa douleur, ses 
larmes abondantes, répandirent la plus vive émotion 
dans l'assistance, et l'on eut le regret d'être obligé de 
l'interrompre, parce qti'il avait excédé le temps con- 
sacré dans les offices à la prédication. 

Jean-Baptiste Belon n'a pas été le seul des siens 
qui ait suivi la carrière de l'enseignement. En 1769, 



(1) M. Droz, conseiller au parlement, Eloge de Belon, Claude» 
Antoine, 
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le troisième de ses frères, Claude-Antoine, était mort 
professeur de théologie. Doué, comme son frère, d'une 
imagination vive et féconde, il excellait surtout dans 
la composition des panégyriques ; son élocution était 
facile et parfois brillante; il avait fait partie pendant 
de longues années de l'Académie de Besançon. 

Belon comptait de nombreuses illustrations parmi 
ses ancêtres, notamment Simon Renard, qui servit 
Philippe II avec une rare habileté dans des négocia- 
tions difficiles , les Granvelle , le baron de Brun , 
plénipotentiaire d'Espagne à la paix des Pyrénées, 
et plusieurs parlementaires ou gouverneurs de Be- 
sançon 0). 

La vie de Guillemin, de Galf et de Griment a eu 
.peu d'éclat ; ils n'ont laissé aucun ouvrage, et c'est à 
peine si l'on a conservé le souvenir de leurs noms. 

Galf, Gharles-Joseph, originaire de Morey, où sa 
famille possédait un fief, fut longtemps professeur à 
l'école de droit. Il faisait déjà partie de l'université 
en 1764, et nous le retrouvons encore dans sa chaire 
en 1791. Son père était conseiller au parlement.il 
ne nous a pas été possible, malgré bien des recherches, 
de trouver les renseignements que nous aurions dé- 
siré pouvoir donner sur la vie de ce professeur. 

Il est triste de penser que le temps enlève avec 

(1) Eloge d'Antoine Belon^ par Droz. 
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une telle rapidité toutes les traces de la carrière de 
certains hommes encore si rapprochés de nous, qui 
ont eu leur importance dans leur pays natal, et que 
nos contemporains ont pu connaître. 

Ce professeur était frère du chanoine Calf, qui fil 
de son vivant un certain bruit à Besançon. Nous 
possédons sur ce dernier des indications nombreuses, 
mais nous ne saurions nous étendre sur sa vie sans 
excéder les limites de notre sujet (*). 

Guillerain, Claude-Odo, et Grimont, Antoine-Joseph, 
se succédèrent à la faculté de droit. Le premier était 
né à Fondremand (Haute-Saône), et était âgé de 48 
ans lors de sa nomination, qui eut lieu en 1748, en 
remplacement de Maréchal de Longeville. Sa famille 
fournit plusieurs hommes remarquables, un recteur 
de Saint-Jean-Baptiste, distingué par ses talents ora- 
toires et qui fut nommé membre de TAcadémie de 

(1) Le chanoine Caif naquit à Besançon, et vécut jusqu'en 1825. II 
était petit et contrefait, et lorsqu'il devint membre du chapitre, ses 
collègues, peu flattés de sa nomination, tirent chanter à Pâques, au 
moment de son installation , ces paroles des saints Livres : Parvulus 
datus est nobis ; nomen ejus consiliarius, et factus est principatus ejus 
super humerum ejus. Durant la révolution, il fut enfermé au couvent 
des Capucins, puis condamné à la déportation. Il s'était retiré en 
Suisse. Sa sœur, M^^» de Calmoutier, assistait de ses charités les 
prêtres revenus de l'exil, mais elle éloignait de sa maison toute per- 
sonne qui s'était soumise au concordat , et n'y recevait que celles 
faisant partie de la secte des incommuniquants , qui venaient prier 
chez elle au nombre de trente ou quarante. 
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Besançon en 1774, et un magistrat qui échangea son 
siège de conseiller au parlement contre les fonctions 
élevées d'intendant général des colonies françaises en 
Amérique. Ce dernier s'était acquis une réputation 
au barreau, et, lors de son admission à l'Académie 
de Besançon, en 4765, il fut reçu par le président 
Rougnon, qui ne lui épargna pas l'éloge dans son 
compliment de bienvenue : < La nature, lui dit-il, 
» qui vous avait formé dans le sein de l'éloquence, 
» vous savait disposé à soutenir au barreau la répu- 
» tation qui voué avait été transmise, et vous avez 
^^ rempli son vœu en ajoutant à des droits hérédi- 

> taires tout l'éclat de votre mérite personnel. Il est 
» vrai que dès lors vous avez pris une autre route 
» pour marcher à la gloire ; mais le sanctuaire de la 
» justice vous dérobe au public empressé de vous en- 

> tendre, et votre dignité est pour lui une privation. » 
Lorsque la révolution vint à éclater, il était signalé 

pour ses opinions royalistes, et il crut dangereux de 
rester en France. 11 suivit les Bourbons à l'étranger 
et fut un des membres du conseil privé de LouisXVlll. 
A son retour dans son pays , il se fixa à Paris et ne 
revint qu'à de rares intervalles dans un domaine qui 
lui appartenait à Vaivre, dans les environs de Vesoul. 
Il mourut à Paris en 1817. 

Le professeur Guillemin n'a pas laissé une réputa- 
tion égale à celle de son frère, l'intendant général ; 

12 



Digitized by 



Google 



178 - CHAPITRE V. 

il ne fut jamais connu en dehors de la Franche- 
Comté ; c'était un homme de mœurs douces et d'un 
commerce facile , se consacrant tout entier à ses 
fonctions. Guillemin était recteur en 1768 et devint 
plus tard doyen de l'université : ce fut sous son dé- 
canat, en 177^, que se produisit un fait qui mérite 
d'être signalé comme indice des idées qui dominaient 
à l'école et des tendances manifestées par la jeunesse 
de cette époque. 

Au commencement de mai de cette même année, 
l'école, d'ordinaire si calme^ était troublée par une 
agitation inaccoutumée. Le motif de cette émotion 
était l'admission aux cours du jeune Dupuy, fils d'un 
maître perruquier de Besançon. Les étudiants refu- 
sèrent d'assister aux leçons. Les professeurs résistent 
et interposent leur autorité. Ils réunissent les étu- 
diants et s'efforcent de leur faire comprendre que les 
universités étant ouvertes à tous les jeunes gens, il 
n'était pas possible d'interdire à l'un d'eux l'entrée 
des cours ; mais leurs conseils et leurs observations 
n'eurent aucun succès, et les étudiants continuèrent 
à s'abstenir de paraître à la faculté. Un décret pris le 
24 mai 1772, pour les contraindre à être présents 
aux leçons, ne réussit ^as à modifier leurs disposi- 
tions, et la plupart des élèves persistèrent à ne pas 
assister aux cours. Dans le courant de juillet , ce 
complot parut tendre à s'envenimer ; Dupuy parut 
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à la leçon du professeur Seguin dans une tenue 
moins soignée que celle des autres auditeurs; ses 
vêtements et sa chevelure étaient dans un désordre 
que ses voisins prirent pour une provocation. Parmi 
les rares élèves présents se trouvait le jeune Demon- 
courty qui reprocha hautement à Dupuy de se pré- 
senter aussi indécemment dans une assemblée honnête; 
mais Dupûy répondit par des injures et alla même 
jusqu'à le menacer de mauvais traitements à la sortie 
du cours. 

La faculté s'émut et prit parti pour Demoncourt; 
elle décida que Dupuy aurait à lui faire amende ho- 
norable. Le recteur Guillemin fut chargé de recevoir 
les excuses de l'étudiant, en présence de deux légistes 
n'appartenant à aucun parti. Mais Dupuy refusa ab- 
solument toute réparation, et le recteur dut lui inter- 
dire l'entrée des cours jusqu'au 18 juillet. Dupuy 
s'abstint d*y paraître pendant quelques jours, mais 
le 13 juillet il ne craignit pas de se présenter à la 
leçon de Seguin; une condamnation aux arrêts du 
13 au 18 juillet mit fin à cet incident. 

A Guillemin succéda, comme nous Tavons dit, Gri- 
monl, Antoine-Joseph, qui fut nommé en mars 1775, 
sous le rectorat du professeur en médecine Rougnon. 
Ce dernier lui adressa, selon l'usage, une allocution 
en latin, pour lui exprimer sa satisfaction de le^ voir 
promu à la chaire vacante. Le procès-verbal d'instal- 
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lalion constate que Grimont répondit par un remer- 
ciement en latin fort élégant. Le temps a effacé tous 
les souvenirs qui se rattachaient à ce professeur ; on 
sait seulement que sa famille habitait Ornans» et que 
sa sœur, après avoir été supérieure d'un couvent de 
Besançon appelé le Refuge, quitta la France au mo- 
ment de la révolution pour aller fonder un hôpital à 
Naples* 

Il mourut en 1 780, et son successeur, Jean-Baptiste 
Courvoisier, devait être l'un des hommes les plus 
éminents de notre ancienne université. 
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La faculté de droit de 1724 à 1791. — Le registre de MM. les 
distributeurs. — Création d'une chaire de droit public. — 
Elie Courchetet, seigneur d'Ësnans. — Ëdit du roi sur le 
mode de concours. — Création de l'Académie de Besançon. 
— Suppression de Tordre des Jésuites. — Attitude et situa- 
tion de l'université. 



Le temps marche, et nous sommes arrivés à la 
veille de la révolution. La plupart de ces hommes 
dont nous venons de retracer la vie, ont vécu dans 
le calme si nécessaire aux travaux de Tesprit, et rien 
n'est venu troubler la sérénité de leur existence, qui 
s'est écoulée entièrement dans leur pays natal. Plu- 
sieurs d'entre eux ont ressenti les symptômes pré- 
curseurs de la tempête. Mais, au moment où l'orage 
vint à éclater, les uns n'étaient plus, les autres vou- 
lurent rester étrangers au terrible drame qui se dé- 
roulait sous leurs yeux , et se décidèrent à quitter 
la France. Ceux qui vont suivre assisteront à la 
tourmente révolutionnaire ; certains d'entre eux res- 
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teront à leur poste et ne reculeront pas devant le 
danger ; Grappe se distinguera surtout dans ces temps 
difficiles. Mais avant d'arriver à eux, jetons un dernier 
coup d'œil sur les événements qui s'étaient passés 
depuis 1725 dans la faculté de droit. 

Les premières années qui s'écoulèrent depuis cette 
date, n'avaient amené aucun fait important. 

Le 8 janvier 1735, il y eut une réunion des distri- 
buteurs au présidial de Besançon, € pour vaquer aux 
> affaires administratives de la faculté, > et le pré- 
sident honoraire , messire Jean-Ignace Gilbert, fit 
observer que les titres et papiers concernant les 
droits et fonctions des distributeurs se trouvaient 
égarés ou perdus ; il demanda qu*il fût pris des me- 
sures pour prévenir dans la suite un désordre aussi 
nuisible aux intérêts de l'université. On décida qu'il 
serait tenu un recueil intitulé : Registre des distri- 
buteurs^ et il fut prescrit d'y inscrire les titres et pa- 
piers concernant leurs droits et leurs fonctions. Cette 
délibération était ainsi conçue : c Du huit janvier 
1735, en l'assemblée de messieurs les distributeurs 
de l'université de Besançon, tenue en l'hôtel de 
messire Jean-Ignace Gilbert, président honoraire 
au présidial de Besançon, premier distributeur, en 
laquelle ont assisté messire Charles-François Bouhé- 
lier, seigneur de Sermange, conseiller au parlement, 
second distributeur, et. messire Joseph-Philippe 
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Prosper, marquis d'Arvisenet, seigneur d'Auxon, con- 
seiller au parlement, troisième distributeur. 

» M. le président Gilbert a dit que la plus grande 
partie des titres et actes qui concernent les droits et 
fonctions des distributeurs, se trouvaient égarés ou 
perdus, et qu'il n'en restait aucun vestige, faute d'a- 
voir inséré ces actes dans des registres qui les au- 
raient transmis jusqu*à nous ; il croyait qu'il était 
nécessaire d'aviser aux mesures convenables pour 
prévenir, dans ses suites, un inconvénient qui lui pa- 
raissait extrêmement préjudiciable au bon ordre et 
au bien de l'université. 

» Sur quoi, la matière mise en délibération, il a été 
déterminé qu'il sera fait un registre intitulé Registre 
de messieurs les distributeurs de V université, que 
chaque feuille de ce registre sera cotée et paraphée 
par M. d'Auxon, troisième distributeur, que l'on insé- 
rera dans le registre, par ordre de date, tous les titres 
et papiers, après avoir transcrit à la tête dudit re- 
gistre la présente délibération, etc. > 

Cette mesure d'administration mit un terme au 
désordre qui régnait depuis longtemps dans les ar- 
chives des distributeurs. 

Mais le fait le plus considérable de cette époque fut 
la création d'une chaire de droit public. Nous avons 
vu que l'érection d'une école de droit à Dijon avait 
singulièrement amoindri l'importance de la faculté 
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de Besançon, dont les cours avaient été réduits depuis 
lors à quatre lectures, par la suppression de la chaire 
des rubriques et de celle de droit canon. En 1745, le 
gouvernement du roi reconnut l'équité d'une com- 
pensation, et il accorda à notre faculté une chaire de 
droit public, <à laquelle furent attribués, porte 
l'édit, les mêmes droits, honneurs et privilèges dont 
jouissaient les autres lectures. » L'organisation et 
Tadministratioa du royaume, les règles de compé^ 
tence et de juridiction pour les nombreux tribunaux 
alors en exercice, les droits et privilèges des diverses 
classes de sujets, telles étaient les matières sur les- 
quelles devait porter l'enseignement. Le professeur 
devait préciser les privilèges de la noMesse, ceux du 
clergé, les droits du tiers état, et exposer les prin- 
cipes du droit national, c'est-à-dire les règles qui 
doivent diriger les diverses nations dans leurs rela- 
tions mutuelles ; mais cet enseignement, que Grotius 
avait le premier élevé au rang d'une véritable scieace, 
ne pouvait avoir qu'une importance et une utilité se- 
condaires, sous une monarchie absolue, à une époque 
où Montesquieu croyait prudent de publier à l'étran- 
ger son livre immortel, VEsprit des lois. Un cours 
de droit public devait forcément se borner aux iso- 
lions les plus élémentaires, et éviter les théories et 
les problèmes que les philosophes et les publicistes 
allaient bientiôt soulever. Gel easeignera,ent supposait 
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une liberté qui manquait nécessairement au profes- 
seur. L'ancien monde était encore debout avec ses 
institutions, dont il était déjà facile de signaler les 
vices ; mais, qui eût osé, dans une chaire de l'uni- 
versité et à un pareil moment, indiquer les ré- 
formes? Qai aurait pu, même avec le pressenti- 
ment de Tavenir, lever un coin du voile qui cachait 
encore les idées politiques destinées à devenir, uii 
jour y les bases de l'organisation des sociétés mo- 
dernes ? 

François^Elie Courchetet fut chargé d'inaugurer le 
nouvel enseignement à Besançon ; il n'eut guère que 
le titre de professeur de droit public ; néanmoins son 
nom a survécu, et il est digiie de figurer parmi les 
membres de l'ancienne faculté. Courchetet, seigneur 
d'Esnans, était né à Besançon le 29 mars 1699, de 
Glaude-Antoine-Blaise Courchetet et d'Anne-Barbe 
Jurand. Sa famille était ancienne, et son aïeul, Elion 
Courchetet, seigneur de Chamevigney et Parcey, 
après avoir été l'ami et le secrétaire d'Antoine BruQ, 
était devenu avocat général, puis conseiller en 1686. 
Son père avait suivi, lui aussi, la carrière du droit, 
et étaU arrivé aux fonctions d'avocat général à Be- 
sançon. Goarchetet était fils unique ; il se destina fort 
jeune au barreau, et en 1726, à l'âge de vingl-sepl 
ans^ il traita d'un office de conseiller au parlement ; 
c'est alors que se révélèrent pour la première foiis 
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les heureuses aptitudes de son esprit et son goût 
pour les études sérieuses. 

Les archives du parlement offraient à cette époque 
un très grand désordre, provenant sans doute des 
guerres qui avaient précédé la conqiiête de la 
Franche-Comté, et de la translation du parlement de 
Dole à Besançon. Les remontrances présentées au roi 
et les actes importants de la compagnie se trouvaient 
épars dans une série de volumes, sans table ni ré- 
pertoire général. Les registres étaient presque illi- 
sibles. Toute recherche était ainsi à peu près impos- 
sible. En 1732, le parlement, qui avait à sa tête le 
premier président Gabriel Boisot, élevé dès Tâge de 
trente-six ans à cette éminente situation, voulut re- 
médier à cet état de choses, qui soulevait des plaintes 
incessantes. 

Des commissaires furent nommés pour compulser 
et classer toutes les archives. Désigné par ses collè- 
gues, Courchetet se mit immédiatement à Tœuvre. 
Laborieux, doué d'une vaste intelligence, il avait 
aussi une très grande facilité de travail. Bientôt parut 
un premier recueil, en trois volumes, renfermant les 
droits, autorités et prérogatives de la Cour, puis un 
second recueil en trois volumes comme le précédent, 
renfermant les remontrances présentées au roi depuis 
la conquête de 1674*. Tout ce qui concernait la no- 
blesse et l'état des personnes fut réuni en deux 
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livres distincts, auxquels vint s'ajouter la correspon- 
dance avec la cour; le répertoire général des dix- 
huit volumes d'actes imporlants termina cette pre- 
mière partie du travail. 

Toute cette œuvre de classification était assuré- 
ment fort ingrate, et bien d'autres eussent reculé 
devant une tâche aussi ardue, et qui ne pouvait don- 
ner une grande satisfaction d'amour-propre. Néan- 
moins Gourchetet ne se découragea pas. Le chance- 
lier d'Aguesseau, avec ce sens merveilleux et cette 
hauteur de vues qui inspiraient tous les actes de sa 
vie publitiue, avait compris la nécessité d'accomplir 
cette grande réformation en matière légale, à laquelle 
il voulait attacher son nom ; il avait cru avec raison 
devoir s'entourer de toutes les lumières pouvant 
l'éclairer dans sa difficile entreprise. Il s'adressa à 
Gourchetet, comme l'avait déjà fait, peu d'années 
auparavant, d'Armenonville à l'égard de Dunod : ils 
échangèrent tous les deux une correspondance des 
plus flatteuses pour Gourchetet; sous Tinspiration 
du chancelier, ce dernier continua ses recherches. 
Les ordonnances des souverains de Bourgogne et les 
règlemenls du parlement depuis son élablissement 
à Dole en 14f22 jusqu'à la conquête de 1674 n'avaient 
été publiés que dans leurs dispositifs. Gourchetet 
exhuma des archives de sa compagnie et donna au 
public les mêmes ordonnances avec leurs préambules 
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et les motifs qui en déterminaient le sens et la portée. 

Tous ces travaux devaient bientôt trouver leur 
récompense. En 174*5, d'Aguesseau, en proposant au 
roi de créer une chaire de droit public à Besançon, 
désigna Courchetet comme le plus digne de l'occuper 
en raison de ses études et des services qu'il avait 
rendus. Cette proposition fut agréée. L'édit qui l'ins- 
titua, en créant cette nouvelle lecture, portait < qu'il 
était nommé en considération de sa capacité, de ses 
talents, et des grandes recherches qu'il avait faites 
sur la matière du droit public. » 

Il faut reconnaître que Courchetet avait plus que 
tout autre l'aptitude nécessaire pour créer le nouvel 
enseignement dont il était chargé. Il avait beaucoup 
voyagé : observateur intelligent, il connaissait bien 
les diverses constitutions des nations étrangères ; il 
avait des connaissances étendues en histoire, et il 
était au courant de tout ce qui tient à la diplomatie. 
Néanmoins, une modestie qui l'honore lui inspirait 
une grande défiance de ses forces dans l'accomplis- 
sement de la tâche qui lui était confiée. Il crut devoir 
consulter d'Aguesseau, et lui soumettre le plan qu'il 
se proposait de suivre. Il fut assez heureux pour ob- 
tenir l'approbation d'un si grand maître, et il allait 
commencer ses leçons, lorsque plusieurs commis- 
sions du parlement l'enlevèrent durant plusieurs 
années à la province, et pour toujours à l'université. 
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La Franche-Comté avail vu pendant plusieurs 
siècles ses destinées attachées à celles des Pays-Bas, 
qui étaient restés en possession de titres nombreux 
se rattachant à son histoire. Louis XV> après la prise 
de Bruxelles, eut Theureuse pensée d'exiger la réin- 
tégration dans les archives du comté de Bourgogne 
de toutes les parties qui pouvaient intéresser cette 
province. L'exécution de cette mesure soulevait bien 
des difficultés : chaque maison princière ou noble 
avait ses archives et sa bibliothèque; il fallait vaincre 
le mauvais vouloir et les susceptibilités des détenteurs 
de ces titres ; pour eux, la France était une ennemie. 
On songea à Courchetet, comme étant Tun des hom- 
mes les plus instruits et les plus capables de remplir 
une telle mission; il dut se rendre en Flandre, à 
Lille et à Bruxelles, il passa plusieurs années à visiter 
non-seulement les villes, mais aussi les châteaux de 
ce pays, et il parvint ainsi à recueillir des documents 
précieux pour l'histoire de la Franche-Comté. 

Là se bornèrent les travaux de Courchetet. De 
retour en France , nous le retrouvons dirigeant 
les salines de Montmorot et celles de Salins. Le roi 
l'a fait baron, par lettres patentes portant que 
Sa Majesté avait voulu lui donner un témoignage 
d'estime, c tant à cause de l'ancienneté et de la no- 
» blesse de sa famille, que pour la distinction avec 
1» laquelle il avait rempli les devoirs de la magistra- 
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» ture dans sa charge, et pour les services essentiels 
» rendus par lui dans les diverses commissions dont 
> il avait été chargé, et dans lesquelles son talent, sa 
^ prudence et son habileté avaient procuré le succès 
» des affaires les plus importantes pour le service de 
» l'Etat. » En décembre 1762, il quittait ses fonc- 
tions d'administrateur des salines pour se rendre à 
Strasbourg et y rechercher les abus qu*on prétendait 
s'être glissés dans la gestion des biens de cette ville. 
Telle fut la vie de Courchetet d'Esnans ; chez lui, 
l'homme privé était à la hauteur de l'homme public ; 
il avait toutes les qualités qui entraînent l'estime et 
l'affection. A le juger d'après ses recherches et ses 
travaux, on serait porté à voir en lui un érudit en- 
tièrement absorbé par l'étude et concentré dans ses 
livres et son cabinet, tandis qu'il était surtout homme 
du monde, causeur aimable et spirituel conteur, 
sachant , dit un de ses contemporains W , s'ac- 
commoder au goût et à l'esprit de ses interlocuteurs. 
Il aimait les lettres, et il était l'un des membres actifs 
de l'Académie de Besançon ; mais ce qui caractérisa 
le plus son talent, c'est son aptitude pour la recherche 
et la classification des anciens documents, son talent 
à découvrir dans la poussière des archives ou sur les 
rayons d'une bibliothèque quelques pièces impor<- 

(1) Eloge historique , par M. Droz, lu à la séance de rAcadémie 
du 8 décembre 1767. 
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tantes, et à coordonner avec méthode tout ce qui con- 
cernait le droit national, le domaine de ia couronne, 
les privilèges des provinces, des villes et dès églises. 
C'est là le côté saillant de son esprit, et ce qui de son 
vivant lui valut une juste célébrité. La postérité pro- 
fite de son œuvre et ne saurait sans ingratitude lui 
marchander la louange. 

Son cousin germain, Luc Courchetet, avait eu une 
carrière plus brillante et une réputation plus grande. 
Censeur royal , intendant de la maison de la reine, 
agent des villes hanséatiques à la cour de France, écri- 
vain politique, il contribua peut-être à donner plus 
d'éclat au nom des Courchetet ; mais le professeur en 
droit public ne doit pas être tenu en moindre estime, 
en raison de l'importance de ses travaux et de la dé- 
licatesse des sentiments qui ont inspiré toute sa vie. 

Préoccupé, comme on Ta vu, de régler la situation 
du professeur de droit français , le gouvernement 
du roi avait assimilé, en 1742, ce professeur à ses 
autres collègues; quelques années plus tard, en 1747, 
il prescrivit les formes à suivre pour le concours 
en cas de vacance d'une lecture dans la faculté de 
droit. 

Le mode de concours variait alors suivant les uni- 
versités; à Paris, par exemple, les juges étaient les 
professeurs en exercice, qui prêtaient serment de 
juger selon l'équité; deux conseillers au parle- 
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ment étaient délégués pour y asdister ; à Besançon , 
c'étaient le doyen de la faculté et les trois distri- 
buteui*s qui prononçaient sur les titres et le mérite 
du candidat. Le concours achevé et chaque aspirant 
ayant soutenu la thèse que le sort lui avait attri- 
buée, les distributeurs et le doyen se rendaient 
à l'hôtel du premier président ; le doyen faisait un 
rapport oral» dans lequel il mettait en lumière les 
qualités et les défauts des divers concurrents, et le 
vote avait lieu par scrutin. Les distributeurs présen- 
taient ensuite à Tagrément de Sa Majesté les candi- 
dats qui avaient réuni le plus grand nombre de suf- 
frages. 

Les lettres patentes du 15 avril 174*7 apportèrent 
à cet état de choses de nombreuses modifications. 
Aux termes de l'article 3, non-seulement le premier 
président, les trois distributeurs et le doyen, mais 
tous les autres professeurs durent assister au con- 
cours avec voix délibérative, même le professeur en 
droit public et le professeur en droit français, à la 
charge toutefois pour ces derniers de siéger alter- 
nativement, en sorteque l'un des deux pouvait seul 
assister au même concours. 

Les mêmes lettres ajoutaient, article 9 : « Lors- 
qu'une chaire de professeur viendra à vaquer, le 
premier président, les trois distributeurs et les autres 
électeurs ci-dessus nommés, s'assembleront, trois 
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jours au plus tard après la vacance, dans u&e des 
salles ou chaxulftr^ de Tuniversiléy pour fixer le jour 
auquel ceux qui aspireront à remplir ladiite chaire 
seront ieno« de se présenter au concours, sans que 
le délai qui sera par eux réglé puisse être plus court 
ou plus loog que le temps de trois mois à compter 
du jour de la d^hération prise à cet égard, et si ce 
n'ei^t lorsque respiration de ce tempis tombera dans 
ùdlm des vacations de l'univarsité ; uiquel cas l'ou- 
verture du concours ne se fera qu'à la Saiot-Maitin, 
trois jours après celle des écoles de l'université, 
sans qne ladite ouverture puisse être différée, sous 
prétexte des autres fèries qui sont d'usage en ladite 
université pendant le cours de Tannée, i» 

L'âge requis pour être élu professeur fut porté à 
trente ans afiCompUs ; antérieurement il suifisait au 
candidat d'avoir atteint sa vingi-cinquième année* 

Un décret appdé communément le iiûtium devait 
fixer l'ouverture du concours et être signé (article 
ii) du premier président du parlement, du doyen 
de la faculté dsins laquelle la chaire du professeur était 
vacaUite, et du seçrèlaire de l'université. Ce décret 
était ensuite imprimé et affiché, dans les trois jours 
au plus tai*d, à la porte des écoles de ladite faculté, 
et envoyé en double, par ledit secrétaire, dans toutes 
les universités du royaume. Un des deux exemplaires 
devait êtrp .pj^ic^^rdé à l|i porie des (écoles de chaque 

i3 
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université, et l'autre exemplaire renvoyé avec un 
certificat constatant que l'affidie avait été régulière- 
ment apposée. 

Les formes du concours étaient déterminées dans 
les articles suivants : 

€ Article xviii. Les leçons et les thèses des aspi- 
rants ne se feront plus conjointement et dans 
l'espace du même jour, à Tégard de chacun des aspi- 
rants, et ils seront tenus de faire séparément, d'abord 
leurs leçons et ensuite leurs thèses, en commençant 
par le droit canonique. 

> Article xix. Sur la supplique que les aspirants 
auront présentée, il sera fait choix par les électeurs 
des chapitres les plus importants des décrétales, 
lesquels seront écrits séparément et un à un, sur 
autant de billets différents qu'il y aura d'aspirants, 
mis et mêlés dans une boîte fermée, pour être donnés 
successivement aux aspirants deux à deux. » 

Les deux premiers aspirants désignés par le sort 
devaient, dans les trois jours, faire leurs leçons, qui 
étaient au nojnbre de trois, avec une durée d'une 
heure au moins ; après cette première épreuve, ils 
composaient une thèse sur le sujet qui leur était 
donné, et ils devaient, dans le délai de huit jours, la 
faire imprimer et se préparer à en subir la discussion 
publique. 

Le doyen de la faculté de droit faisait ensuite le 
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rapport de ce qui s'était passé dans le cours de Targu- 
mentation et des remarques que lui avaient suggérées 
le talent et la capacité des aspirants. Les voix de tous 
les opinants étaient recueillies par le premier prési- 
dent, en commençant par le dernier des professeurs, 
et en remontant jusqu'au doyen, et après lui aux 
distributeurs. Le premier président opinait le der- 
nier. On dressait ensuite un procès-verbal contenant 
Tordre dans lequel les juges ou examinateurs avaient 
statué et la façon dont les voix s'étaient réparties. 

Telles étaient, en résumé, les dispositions princi- 
pales contenues dans les lettres patentes de 1747; 
elles furent maintenues et observées tant que sub- 
sista l'université de Besançon ; elles donnaient toutes 
les garanties désirables d'indépendance et d'impar- 
tialité. 

A cette époque^ le goût des lettres n'avait fait que 
s'accroître. L'influence heureuse qu'avaient exercée 
sur les esprits les grands écrivains du xvii^ siècle, 
s'était étendue jusque dans les provinces, et Besançon 
comptait un assez grand nombre d'hommes instruits, 
laborieux, entraînés par le mouvement général vers 
les travaux de la pensée. Plusieurs d'entre eux son- 
gèrent à créer un centre commun, dans lequel ils 
pussent s'entretenir, se livrer ensuite à l'étude et 
encourager les jeunes talents qui annonçaient devoir 
être un jour l'honneur de la province. Le duc de 
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Tallard» gouverneur de Franche*Comté, avait Tun 
des premiers conçu le projet de fonder une société 
d'érudits et de savants ; il trouva des auxiliaires dé- 
voués dans trois personnages considérables de la 
ville, M. de Beaumont, intendant de la province, le 
premier président de Quinsonas, et M. deCourbouzon, 
conseiller au parlement, et c'est sous leurs auspices 
que fut créée l'Académie. 

La faculté de droit comptait plusieurs professeurs 
qui devaient trouver place dans cette nouvelle insti- 
tution. L'opinion publique désigna immédiatement 
comme digne de figurer parmi les premiers élus, 
Dunod, qui ne survécut que pendant quelques jours 
à sa nomination, et dont l'éloge fut prononcé en 
séance publique par M. de Courbouzon , le 4 sep- 
tembre 4752, Seguin, qui devait être l'un des membres 
les plus laborieux de la compagnie, les professeurs de 
théologie BuUet et Belon : tels furent, avec le profes- 
seur de médecine Athalin, les premiers représentants 
de l'université à l'Académie. 

L'université et surtout la faculté de droit était unie 
au parlement par des liens trop étroits pour ne pas 
prendre un très vif intérêt aux luttes que la magis- 
trature eut à soutenir dans l'intérêt delà province. 
Pendant toute la durée du xviii® siècle, le parlement 
ne cessa de réclamer contre la continuation des an- 
ciens impôts et l'établissement de nouvelles charges. 
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La Franche-Comlé avait été en quelque sorte traitée 
en pays conquis. Aux charges primitives provenant 
des douanes et des traites foraines, on avait ajouté 
le contrôle, le centième denier, le surhaussement du 
sel, l'impôt du vingtième. Le parlement protesta 
dans de nombreuses remontrances, dans lesquelles 
les doctrines nouvelles développées dans YEsprit des 
lois étaient surtout invoquées ; malheureusement 
cette résistance fut inutile. L'université n'en appuya 
pas moins de tout son pouvoir les réclamations des 
parlementaires. Lorsque M. de Boynes, qui réunissait 
aux fonctions d'intendant de la province la dignité 
de premier président, voulut anéantir définitivement 
cette opposition, et obtint (20 janvier 1759) des 
lettres de cachet contre vingt-deux magistrats, l'uni- 
versité exprima les plus vives sympathies en faveur 
des exilés, et n'eut que des paroles d'indignation 
contre ceux qui avaient abandonné leurs collègues 
pour conserver leurs sièges. Plus tard, en 1761, 
au moment où les conseillers disgraciés reparurent 
à Besançon, l'université s'associa à la joie générale 
et aux manifestations qui éclatèrent de tous côtés 
dans la province. Ses sympathies pour les anciens 
parlementaires se produisirent de même en 1770," 
lors de leur nouvel exil, et en 1775, à l'occasion de la 
réinstallation de la compagnie. 
L'événement qui agita le plus vivement les esprits 
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dans runiversitéy fut rexpulsion des jésuites. Atta- 
qué par W^^ de Pompadour avec l'appui de M. de 
Choiseul, cet ordre puissant s'était vu menacé 
en 1762 d'une révision de ses statuts et d'une réfor- 
mation presque complète. Il comptait à Besançon de 
nombreux adversaires, et parmi eux la plupart des 
membres du parlement , ceux-là surtout qu'avait 
frappés l'exil de 1758. On peut dire que l'opinion lui 
était fort hostile. Déjà le soui&e des idées nouvelles 
se faisait sentir en Franche-Goroté comme dans les 
autres provinces. Le libraire Fantet était fort assorti 
en écrits philosophiques de tous genres, qu'il débitait 
avec succès et qui circulaient dans la jeunesse. Aussi 
l'édit du mois de septembre 1764, portant suppres- 
sion de cette société, rencontra-t-il une approbation 
générale, et l'université, qui visait, elle aussi, à un 
empire souverain sur l'éducation de la jeunesse, ne 
fut pas la dernière à applaudir à une mesure qui 
raffranchissait de la concurrence redoutable de cette 
société rivale. 

Cette université comptait alors parmi ses membres, 
en dehors même de la faculté de droit, des profes- 
seurs d'un vrai mérite. 

Dans la théologie se distinguait un homme émi- 
nent, versé dans presque toutes les sciences et res- 
pecté de ceux-là même qui combattaient avec le plus 
d'ardeur ses opinions religieuses ; nous voulons parler 
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de Jean-Baptiste Buliet,qui mourut à soixante-quinze 
ans,le7 septembre 1 775, doyen de l'université. Il occu- 
pait sa chaire depuis 1738, et, marchant sur les traces 
du linguiste Perron, il avait passé sa vie à rechercher 
les éléments de la langue primitive, et à essayer de 
donner à la Genèse une nouvelle démonstration par 
la découverte des premiers idiomes de nos pères. Le 
DictiMnaire celtique^ resté son œuvre capitale^ prouve 
de sa part une éminente érudition au service de la 
foi la plus vive. Ses Répanses critiques àplusieurs dif- 
ficultés proposées par les nouveaux incrédules, le 
placent à côté des apologistes les plus fermes , les 
plus convaincus de ce temps, à côté des Nonnotte, des 
Jacques et des Bergier, dont le dernier, enfant de la 
Lorraine, était devenu Franc-Comtois par son séjour 
prolongé dans cette province. La faculté de théologie 
comptait d'autres illustrations, notamment Antoine 
Belon^ qui n'était pas inférieur dans son enseignement 
à son frère Jean-Baptiste Belon, professeur en droit. 
La faculté de médecine brillait d'un vif éclat, grâce 
au talent de ses professeurs, parmi lesquels Charles 
Billerey, puisRougnon et Athalin, occupaient le pre- 
mier rang. Après avoir étudié le droite Athalin avait 
abandonné cette carrière pour suivre celle de la mé- 
decine. Sa famille, restée inébranlable dans son 
dévouement à l'ancienne domination espagnole, avait 
pensé qu'il conserverait ainsi plus d'indépendance 
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que dans la magisiratore ; apprécié comme savait, 
il n'était pas moins aitné pour la sûreté de son carac* 
tère et la délicatesse de ses setlfiïïlenls 3 il faisait partie 
de rAcadémie de Besançon ^ et il communiqua à cette 
compagnie de nombreuses dissei^tations médicales , 
notamment sur Tiâocttlation. Sie$ Eléments éPamUnme 
eurent un immense sucôès. 

Rougnott était contemporain d'Athalin^ dont il 
effaça peut^tre la réputation ; il n'était pas connu 
seulement en Franché-Gomté, mais dans toutes les 
autres provinces » même en Allemagne et en Angle^ 
terre. L'éclat de son enseignement attira à Besançon 
des élèves de tous les pays, et les années pendant 
lesquelles il occupa sa chaire furent Tépoque la plus 
brillante pour rancieiilie faculté de médecine* Rou- 
gnon joignait à un rare talent une incroyable activité, 
et, indépendamment de ses occupations comme méde- 
cin et de ses leçons sur les différentes branches de 
Tart de guérir, il trouvait le temps d'enseigner encore 
la botanique et les autres sciences naturelles* La 
révolution vint lui enlever sa place de professeur» 
mais sa disgrâce ne fut que momentanée ; après le 
9 thermidor, il reprit son cours, qu'il continua 
jusqu'à Sa mort, arrivée en 1799. 

Si nous avons rappelé ici les noms de quelques 
professeurs appartenant aux diverses facultés uni* 
versitaires, c'est que tous ces hommes n'étaient pas 
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seulement collègues, mais unis entre eux par les 
liens si forts et si doux de Testime et de Tamitié. Ils 
formaient comme une famille, ayant les mêmes idées 
et le même esprit. Non^-seulement l'université avait 
conservé tout son lustre et toute la réputation qu'elle 
s'était acquise lors de son installation à Besançon , 
mais ceux qui la composaient se distinguaient encore, 
sur la fin du dix-huitième siècle, par la même rigidité 
de mœurs et le même respect pour l'autorité ; ils vi- 
vaient dansia méditation et Tétude etne songeaient qu'à 
être utiles aux jeunes gens confiés à leurs soins. Les 
nouveautés qui devaient bientôt bouleverser le monde 
n'avaient eu que peu de prise sur leurs âmes, et ils 
restaient fortement attachés à la foi de leurs pères. 

Après cette rapide esquisse des événements géné- 
raux qui se sont accomplis pendant cette dernière pé- 
riode, revenons aux personnages qui ont le plus mar- 
qué dans les dernières années de la faculté de droit. 
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Ordinaire. — D'Auxiron. — Courvoisier. 



Le 30 décembre 1777 mourait Alexis-Ignace Gallet, 
dont nous avons parlé précédemment. Ordinaire lui 
succéda dans la lecture de droit français. Il fut ins- 
tallé le 9 mars 1778, par Seguin, alors recteur. Il 
passe pour n*avoir manqué ni de talent ni d'érudi- 
tion, et pourtant son nom serait presque oublié sans 
les aventures vraiment romanesques de son fils, qui 
arriva à une sorte de célébrité en suivant une carrière 
bien différente de celle tracée par les traditions pater- 
nelles. 

En 1791, l'afBche du théâtre de Lille annonçait 
pour le soir une représentation d'un opéra très en 
vogue, le Déserteur. La salle était déjà comble quand, 
la toile se levant, le régisseur vint annoncer au public 
que l'artiste chargé du rôle principal ne pouvait jouer 
par suite d'une indisposition subite. Les assistants 
ne craignaient pas de manifester leur mécontente- 
ment, et il y avait une grande agitation dans la salle. 
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Tout à coup un spectateur se lève et dit qu'il se 
charge, lui, de chanter le Déserteur. On accepte, non 
sans surprise, et bientôt l'acteur improvisé paraît : 
il possédait une voix admirable, et joua beaucoup 
mieux que le chef d'emploi ; son succès fut immense. 
Cet artiste de rencontre n'était autre que le fils du 
professeur Ordinaire, engs^é volontaire dans les ar- 
mées de la république, en garnison à Lille. 

Dès le début de la révolution il s'était prononcé 
pour les idées nouvelles. Narbonne avait été chargé 
du portefeuille de la guerre, qu'il conserva du 6 dé- 
cembre 1791 au mois de mars suivant ; il visitait à ce 
moment la frontière pour veiller à l'organisation de 
l'armée et s'assurer du concours de quelques officiers 
alors fort hésitants et disposés à émigrer. On lui avait 
présenté le jeune Ordinaire, qui avait su prompte- 
ment se faire apprécier du ministre : il était devenu 
son secrétaire ; mais Narbonne ne tarda pas à être 
décrété d'accusation et mis hors la loi. Ordinaire 
n'hésita point à manifester ses regrets pour le minis- 
tère tombé, et ses sympathies pour un des plus 
nobles caractères de cette époque si agitée. C'était 
s'exposer aux plus grands périls. Ordinaire fut arrêté 
et enfermé à l'Abbaye ; son généreux dévouement 
faillit lui coûter la vie. Détenu jusqu'aux massacres 
de septembre, il échappa néanmoins à cette crise ter- 
rible. Mis en liberté, il demanda des juges et obtint 
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du comité de sûreté générale le certiûcat suivant: 
< Le comité, auquel s'est présenté le citoyen Ordi- 
» naire, dont Finnocence a été solennellement recon- 
> nue par le peuple dans la 'soirée du 2 septembre, 
» à l'Abbaye de Saint-Germain, applaudit à sa déli- 
» bération^ qu'il regarde comme un jugement qu'il 
» n'appartient à aucune autorité constituée d'infir- 
» mer, déclare qu'il n'avait cru devoir s'assurer de 
1» la personne d'Ordinaire qu'en raison de ses liaisons 
)» avec quelques personnes dont les sentiments et les 
» démarches lui paraissaient suspectes dans la cir- 
» constance. » 

Le danger qu'il venait de courir le rendit prudent. 
Il revint à Besançon, et, cédant moins à un entraî- 
nement personnel qu'au désir d'échapper à de nou- 
veaux soupçons, il s'engagea dans une société d'ama- 
teurs qui chantaient tous les soirs au théâtre de 
cette ville ; il débuta dans une pièce dont la musique 
était de Gossec : L Offrande à la Liberté; la Marseil- 
laise en faisait pour la majeure partie les frais. Plus 
tard, des temps plus calmes lui auraient permis une 
existence plus en rapport avec son rang et sa situa- 
tion de famille, mais il préféra continuer à rester au 
théâtre ; il fut surtout attaché à celui de Bruxelles, 
où il a laissé une véritable réputation* 

Le professeur Ordinaire n'appartint, comme nous 
l'avons dit, que pendant peu d'années au collège de 
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Tuniversiléy et la mort vint Tenlever à ses fonctions 
le 38 septembre 1784, après six années d'exercice. 
Il ne vit donc pas la révélation. 

Jean-Baptiste d'Auxiron fut appelé à le remplacer ; 
son installation est du S3 février 1785; le procès- 
verbal décrit cette cérémonie dans les termes sui- 
vants : c M. d'Auxiron, ayant été invité à se rendre 
à l'assemblée générale, y est venu vêtu de sa robe de 
professeur ; le recteur ainsi que MM. les professeurs 
et secréfaires revêtus des leurs, M. d'Auxiron étant 
debout, M. le recteur lui a témoigné, dans un dis- 
cours latin, la satisfaction de la compagnie sur le 
choix que Sa Majesté a fait de sa personne pour 
remplir la chaire vacante, et a fini en le priant de 
prendre place après le professeur dernier nom- 
mé. M. d'Auxiron a fait un court remerciement en 
latin. > 

D'Auxiron était né à Besançon le 30 juin 1726. 
Avant d'être professeur, il avait rempli les fonctions 
de gouverneur delà vicomte ; il avait été à ce titre in- 
vité, comme il le dit lui-même, à dresser l'inventaire 
de cette juridiction. Ce travail devint pour lui le 
sujet d'un livre qu'il publia sous ce titre : Observa- 
tions sur la juridiction de Besançon. 

Les justices diverses des comtés, vicomtes, officia- 
lités, celles de régalie, le privilège qui autorise les 
citoyens de Besançon à choisir leurs juges, tant en 
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matière criminelle qu'en matière civile, tels sont les 
principaux points traités ou, pour mieux dire, esquis- 
sés dans cet écrit, qui se prête peu à l'analyse. L'au- 
teur ne cherche pas à approfondir les matières dont 
il s'occupe ; néanmoins, il entre dans quelques détails 
sur la composition du gouvernement de la cité, soit 
au moment où elle était ville impériale, soit lors- 
qu'elle tomba, en 1654, sous la domination espagnole. 
D'Auxiron examine encore les dififérentés branches 
de Tadministration municipale, et expose les chan- 
gements que la réunion de la province à la France 
entraîna dans l'organisation de la justice, lors de la 
translation du parlement à Besançon. Il raconte com- 
ment, un siècle auparavant, la ville, qui était alors 
cité impériale, s*était refusée à cette translation, par 
crainte de perdre ses franchises, et malgré les pro- 
messes du roi d'Espagne. Après la conquête, les ci- 
toyens de Besançon devaient eux-mêmes solliciter cette 
mesure. 

On ne peut étudier ce livre sans être surpris du 
nombre de juridictions qui fonctionnaient en même 
temps, mêlées, en quelque sorte, les unes aux autres, 
et des conflits incessants qu'elles devaient occasion- 
ner. On s'explique difficilement que la justice ait 
pu accomplir sa tâche avec des rouages aussi compli* 
qués.Du reste, celte organisation si défectueuse n'était 
point particulière à notre ville ni à la province ; cm la 
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retrouvait i peu près la même dans toafe l'Europe. 
En voyant de près un tel système, on est plus disposé 
à comprendre les bienfaits de cette large et féconde ré- 
forme qui est venue assurer à tous les citoyens 
régalité et Tunifonnité dans la justice comme dans les 
lois. 

En résumé, cet ouvrage contient des renseigne- 
ments historiques intéressants, et c'est en faire le 
meilleur éloge que de dire qu'il a été souvent cité 
par M. Blanc, procureur général à fiesafiçon, dans 
un discours de rentrée aussi remarquable par sa 
forme que par ses aperçus iagénieux et profonds W. 

En 1777, d^Auxiron ût paraître un autre ouvrage 
sur les fontaines publiques de la ville et sur les moyens 
d'augmenter l'abondance des eaux dans là cité ; tra- 
vail ottriesiEz et très complet, souiS une forme très 
concise* il nous appi^end, notamment, que le projet 
dont nous venons de voir la réalisation, et qui consis- 
tait à amener les eaux des sources d'Ârcier à Besan- 
çon , avait été cobçu dès Tannée 1 687, maisque la ville, 
qui a consacré de nos jom*s quinze cent mille francs 
à son exécution , avait^alors renoncé à cette .grande 
entreprise, parce que la dépense, estimée à cent vingt 



(i) De la confiance quHnspire la magistrature, à propos des an^' 
ciennes institutions Judiciaires de Besançon, par M. Blanc, procureur 
igénéral. ^Audienoç du a novemlMre'iSM.) 
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mille livres» excédait les ressources dont elle pouvait 
disposer. D'Auxiron était chargé des fonctions de 
fontainier ou de commissaire aux fontaines, lorsqu'il 
écrivit ce livre, qui nous prouve qu'au dévouement 
du professeur il savait allier le patriotisme du ci- 
toyen. Un second volume, se rattachant en quelque 
sorte au même sujet, était publié en 1785, sous l'ins- 
piration des mêmes idées, et avait pour titre : Mé- 
moire sur les écluses de Besançon et sur la navigation 
du Doubs. 

L'enseignement de d'Auxiron n'a pas laissé de du- 
rables souvenirs ; nous savons seulement qu'il était 
fort zélé dans l'accomplissement de ses devoirs ; mais 
si le professeur est aujourd'hui à peu prés entière- 
ment inconnu, il en est autrement de l'homme privé, 
qui se distingua toujours par la bonté de son cœur 
et la noblesse de ses sentiments. Rien n'égale l'affec- 
tion qu'il ne cessa de témoigner à ses deux frères, 
Claude-François-Joseph, capitaine dans la légion de 
Lorraine, et Pierre-Claude, docteur en médecine à 
Besançon, auteur de plusieurs écrits en faveur de 
l'inoculation. Vers 1770, le premier, doué des plus 
rares aptitudes, avait entrevu le problème qui est 
devenu l'une des plus belles découvertes du génie 
moderne, l'application de la vapeur à la navigation. 
Il avait quitté le service militaire pour se vouer tout 
entier à son œuvre, et il avait créé à Paris une so- 

14 
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dété pour se procarer les fonds nécessaires ; le petit 
bâtiment qu'il avait construit s'étant brisé avant 
toute expérience, les associés s'en prirent au mal- 
heureux inventeur , et le poursuivirent sans pitié. 
Sans perdre un moment, d'Auxiron partit pour Paris 
au secours de son frère, et le fit mettre en liberté; 
il témoigne en cette circonstance Taffection la plus 
vive et le plus grand dévouement : c Rien, écrit-il, n'est 
plus déraisonnable que tout ce qui a été fait, mais 
si Dieu aide mes peines et mes travaux, les affaires 
changeront de face ; après avoir rendu mon frère à 
la liberté, je le rétablirai en la réputation de probité 
qui lui est due, et je ferai refluer sur ses persécu- 
teurs tout le blâme dont ils ont eu l'indignité de le 
noircir. > Dans une autre lettre du 4 juin 1775, il 
ajoutait : c Le plan des associés était de faire périr 
mon frère et de lui enlever toutes ressources ; si je 
n'étais arrivé à Paris, il était perdu. Voilà les gens 
qu'il a eu le malheur d'associer à ses tentatives pour 
leur fortune commune et pour le bien de là société. 
J'ai le cœur plein d'amertume de tout ce que cette 
lettre renferme. > 

Le professeur forma une demande en justice contre 
les associés de son frère, et ils avaient été condamnés, 
en 1775, à lui payer 15,000 liYrespour mettre^ por- 
tait la sentence, k petit bâtiment en état de perfection; 
mais deux années s'étaient à peine écoulées que le 
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capitaine d'Auxiron était subitement frappé d'apo- 
plexie. Le procès ne suivit pas moins son cours ; la 
révolution dispersa les parties et suspendit l'instance. 
En 1803, des temps plus calmes allaient permettre de 
la reprendre, lorsque deux Franc-Comtois , HM. de 
FoUenay et de Jouffroy, voulant continuer Toeuvre de 
d'Âuxiron, désintéressèrent ses héritiers (^). 

Le professeur était mort deux années auparavant, 
en 1800, à l'âge de soixante-quatre ans. Il était le 
dernier titulaire de cette chaire de droit fhtnçais créée 
en 1708, et qui, d'abord occupée par Pierre Tixerand, 
devait passer à son fils et digne héritier, Tixerand, 
Jean-Baptiste. Gallet l'avait obtenue à la lAort de ce 
dernier, pour la transmettre ensuite à Ordinaire, puis 
à d'Âuxiron. Le droit français fut dionc enseigné par 
cinq professeurs qui se sont succédé de 1708 à 1793. 

Voilà bien des noms que la Franche-Comté peut, 
avec un juste sentiment d'orgueil, inscrire dans ses 
annales. Lorsqu'on parcourt la vie de ces hommes 
d^étude, on est à bon droit fier pour la province des 
talents et des vertus qui étendirent la renommée de 
la faculté. La plupart de ces jurisconsultes se sont 
&it remarquer par une érudition étendue et puisée 
aux meilleures sources; ils avaient à un rare de- 



(1) Documents inédits et papiers de famille de M. Paguelle, con« 
seBler à Besancon. 
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gré le don de l'easeignemeiity la méthode, la clarté, 
la logique, et ils ont ainsi contribué à répandre le 
goClt du droit dans leur pays. Toutefois, ils brillèrent 
plus par le savoir que par l'éloquence, et il en est 
peu qui soient nés avec ce don du Ciel, cette facilité 
de parole qui séduit l'auditeur. Us s'attachaient au 
fond plus qu'à la forme, et jugeaient celle-ci suffi- 
sante, pourvu qu'elle exprimât leur pensée d'une 
façon intelligible. Mais nous allons rencontrer un 
homme auquel la nature avait prodigué toutes ses 
faveurs, esprit droit et ferme, imagination vive et fé- 
conde, auquel ne manquèrent ni les succès du pro- 
fesseur, ni le talent de l'écrivain, ni les triomphes de 
l'avocat : c'est Jean-Baptiste Courvoisier. 

Il était né à Arbois, dans une situation modeste. 
Son père rêva pour lui une destinée meilleure ou 
plutôt moins obscure, car le bonheur ne se rencontre 
pas toujours avec la renommée ; et d'Ârbois, où sa 
jeunesse s'était passée paisiblement, il l'envoya à Be- 
sançon suivre les cours de l'université. Un esprit vif 
et pénétrant, de la sensibilité, un jugement droit, de- 
vaient le faire réussir dans une profession où, sui- 
vant l'expression de d'Âguesseau, « faire sa fortune et 
» faire son devoir sont une seule et même chose ; où 

> le mérite et la gloire sont inséparables; où l'homme, 
» unique auteur de son élévation, tient tous les 

> autres hommes dans la dépendance de ses lu- 
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» mières et les force à rendre hommage à la supério- 
> rite de son génie. » Définition plus pompeuse peut- 
être que vraie. 

Â peine reçu avocat et inscrit au stage, Courvoisier 
voyait s'ouvrir devant lui une de ces carrières bril- 
lantes et faciles qui semblent réservées à des natures 
d'élite; ses débuts au barreau le mirent immé- 
diatement en évidence, et il avait acquis un nom à 
un âge où les plus heureux conçoivent seulement des 
espérances. Il aurait pu se contenter de ces premiers 
et rapides succès ; mais, il ne considéra le point où 
il se trouvait que comme un échelon d'où il pouvait 
monter plus haut encore; il avait le sentiment de ses 
forces, et pour arriver à leur entier développement, 
il s'enferma dans son cabinet et se livra avec ardeur 
aux éludes théoriques. 

En 4780, une chaire de droit étant venue à vaquer, 
Courvoisier n'hésita pas à produire sa candidature; 
les avocats les plus occupés prisaient beaucoup alors 
l'honneur d'être admis à une lecture, et le préfé- 
raient même à toutes les satisfactions que l'exercice 
de leur profession pouvait leur donner. Courvoisier 
l'emporta au concours sur tous ses rivaux, et fut ins- 
tallé le 22 janvier 1780, sous le rectorat du théologien 
Jacques. Ce fut pour lui l'occasion de montrer son 
talent sous un nouveaujour. Le jeune avocat, aguerri 
de si bonne heure dans les luttes du prétoire, devait 
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se placer au premier rang parmi les professeurs. Il 
n'avait pas seulement, en effet, la facilité d'élocu- 
tion, mais un remarquable talent d'exposition, 
la simplicité et la clarté, qualités si utiles i celui 
qui enseigne, et qu'on doit placer en première 
ligne. Dédaignant les subtilités, doué d'un jugement 
net et sûr, il sut éviter les divagations trop souvent 
tolérées à cette époque, excluant comme superflu 
tout ce qui n'était pas nécessaire. Aussi son ensei- 
gnement peut-il passer pour un modèle de précision 
et de méthode, et contribua-t-il à réformer les mau- 
vaises traditions suivies par quelques-uns des pro- 
fesseurs ses collègues, qui ne s'astreignaient pas à se 
conformer si rigoureusement aux conditions de leur 
programme. 

On ne se rend pas aujourd'hui un compte exact 
des difficultés que présentait sous l'ancien régime 
l'étude du droit. Nous avons un code unique, des 
lois précises pour chaque branche de la législa- 
tion ; nos pères, au contraire, devaient puiser à plu- 
sieurs sources; les coutumes, le droit romain, le 
droit canonique, servaient également de base à l'en- 
seignement : il fallait accorder leurs décisions, quel- 
quefois contradictoires, toujours confuses et difficiles 
à expliquer. L'érudition ne suffisait pas au profes- 
seur, il lui fallait de plus cette précision, cette net- 
teté de jugement qui sait tirer du chaos les grands 
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principes ; il devait ne donner aux détails que leur 
valeur véritable , guider les étudiants dans ce laby- 
rinthe où s'égarer était facile. Courvoisier se montra 
à la hauteur de la tâche qu'il avait à remplir. 

Ainsi s'écoulèrent pour le professeur quelques 
années, peut-être les plus heureuses de sa vie et qui 
en furent du moins les plus calmes. Entouré des jeunes 
gens qu'il aimait, de ses livres dont il ne se séparait 
pas, sachant que le domaine de la science est infini, 
et que la vie c'est le travail, il dut croire que sa des- 
tinée était fixée, et qu'il coulerait des jours tranquilles 
dans le pays qui l'avait vu naître. Aussi combien 
de fois ne dut-il pas reporter, plus tard, ses souvenirs 
vers cette chaire autour de laquelle venait se grou- 
per une jeunesse avide de l'entendre et lui témoi- 
gnant les plus vives sympathies I Le temps arrivait, 
en effet, où cette existence paisible ne serait plus 
pour lui qu'un souvenir. 

Le bouillonnement des esprits annonçait déjà une 
prochaine rénovation sociale, dont on ne pouvait 
prévoir encore la portée ni l'étendue. C'est vaine- 
ment que Courvoisier aurait voulu pressentir le rôle 
qui lui incomberait. Comme tous ses collègues, il 
commença par se rattacher aux idées nouvelles. Il 
applaudit à des réformes dont la nécessité frappait 
tous les bons esprits ; il vit dans la convocation des 
états généraux un moyen de rendre au corps social 
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son ancienne vigueur; et quand la royauté prenait 
elle-même la direction du mouvement, il ne put que 
se réjouir d'une détermination salutaire ; mais ses 
sympathies étaient pour l'ancienne monarchie, et 
il ne tarda pas à s'effrayer des tendances qui se ma- 
nifestaient dans l'Assemblée constituante. Il était con- 
vaincu que la prospérité dont avait joui la nation, 
que la grandeur et la puissance qu'elle avait acquises, 
étaient dues aux formes antiques de cette monarchie, 
et qu'on ne pouvait sans danger limiter le pouvoir 
royal, porter atteinte aux prérogatives de la noblesse, 
et donner au tiers état une puissance et une action 
prépondérantes dans le gouvernement. Devinant que 
cette révolution ne pourrait se maintenir pure de tout 
excès, il s'arrêta et voulut au moins sauver les 
derniers débris du passé. 

Esprit ardent et poussant le courage jusqu'à la 
témérité, il n'hésita pas à se jeter dans la lutte. Son 
premier acte d'opposition fut un discours latin qu'il 
prononça dans une séance solennelle de l'université 
en qualité de recteur, au mois de novembre 1790, 
et qui eut un grand retentissement. Cette harangue, 
qui entraîna la perte de sa chaire, avait pour titre ; 
La doctrine des philosophes a-t-elle été utile ou nui- 
sible à rhumanité? L'orateur précisait tout d'abord 
la solution qu'il allait donner, en empruntant comme 
devise cette pensée de Gicéron : Nihil est tant absurdi 
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quod ab aliquo philosophorum dictum non fuerit. 
Ce discours débutait en effet par une diatribe contre 
la philosophie ancienne, et ce n'était là qu'une pré- 
paration à des attaques non moins violentes contre 
la philosophie moderne. Il est impossible, malgré les 
dénégations ultérieures de Courvoisier, de ne pas 
reconnaître ici tous les caractères d'un écrit de cir- 
constance^ et de ne pas sentir que le choix du sujet, 
la façon dont il avait été traité, avaient pour but 
unique de combattre les innovations préconisées 
dans l'ordre politique et social. C'était certes un acte 
hardi que de tenir un tel langage, et de jeter en 
quelque sorte le défi aux idées dominantes. Mais 
dans ce discours on sent trop la passion ; c'est un 
pamphlet plus qu'une harangue destinée à être pro- 
noncée dans une paisible université et devant des 
étudiants, qu'il eût été sage de laisser en dehors du 
mouvement qui agitait les esprits. On devine trop 
facilement que les éloges décernés dans certains pas- 
sages à l'Assemblée nationale n'ont d'autre but que 
de parer les coups que redoutait l'auteur. C'est une 
précaution oratoire, une sauvegarde contre les con- 
séquences que pouvait avoir pour lui la manifesta- 
tion d'opinions hostiles à celles de la majorité. 

Si vraies, d'ailleurs, que soient à certains égards 
les critiques de Courvoisier contre les philosophes 
modernes, il veut oublier que, chez les anciens, ceux 
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qui faisaient profession de philosophie et méritaient 
le nom de philosophes, étaient» par l'élévation de 
leur intelligence» la douceur de leurs nuBurs et Té-* 
tendue de leurs connaissances» hien supérieurs à 
leurs contemporains ; que leurs ouvrages» leurs doc^ 
trines, leur sentiment épuré de la justice et du droit» 
exercèrent sur Irar époque la plus heureuse influence; 
que souvent leur morale paraitraii empruntée aux 
grands principes du christianisme» et qu'ils furent 
les premiers à reconnaître un Dieu unique et tput 
puissant» et à substituer cette croyance à ceiles du 
paganisme. 

Sans doute, les philosophes modernes» ceux que 
Gourvoisier poursuivait de sa verve railleuse et qu'il 
attaquait comme les propagateurs les plus dange- 
reux des idées révolutionnaires » n'avaient avec les 
anciens rien de commun que le nom. Helvétius» Di- 
derot»d'Alembert, l'école des encyclopédistes» n'étaient 
pas» à vrai dire» des philosophes dans le sens an- 
tique du mot, mais des polémistes et des critiques 
dont l'œuvre consistait non à édifier, mais à détruire. 
Us étaient même très loin de se rendre compte de la 
portée que devaient avoir leurs doctrines ; Voltaire, 
si attaché pour son propre compte à ce rôle de sei- 
gneur qu'il jouait à Ferney, aurait reculé devant les 
conséquences que la révolution allait tirer de ses 
ensei|;nements. Il voulait abolir de vieux abus, saper 



Digitized by 



Google 



GOURYOISm, S19 

des préjugés iavétérés ; mais la pensée d'appeler les 
changements radicaux que le temps allait amener, 
ne lui était même pas venue ; il marchait en 
aveugle vers un avenir inconnu et qui l'eût effrayé 
en se réalisant. Rousseau lui-même, celui dont les 
doctrines (urmi le plus radicales, et qui eut sur le 
mouvement révolutionnaire l'influence la plus dé- 
cisive, ne songeait pas à une expérience pratique de 
ses théories sociales. 

Il est vrai qu'on ne saurait absolument se d^ager 
de la responsabilité des événements auxquels on a 
contribué, même involontairement, et que Timpré- 
voyance peut quelquefois être imputée à crime, quand 
elle entraîne de fatales conséquences ; mais nous 
devons aussi reconnaître que si les encyclopédistes 
eurent sur l'opinion une action incontestable, que si, 
dans l'ardeur d'une lutte passionnée, ils frappèrent 
souvent lès principes mêmes bases de la société, en 
ne croyant détruire que des abus, leur but n*avait 
pas été de bouleverser l'ordre établi, et que les con- 
ditions sociales dans lesquelles leurs œuvres se 
produisirent, donnèrent à leurs doctrines une dan- 
gereuse influence qu'en d'autres temps elles n'au- 
raient point présentée (i). 

(1) Il n'est pas sans intérêt de comparer aux attaques de Courvoi- 
sier Tappréciation de la Bruyère et de Dupin sur la philosophie ; 
« Bien loin de m'effrayer ou de rou|;ir même du nom d^ pbUo « 
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Quelque opinion , d'ailleurs , qu'on puisse avoir 
sur le fond même de ces graves questions, on doit 
reconnaître que les attaques de Courvoisier man- 
quaient de modération et de justice, et que par sa 
violence même il nuisait à la cause qu'il voulait dé- 
fendre. C'est une mauvaise arme que la passion 
excessive ; elle se retourne contre celui qui l'emploie ; 
et plus la cause qu'on veut défendre est juste et 
honnête, plus elle gagne à être défendue avec modé- 
ration. Cédant à des convictions politiques profon- 
dément enracinées dans son Cœur, défendant sa foi 



sophe, dit la Bruyère (De l'homme), il n*y a personne au monde qui 
ne dût avoir une forte teinte de philosophie. Elle convient à tout 
le monde ; la pratique en est utile à tous les &ges, à tous les sexes, 
à toutes les conditions; elle nous console du bonheur d'autrui, 
des indignes préférences, du mauvais succès, du déclin de nos 
forces ou de notre beauté ; elle nous arme contre la pauvreté , la 
vieillesse , la maladie et la mort , contre les sots et les mauvais 
railleurs. > 

« Ëtudiez la philosophie , disait Dupin ( Discours sur la profession 
d'avocat), non cette scolastique obscure et futile, qui, se comprenant 
à peine elle-même, ne peut que bien difficilement se communiquer 
à ses adeptes , mais cette philosophie morale et pratique qu'anime 
et que rehausse le sentiment religieux, qui est fondée sur la nature 
et l'organisation de l'homme , sa dignité propre , la connaissance 
éclairée de ses droits et la conscience intime de ses devoirs envers 
Dieu , envers la patrie , envers les autres hommes ; cette philosophie 
que nous irions encore chercher à l'école de Platon et de Socrate 
ou dans les OUices de Cicéron, si elle n'avait pas trouvé son complé- 
ment et sa sanction dans un livre plus parfait. • 
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religieuse, Courvoisier faisait acte d'honnête homme; 
il eut un tort, celui de tomber quelquefois dans le 
paradoxe; écoutons-le. Nous traduisons : 

c Infatués de leur raison jusqu'à la folie (les phi- 
losophes), repoussant toute autorité tlivine et hu- 
maine , ils sont enchaînés par la fureur de réfuter 
tout ce qu'ils n'ont pas dit eux-mêmes, comme s'ils 
avaient seuls le privilège de bien dire et de bien 
faire. Les opinions acceptées comme vérités depuis 
le commencement du monde, ils les nomment pré- 
jugés et les repoussent comme des fables. Rebelles à 
Tusage et au bon sens, ils tiennent à honneur d'é- 
mettre des paradoxes inconnus jusqu'à eux Ils 

sont obstinés, avides de gloire, de bruit, de louanges, 
ils n'estiment qu'eux-mêmes et montrent un dédain 
superbe à tous autres. Ils sont pleins de vanité, 
bouf&s d'orgueil, intraitables, sans indulgence pour 
personne, pas même pour ceux qui ont, comme eux, 
la prétention d'être philosophes , s'ils ont le mal- 
heur de ne pas être de leur école. > 

On peut voir par là quel est l'esprit de ce discours, 
disons mieux de cette satire, pleine, d'ailleurs, d'une 
verve parfois heureusement inspirée et toujours in- 
cisive. On sent que l'auteur se complaît dans son 
œuvre, qu'il frémit de ne pouvoir ouvertement ap- 
pliquer à son époque et aux doctrines politiques de 
son temps cette virulente diatribe dont il accable la 
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philosophie. H y a dans ces paroles agressives et 
indignées une chaleur pénétrante qui révèle Tentière^ 
bonne foi de Técrivain. Certains passages aussi nous 
montrent le citoyen s^effrayant pour son pays des 
maux qu'il prévoit ; il y perce un douloureux déeou* 
ragement , et Ton voit qu'il comprend le peu d'in- 
fluence que peuvent avoir sur la marche des évé- 
nements des résistances isolées, et par cela même 
impuissantes. 

€ Fasse le Ciel, s'écrie-t-il, fasse le Ciel que s'é- 
loignent la haine, les violences, les massacres, les 
incendies, les séditions et tant de maux qui sont 
d'ordinaire attachés par la fatalité à la régénération 
subite des empires! Plaise à Dieu que, les chaînes im- 
posées par la noblesse étant brisées, le flambeau de 
l'anarchie s'éteigne et ne se rallume nulle part ! Plaise 
à Dieu que le meilleur des rois recouvre un pouvoir 
légitime, que les lois reprennent leur autorité, que 
la justice rentre en possession de son glaive et de sa 
majesté , et que chacun rentre dans son domaine ! > 

Les vœux de l'orateur se prolongent ainsi , et 
souvent sa parole fait entendre de tristes et prophé- 
tiques accents. 

Ce discours fut, nous l'avons dit, un événement, et 
Courvoisier ayant été immédiatement dénoncé aux 
autorités, le conseil du département Itxi demanda son 
manuscrit et lui fit défense de Pimprimer. Gowoisief 
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ne tint aucun compte de cette injonction; il publia sa 
harangue, ce qui lui attira un blâme public et amena 
même bientôt son arrestation momentanée. En vain 
il protesta contre la compétence du conseil du dépar- 
tement, soutenant que l'écrit réputé séditieux, loin 
d'être un discours de circonstance , était composé 
depuis plusieurs années. En vain, dans un mémoire 
d'une rigoureuse logique, il invoqua la Déclaration des 
droits de l'homme et les lois de la Constituante sur 
la liberté d'écrire et de publier sa pensée ; ses récla^ 
mations à l'Assemblée nationale n'obtinrent aucun 
succès. Il n'en demeura pas moins destitué, mesure 
sévère pour une œuvre qui pouvait être assurément 
critiquée, sans entraîner une telle disgrâce. Mais il est 
des époques où, par la force même des circonstances, 
le fait domine le droit, où la légalité ne garantit pas 
de l'arbitraire, et dans lesquelles le salut public, in- 
voqué comme une nécessité, sert de justification i 
toutes les suspicions^ de prétexte à toutes les sévé- 
rités. 

Assurément^ une harangue latine, même d'un esprit 
blâmable, ne pouvait ni présenter de grands dangers 
ni Compromettre lés destinées du pays ; elle était 
tout aussi impuissante à arrêter un mouvement irré- 
sistible comkne celui qui emportait la France en 1790. 
Aussi aurait-oA pu. Sans inconvénient, fermer les 
yeux sur l'équipée d'un esprit égaré par la passion, 
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et qui s'étail jeté étourdirnent dans la lutte. Les an- 
técédents honorables de Gourvoisier, sa loyauté, les 
services qu'il pouvait rendre, auraient dû lui mériter 
indulgence. 

La privation de sa chaire, en éveillant en Gourvoi- 
sier un sentiment naturel d'amertume, ne pouvait le 
ramener à une modération qui n'était pas dans sa 
nature. Ge sacrifice fait à la royauté devait, au 
contraire, augmenter la vivacité de ses sentiments 
monarchiques. Ses intérêts eurent d'ailleurs peu à 
souffrir ; sa réputation comme avocat lui assurait 
des ressources certaines dans la carrière où il avait 
remporté ses premiers succès, et nous allons le re- 
trouver dans l'exercice de sa profession, y apportant 
cette ardeur qui tenait à son caractère, et se parta- 
geant entre les luttes de l'audience et les travaux 
du cabinet. 

A ce moment le barreau était forcément mêlé aux 
agitations politiques. Ghaque jour, en effet, on devait 
descendre dans l'arène et soutenir des hommes pour- 
suivis pour leurs opinions, leurs écrits ou leurs actes. 
La haine des partis rendait le défenseur solidaire de 
son client et les enveloppait souvent dans une pros- 
cription commune. Ge danger ne pouvait arrêter 
Gourvoisier ; il n'était pas de ceux qui reculent de- 
vant l'accomplissement d'un devoir quand il y a du 
bien à faire. Sans préoccupation de sa propre sûreté, 
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il prêta son secours à de nombreux accusés poli- 
tiques. Il serait difScite de rappeler ici toutes les af- 
faires dans lesquelles il donna le noble exemple du 
dévouement à des malheureux qui lui avaient confié 
le soin de sauver leur vie. Il en est une pourtant à 
laquelle se rattache le souvenir d'un de ses plus 
beaux triomphes et qui, en mettant le sceau à sa ré- 
putation, allait exposer sa personne à de terribles 
vengeances. 

C'était en 1791 ; l'esprit révolutionnaire, avec ses 
excès, s'était étendu jusqu*en Franche-Comté. Toute 
résistance était un crime ; la liste des suspects gros- 
sissait chaque jour et recevait le nom de quiconque 
ne cédait pas à Tentralnement des masses. 

La marquise de Constable, les comtes d'Auquoy et 
de Chaillot, furent dénoncés par le procureur syndic 
du département, comme coupables d'enrôlements 
pour l'armée de la contre-révolution. Courvoisier 
était leur ami. Se faisant de son affection pour eux 
un titre à les défendre, il se chargea de leur cause; 
l'affaire, qui se plaidait à Baume, ville d'habitudes 
paisibles, y eut un grand retentissement. C'est à peine 
si la force armée suffisait à assurer Tordre public. La 
culpabilité des accusés était discutable, le principal 
témoin se trouvait sous le coup de deux décrets de 
prise de corps. Les dépositions présentaient des contra- 
dictions et des invraisemblances. Des témoignages im- 

15 
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partiaux, émanant de personnes estimées du peuple, 
s'élevaient en leur faveur. Un membre de la Consti- 
tuante, M. de Tracy, disait de l'un d'eux : c J'ai servi 
huit ans avec M. de Chaillot , qui est l'honneur et la 
raison mêmes. » Mais il y avait à lutter contre l'opi- 
nion irritée, les préventions, les préjugés des masses, 
la faiblesse des juges. Des hommes apostés par le club 
des Amis de la constitution remplissaient les salles du 
palais ; il y avait à désarmer la fureur et la haine. 
Courvoisier sait que sa vie est en péril ; il se lève, et 
sa voix est d'abord couverte par des murmures ; mais 
son calme et son sang-froid ne l'abandonnent pas, il 
parvient à dominer l'auditoire ; son exorde, qui est 
à peu près inconnu, respire un tel courage que notre 
devoir est de le donner ; 

« En entrant dans la carrière du barreau pour 
défendre des accusés que poursuit la haine populaire, 
je ne me dissimule ni les désagréments qui m'at- 
tendent, ni même les dangers auxquels je m'expose: 
il est des hommes qui croient servir la constitution 
en persécutant ceux qu'elle a dépouillés ; il faut que 
je triomphe du préjugé qui les aveugle , ou que je 
me livre en butte à leurs coups. Je sais d'ailleurs que 
l'écrit répandu par le dénonciateur, sous prétexte 
de justifier sa conduite, n'a réellement pour objet 
que de me désigner au peuple comme une victime à 
immoler : n'importe , l'innocent a réclamé mon ap- 
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pui, j'embrasse sa défense. On ne m'a pas connu si 
l'on a pensé que la crainte me ferait taire, quand l'hon- 
neur m'ordonne de parler. i> 

Puis il discute l'accusation avec la puissance de la 
logique et l'entraînement de l'éloquence. Des sanglots 
qui frappent ses oreilles l'avertissent du succès de 
sa parole, et au moment où il achève de parler, il peut 
voir qu'il a subjugué tous les' cœurs et que sa cause 
est gagnée. « Peuple, s'écriait-il en terminant, j'en- 
tends vos soupirs , je vois couler vos larmes : ah ! 
livrez-vous sans honte au sentiment d'humanité qui 
parle à vos cœurs, et que ce sentiment soit durable. 
Hélas! vous étiez nés justes et bons ; pourquoi faut-il 
qu'on ait pris tant de peine à vous rendre injustes et 
méchants ? Voyez quel est le fruit de ces accusations 
fameuses qui ont fait tant de bruit dans le royaume : 
on a jeté dans les fers des citoyens innocents , il a 
fallu les remettre en liberté, et perdre l'argent de la 
nation à instruire contre eux des procédures iniques 
et ruineuses. Voyez quel est le fruit de cette animo- 
sité qu'on vous inspire contre ce que vous appelez 
des aristocrates. Vous déchirez le sein de la patrie 
en y répandant le trouble et le désordre; vous glacez 
de trouble et d'effroi même les meilleurs citoyens ; 
vous faites fuir au loin cette classe d'hommes qui 
fournissaient un aliment au commerce, du travail 
aux ouvriers et du pain aux pauvres. Voulez-vous 
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ramener le bonheur parmi vous, ramenez-y la con- 
fiance I Voulez-vous rallier tous les cœurs à la consti- 
tution , faites-la donc chérir. Imposez silence à ces 
fanatiques inventeurs de contre - révolutions qui 
n'existèrent jamais que dans leurs cerveaux en délire. 
Défiez-vous de ces dénonciations perfides qui n'ont 
pour but que de vous faire baigner dans le sang de vos 
frères. Rejetez loin de vous ces écrits incendiaires qui 
ne tendent qu'à entretenir dans vos esprits une inquié- 
tude qui vous tourmente , et à fomenter dans l'Etat 
le trouble, l'anarchie, le meurtre et le ravage. Croyez- 
vous qu'on puisse être libres sans être humains? 
Croyez-vous que pour être ami de la constitution, il 
faille se déclarer ennemi du repos public ? Croyez-vous 
que vous serez heureux tant que vous aurez dans 
une main les torches delà fureur, dans l'autre les 
poignards de la haine ? 

p Messieurs,vous allez donner un grand exemple, qui 
répandra dans toute la France la réputation de votre 
fermeté et de votre justice. Vous allez rendre un juge- 
ment qui ramènera la sûreté dans nos foyers et la tran- 
quillité dans nos villes, qui apprendra aux corps ad- 
ministratifs à se renfermer dans les bornes d'une ad- 
ministration sage, et à s'interdire à jamais ces persé- 
cutions odieuses qui, si elles n'étaient pas repoussées, 
déshonoreraient la France et feraient haïr jusqu'au 
nom de la liberté. Pour moi, Messieurs, j'ai fait tous 
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mes efforts pour remplir mon devoir, et mon âme est 
tranquille. Fallut-il mourir, pourvu que je confonde 
la calomnie, pourvu que je fasse triompher Tinno- 
cence, pourvu queje concoure à dissiper les erreurs 
meurtrières que Ton répand parmi le peuple, je pé- 
rirai content (*). » 

Le succès de Gourvoisier fut éclatant. Ses clients 
furent tous renvoyés de la terrible accusation qui 
pesait sur eux. Le défenseur fut reporté chez lui par 
ceux-là mêmes qui la veille juraient de l'égorger. 

Etranges vicissitudes de l'éloquence, qui varie 
dans ses formes et ses procédés selon les temps, et 
doit se plier aux idées et, pour ainsi dire, au langage 
des auditeurs qu'elle veut convaincre. Certes dans 
cette plaidoirie de Gourvoisier, il y a du feu et de 
l'âme ; on y sent un grand cœur et un grand dévoue- 
ment ; mais à chaque instant aussi, on y découvre 
les amplifications et les images dont la révolution 
avait introduit l'usage. « La vraie éloquence, dit 
» Voltaire, n'est pas d'entasser des figures d'orateur, 
» mais de concevoir clairement, de s'énoncer de 
» même, et d'avoir toujours le mot propre à com- 
» mandement. ]> La forme oratoire de Gourvoisier 

(1) Examen analytique de la procédure criminelle instruite contre 
Mi^e de Constable, M. d'Auquoy, chevalier de Saint-Louis, et M. de 
Chaillot cadet , capitaine dans le régiment du commissaire général , 
cavalerie. Simard, 1791. (Bibliothèque de M. Bourgon.) 
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était la seule qui pût alors avoir une action sur les 
masses. Aujourd'hui, le passage que nous venons de 
citer paraîtrait en grande partie déclamatoire, et 
pourtant, ce sont précisément ces prosopopées 
d'un goût si douteux qui enlevaient alors l'acquitte- 
ment : tant il est vrai que si l'éloquence a des règles 
fixes, il n'est pas toujours possible àTorateur de les 
respecter, et qu'il peut être forcé de faire au goût 
dominant des sacrifices sans lesquels il manquerait 
son effet sur les masses. 

Nous n'étonnerons personne en disant que celui 
qui était capable de remporter de tels succès, 
brillait surtout par l'action : Courvoisier avait une 
voix sonore, un geste noble et digne : il avait de ces 
mouvements qui agissent victorieusement sur l'audi- 
toire, de ces accents qui commandent et soutiennent 
l'attention ; une figure expressive achevait de lui con- 
quérir la bienveillance. Mais le geste, la voix, le 
regard, meurent avec l'homme ; il n'en reste qu'un 
fugitif souvenir que le temps emporte, et l'on tente 
d'inutiles efforts pour recomposer les traits de l'ora- 
teur et le faire apparaître comme au jour où, mépri- 
sant le danger et brûlant des ardeurs de la lutte, il 
maîtrisait de sa voix puissante le peuple accouru 
pour l'écouter. 

Courvoisier, on le comprend, était surtout remar- 
quable par la puissance d'improvisation , et c'est 
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dans cette faculté brillante et rare qu*il trouvait le 
moyen de profiter des mouvements qui se produisent 
au milieu d'une foule, et d'agir sur les esprits en 
devinant par une sorte d'intuition rapide comment 
et quand il devait frapper. Là est le vrai secret de 
Torateur et surtout de Torateur politique : car il est 
peu de discours auxquels on ne puisse appliquer ce 
que Pasquier disait de ceux de le Maistre : « Je les 
ai relus depuis quelques années en çà, et je ne les 
ai pas estimés à beaucoup près que j'avais fait lorsque 
nous plaidâmes ; ce qui vient de la grâce et de la force 
et poids qui est donné au discours par la voix et par 
l'action, mesmement par la sienne, qui était belle et 
agréable, au prix d'une simple lecture, morte, muette 
et inanimée (^). » 

La nature ardente de Gourvoisier, la vivacité de 
ses convictions, l'entraînaient forcément hors du" do- 
maine de sa profession ; il suivait avec une attention 
inquiète le travail des assemblées délibérantes , les 
mouvements de l'opinion publique , et, soit par la 
parole, soit par des écrits d'un remarquable mérite, 
il essayait d'exercer une utile influence sur la marche 
des événements. 

En 1732, Gourvoisier publia un livre auquel il 
donna pour titre : Eléments du droit politique, travail 

(1) Dialogue des Avocats^ page 105 , éd. Dupin. 
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bien conçu et écrit avec une modération, une pureté 
de style et dans un esprit qui en font son œuvre ca- 
pitale. Cette matière si difficile du droit politique, 
des rapports des peuples avec leurs gouvernements, y 
est abordée et traitée avec une netteté, une bonne foi 
et une clarté vraiment remarquables. Tout y est mé- 
thodique et précis; on reconnaît dans Tauteur 
rhomme à qui l'habitude d'enseigner a donné le la- 
lent de démontrer et d'éclairer un sujet. La phrase 
est vive et rapide ; nulle part on n'y rencontre cette 
emphase si ordinaire aux écrits de cette époque et 
dont plusieurs des ouvrages de Gourvoisier lui-même 
ne sont pas exempts, et l'on comprend, aux qualités 
que révèle ce livre , avec quelle supériorité de ta- 
lent devait paraître dans la chaire un homme qui 
pouvait penser et écrire ainsi. 

On n'attend pas de nous de suivre l'auteur dans le 
développement que comportait un sujet aussi vaste, 
sur lequel ont médité tant d'hommes de génie. Il 
nous suffira de faire connaître les points principaux 
par une courte analyse. 

L'ouvrage se divise en six livres, dont chacun est 
précédé d'un sommaire indiquant le sujet que l'au- 
teur se propose d'y traiter. Il commence par s'occu- 
per de l'origine des sociétés, du contrat social, de 
la façon dont il se perpétue. Il combat l'opinion de 
Rousseau repoussant la délégation du pouvoir sou- 
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verain. Il examine comment la souveraineté peut 
s'acquérir et se transmettre ; il se demande si la na- 
tion peut changer la loi d'hérédité dans une monar- 
chie; quelle est la nature des fonctions des représen- 
tants ; quels sont leurs droits. Il n'admet pas que le 
libre consentement des peuples sujOSse à légitimer 
les usurpations des princes. Il recherche quels sont 
les moyens par lesquels une nation peut arriver à 
modifier sa constitution ou à réformer les abus du 
gouvernement ; si tous les hommes sont égaux et 
libres, quelle est l'influence nécessaire de ces doc- 
trines ; si la division des pouvoirs assure la liberté, 
si leur réunion conduit forcément au despotisme, 
dans lequel, avec Montesquieu, il voit, en réalité, lion 
une forme de gouvernement, mais Tabus de la force 
et la négation du droit. Il conclut enfin en posant 
trois principes : i^ contrat exprès ou tacite formant 
le lien de la société civile, et unissant entre eux les 
membres qui la composent ; 2^ droit pour le peuple 
d'exercer directement ou de transmettre la souverai- 
neté qui lui appartient en vertu du contrat social ; 
3® engagement inviolable entre la nation qui a trans- 
mis la souveraineté et le souverain qui l'a reçue. De 
là impossibilité pour l'une des deux parties de modi- 
fier à elle seule le contrat. 

Ces principes n'étaient pas ceux que reconnaissait 
la révolution. La doctrine tout entière du livre la 
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condamnait et la déclarait d'avance frappée d'impuis- 
sance; mais quand la parole est aux faits, ce n'est 
pas un livre qui peut changer le cours des événe- « 
ments. Courvoisier avait avec une louable modéra- 
tion donné à son œuvre la forme d'une thèse philo- 
sophique ; il évitait de faire aucune allusion directe 
au temps où il vivait ; c'était une sage précaution, 
mais il ne pouvait se faire illusion au point de croire 
opposer une digue sérieuse au torrent, et en obéissant 
à sa conscience et à l'appel du devoir, il savait certai- 
nement qu'il défendait une cause perdue d'avance. 

Quelques citations nous semblent nécessaires pour 
donner une idée précise de la manière de l'auteur. 
Dans le chapitre que nous choisissons, il veut prou- 
ver que le peuple ne peut changer la forme du gou- 
vernement malgré le souverain. Nous ne devons pas 
oublier que dans le système de Courvoisier, le chef 
de l'Etat jouit de ses prérogatives en vertu d'une 
délégation de la nation ; il s'exprime ainsi : 

« Le mandant, dit-on, conserve la libre faculté de 
révoquer son mandat; sans doute. Mais quelle com- 
paraison ? Est-ce que le mandat donne quelque pou- 
voir au mandataire sur la personne du commettant. 
Si la nation ne donne aucune autorité sur elle au 
souverain qu'elle établit, ce souverain n'est pas un 
souverain, ou si elle peut se jouer sans peine de l'au- 
torité qu'elle lui a transmise, cette autorité n'est pas 
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une autorité. Je conçois bien qu'en conférant un 
pouvoir sur des tiers, on reste au-dessus de celui à 
qui on le confère : tel est le roi par rapport aux magis- 
trats ; mais celui qui établit quelqu'un au-dessus de 
soi, qui lui confère sur soi-même tout le pouvoir 
dont il était revêtu, qui se met enfin sous son autorité, 
n'est pas l'égal, bien moins encore le supérieur de 
la puissance à laquelle il s'est soumis : telle est la 
nation à l'égard de son roi. » 

Nous trouvons le passage suivant à la fin de son 
chapitre sur les élections : 

« On prendra en vain toutes les précautions que 
la prudence humaine peut suggérer ; dans les élec- 
tions populaires, la plupart des électeurs sont tour 
jours esclaves de la cabale. Toujours c'est au plus 
intrigant qu'ils donnent leurs suffrages, même en 
croyant les donner au plus digne ; l'homme de mérite 
ne se fait pas chef de parti. Dédaignant la brigue par 
fierté ou se l'interdisant par sagesse, il vit inconnu 
du vulgaire, et les places dont le peuple dispose à son 
gré, deviennent communément la proie de Tignorant 
assez vil pour caresser ses passions, assez effronté pour 
acheter son suffrage. » • 

Il faut aller jusqu'à la conclusion du livre pour 
rencontrer une attaque vive et directe contre la si- 
tuation des esprits en 1792. 

« Quel effrayant tableau, dit l'auteur, la France 
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offre-t-elle depuis deux ans! Ou y voit l'insurrectioii 
daus le peuple, Tindiscipline dans les troupes, les pros- 
criptions, le pillage, les incendies, les massacres dans 
toutes les parties de Tempire ; on y voit Tégalité ser- 
vir de prétexte à l'insubordination, la licence régner 
eiTrontément sous le masque de la liberté ; le patrio- 
tisme, confondu avec la fureur, légitimer les excès les 
plus inouïs ; toutes les têtes courbées sous le joug du 
despotisme populaire; l'homme sage qui ne veut être 
ni persécuteur ni persécuté, réduit à quitter cette 
terre d'où la justice et la modération se sont bannies. » 

Ces dernières et tristes paroles allaient bientôt 
pouvoir s'appliquer à Gourvoisier lui-même ; c'était 
une prophétie sur le sort qui lui était prochainement 
réservé. Avant, toutefois, de prendre la douloureuse 
détermination de quitter son pays natal, il publia un 
second ouvrage se rattachant encore au droit public, 
et qui a pour titre : Essai sur la constitution du 
royaume de France. 

Ici, Gourvoisier veut prouver que la seule forme 
de gouvernement qui puisse donner le bonheur à la 
France, est celle qui, établie dès l'origine de la mo- 
narchie, a porté le pays au degré de prospérité où 
l'a trouvé la révolution. Cette forme est, selon lui, la 
royauté héréditaire, limitée dans son pouvoir par les 
états généraux composés des trois ordres votant sé- 
parément. 
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Cet ouvrage est, dans sa brièveté, l'œuvre de Gour- 
voisier où il a porté le plus loin, peut-être, Fart de 
la discussion. Il soutient la thèse qu'il a embrassée 
avec une verve, une logique, une puissance de dia- 
lectique, qui montrent quelles ressources l'avocat 
pouvait mettre au service des causes dont il se char- 
geait. Un style vif, rapide, coloré ; l'art de tirer parti 
de tous les textes, font de cet ouvrage un modèle d'ar- 
gumentation. La conclusion en est-elle rigoureusement 
juste? Un peuple peut-il conserver les mômes lois à 
toutes les périodes de son existence ? Les modifica- 
tions apportées à ses mœurs par les usages, les be- 
soins nouveaux, doivent-elles rester sans influence 
sur la forme des pouvoirs publics? Nous en doutons, 
nous rappelant cette règle tirée de Montesquieu : 
Elles (les lois) doivent être relatives au genre dévie des 
peuples^ laboureurs, chasseurs ou pasteurs. Elles 
doivent se rapporter aux richesses des habitants, à 
leur nombre, à leur commerce, à leurs mœurs, à leurs 
manières W. 

C'est en 1792 qu'avait paru ce nouvel ouvrage de 
Courvoisier. On touchait au moment où les passions 
révolutionnaires allaient atteindre leur paroxysme. La 
dénonciation était à Tordre du jour. Les hommes 
les plus inoffensifs avaient dû, pour sauver leur vie, 

(i) Montesquieu, Esprit des /où, liv. I, chap. m. 
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OU se réfugier, en France, dans des retraites ignorées, 
ou demander à l'étranger une sûreté que ne pouvait 
plus leur offrir leur malheureuse patrie. Trop com- 
promis pour espérer de trouver sur le territoire de 
la république un asile où sa vie fût à Fabri, Gour- 
voisier dut s'expatrier ; il se réfugia en Allemagne. 
Ce fut pour lui une douleur profonde ; il lui fallait 
quitter cette province où sa vie s'était passée tout en- 
tière, où il avait remporté les plus légitimes succès, 
où il laissait de nombreux amis et de si chers souve- 
nirs ; et ce n'était pas sur lui seul qu'il avait à pleurer, 
mais sur son pays. Il eût supporté toutes les amer- 
tumes de l'exil s'il eût au moins laissé la France calme 
et heureuse. Mais ses prévisions les plus sinistres 
avaient été dépassées par la terrible réalité, et s'il y 
avait pour l'exil une oonsolation possible, il ne la 
trouvait que dans le succès de nos armes, auquel il 
ne pouvait rester indifférent. Bon citoyen, il admira 
cette merveilleuse énergie d'une nation se levant 
jusqu'au dernier homme pour repousser l'invasion, 
et se prit à espérer que Thonneur ne pouvait périr 
en France, quand nos armées accomplissaient en son 
nom des prodiges qui étonnaient le monde. 

Pour un esprit dominé par l'amour de l'étude et 
des lettres, il n'est pas de revers qui l'en détourne ; 
il y cherche un adoucissement à ses peines ou l'oubli 
dont il a besoin. Gourvoisier continua cette vie de 
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travail à laquelle il était habitué, et fit paraître en 
1797 un nouvel ouvrage portant pour titre : De 
Veûocellence du gouvernement monarchique et de la 
nécessité de s'y rallier. L'auteur, parcourant Thistoire 
de notre ancienne monarchie, retrace brièvement les 
progrés accomplis sous le gouvernement royal dans 
la religion, les mœurs, la législation, les finances^ 
l'organisation militaire, la liberté civile, la science 
et les arts. Puis, il met en regard de ce tableau l'état 
oJi nos assemblées et les divers pouvoirs qui se sont 
succédé depuis 1789 ont laissé la France. On com- 
prend qu'il n'a rien négligé pour présenter le pre- 
mier tableau sous les couleurs les plus brillantes ; 
quelquefois même on peut lui reprocher de tomber 
dans des contradictions qui lui échappent. Il nous 
dépeint les époques reculées de la monarchie fran- 
çaise comme dotées de félicités en grande partie 
imaginaires, et ses comparaisons ne tournent natu- 
rellement point à l'honneur de la période révolution- 
naire. Cet écrit n'est donc pas exempt d'esprit de 
parti ; il a les défauts de cette sorte d'ouvrages dus 
généralement aux circonstances et dans lesquels la 
passion risque souvent d'égarer. Oubliant qu'il com- 
pare à des siècles relativement calmes, un temps de 
transition et des jours tourmentés par la tempête, 
il n'est ni vrai ni toujours juste dans ses apprécia- 
tions, et se refuse à voir la grandeur de ce travail, 
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d'où bientôt allaient surgir une liberté plus grande, 
basée sur des principes d'égalité que l'ancien régime 
n'avait jamais vus se produire, et un droit nouveau 
presque inconnu aux siècles précédents. Mais si 
l'œuvre de circonstance se trahit dans ce traité, on 
y rencontre de l'érudition et des aperçus vrais. L'au- 
teur prouve que les minorités, par leur faiblesse même, 
ne peuvent se maintenir au pouvoir qu'à condition 
d'user de violence, et que bientôt elles succombent 
par cette nécessité même où elles ont été de l'em- 
ployer. S'abandonnant bientôt à son amour pour la 
famille des Bourbons, il indique le principe de la 
légitimité inhérent à l'ancienne monarchie comme 
présentant seul une base solide, et exprime des 
vœux ardents pour le retour de Louis XVIII ; ces 
vœux lui eussent pour longtemps fermé les portes de 
sa patrie, si la république s'était maintenue. 

On peut reprocher à ce livre de manquer souvent 
de mesure , et de suppléer quelquefois par des 
violences de style à une argumentation dont la force 
devrait découler d'un raisonnement calme et de la 
logique, de respirer un esprit de parti qui devrait 
être banni d'un ouvrage destiné à persuader. Si 
quelquefois Courvoisier puise dans ses préventions 
des pressentiments et des prévisions qui devaient se 
réaliser rapidement, il y perd cette modération né- 
cessaire au succès et qui est essentielle pour qu'une 
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œuvre soit durable ; de plus , il ne se montre pas , 
comme écrivain, à la hauteur de ses précédents ou- 
vrages, 

Courvoisier parait avoir composé un autre traité 
sur le droit public de l'Europe, mais cet écrit n'a 
jamais vu le jour, et le manuscrit ne nous est point 
parvenu. 

Ses prévisions devaient se réaliser, et il avait deviné 
juste : la république allait disparaître , et la fin de la 
Terreur devait précéder de bien peu la chute de la 
république elle-même. Courvoisier put alors rentrer 
en France, après avoir été un jour ministre de 
Louis XVIII dans son exil. Les tribunaux venaient 
d'être réorganisés ; il se flattait de l'espérance de 
fournir encore comme avocat une longue et brillante 
carrière à cette barre, théâtre de ses succès, et où il 
revenait avec une science dont le travail avait aug- 
menté l'étendue. Malheureusement, sa santé, fort 
éprouvée, ne pouvait plus suffire aux émotions de 
l'audience, et il sentit qu'il n'était plus en état de 
continuer l'exercice d'une profession devenue trop 
pénible pour ses forces épuisées. Il ne reparut qu'une 
fois à la barre, dans un procès civil intéressant un 
de ses amis ; ce fut sa dernière plaidoirie et son der- 
nier triomphe. Des consultations où se déployaient 
cet esprit judicieux, cette connaissance du droit qu'il 
possédait à un éminent degré, prouvaient encore la 

16 
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forte vitalité de son intelligence. Mais il ne devait 
assister ni à la grande épopée de l'empire, ni au re- 
tour de cette famille des Bourbons à laquelle il était 
demeuré inébranlablement fidèle ; des rois dont ses 
vœux appelaient le rétablissement, il ne connut que 
les malheurs. 

Courvoisier mourut à Besançon d'une, maladie de 
languetir, le 8 décembre 1803, à Tâge de cinquante- 
quatre ans. 

Tel fut Jean-Baptiste Courvoisier. Doué de facul- 
tés qui pouvaient, dans la carrière où ses aptitudes 
l'avaient jeté, le placer au premier rang ; possédant, 
non-seulement toutes les connaissances pratiques 
nécessaires à l'avocat, mais ce don rare de concevoir 
rapidement et de donner à sa pensée l'expression et 
la couleur ; maître dans l'art d'écrire et dans celui 
de parler, ses qualités mêmes se tournèrent contre lui, 
et toutes, au lieu de le faire heureux, vinrent contri- 
buer à ses peines. Cette sensibilité à laquelle il devait 
une partie de ses succès oratoires, rendit plus doulou- 
reuse pour lui la mort des amis que le régne de la 
Terreur enleva violemment à son affection. Il souf- 
frit cruellement, et des malheurs de sa patrie, et de 
ceux de cette famille royale pour laquelle il professait 
une sorte de culte. 

Son courage, en lui donnant le mépris du danger, 
en faisant de lui un défenseur de tous les malheu- 
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reux, le compromit si gravement qu'il fut obligé de 
chercher au milieu des ennemis de son pays un abri 
pour sauver sa tète, et cette belle vertu, la fidélité à 
ses convictions, qui pouvait, en d'autres temps, deve- 
nir son honneur et la source de sa fortune, ne lui 
donna que des douleurs. 

Peut-être la passion tint-elle dans cette brillante 
organisation une trop large place, non pour sa gloire, 
mais pour son bonheur. Peut-être le défaut d'équilibre 
entre les qualités qu'on ne peut lui contester, fut-elle 
en grande partie la cause des chagrins qui Tassail- 
Urent ; nous devons en tout cas lui reconnaître une 
bonne foi extrême dans ses opinions. Il n'eut jamais 
ni doute ni défaillance, affirmant ses croyances de- 
vant la ruine comme devant la mort. Il posséda cette 
grande vertu de Phonnête homme, la constance dans 
sa foi; c'est là pour nous le côté saiHant de ce carac- 
tère, c'est celui par lequel il sut se faire une place 
à part. 

Le nom de Courvoisier ne devait pas mourir avec 
lui, mais grandir au contraire avec son fils. Dans un 
pays où les souvenirs du passé s'efiacent si rapide- 
ment, le fils a peut-être fait oublier le père. Ce serait 
là une injustice contre laquelle il faudrait protester. 
Jean-Baptiste Courvoisier méritait, on le voit, d'être 
connu pour lui-même, soit comme professeur et avo- 
cat, soit comme écrivain et homme politiqua ; il pos- 
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sédait cette qualité sans laquelle les autres ne sont rien, 
une parfaite loyauté. Si la fortune adverse est venue 
s'acharner contre lui» c'est à l'estime des hommes de 
réparer cette méprise du sort et de lui accorder la 
seule compensation possible, l'honneur dont on en- 
toure la mémoire d'un homme de bien. 

Nous avons parlé du maître ; nommons ici quel- 
ques-uns de ses élèves qui se montrèrent dignes de lui. 
L'un d'eux , Xavier-Joseph Hugon , magistrat d'une 
intégrité et d'une probité rigides , a dirigé pendant 
longues années, avec une rare distinction, le tribu- 
nal de Yesoul, qui en conserve encore le souvenir. 
Son petit-fils, juge au même tribunal, se montre 
fidèle aux traditions de son aïeul. Citons encore 
Nicolas Bouverey, magistrat lui-même plusieurs 
années à Yesoul, et Bressand, Pierre-Joseph, nom- 
mé en 1820 député pour le département de la 
Haute-Saône. Plusieurs des élèves de Courvoisier 
demeurèrent à Besançon et siégèrent parmi les 
membres de la cour, comme Yarin d'Ainvelle, qui 
mourut conseiller. Quelques-uns, Louvot, Joseph, et 
Quirot, Jean-Baptiste, prirent une part active aux 
commencements de la révolution , mais pour une 
cause et sous un drapeau que leur maître n'adopta 
jamais. Nous mentionnerons aussi François-Félix- 
Hyacinthe Muguet, lieutenant général au bailliage de 
Gray, député aux états généraux et à l'Assemblée 
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constituante, éla membre du conseil des Cinq-Cents; 
Labbey de Billy, Fauteur de V Histoire de l'Université 
du comté de Bourgogne^ qui, après avoir essayé de 
l'état militaire, puis de l'étude de la théologie, suivit 
les cours de la faculté de droite et devait devenir pro- 
fesseur d'histoire à la faculté de Besançon ; le général 
Guyot, reçu avocat en 1786, et qui renonça à sa pro- 
fession pour s'engager comme volontaire en 1791. 
Citons enfin Proudhon, qui devait bientôt, comme 
jurisconsulte, se placer au-dessus du professeur dont 
il avait reçu les leçons. 
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Grappe. 

Grappe fut le dernier des professeurs nommés ; il 
clôt dignement la liste des nombreux jurisconsultes 
qui contribuèrent à la réputation de leur pays et 
étendirent au loin, par l'éclat de leur enseignement, 
la renommée de l'ancienne faculté de Besançon. 
Gomme Gourvoisier, il eut à subir de nombreuses 
épreuves ; comme lui, mais par la fatalité des cir- 
constances, non par l'ardeur de son caractère et de 
ses convictions, il se trouva mêlé aux événements de 
la révolution. 

Lui aussi, de même que ses collègues, il était de 
Franche-Gomté. Et, chose digne de remarque, sur 
cette longue suite de professeurs, aucun ne fut étran- 
ger à ce pays, qui sut se suffire à lui-même et qui, 
loin d'aller chercher au dehors tant de solides talents 
et d'éclatantes renommées, vit souvent les écoles des 
provinces voisines et même celle de Paris lui em- 
prunter leurs maîtres les plus distingués. N'avons- 
nous pas fourni à la faculté de droit de cette ville 
Grappe, Bugnet , Valette , Oudot ; à celle de Stras- 
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bourg, Briffaoltet Mugnier ; à Dijon, Bret, Proudhon, 

Villequez ? 

Grappe sera un Comtois de pure race, possédant à 
un éminent degré toutes les qualités qui sont comme 
les traits caractéristiques de notre province, la mo- 
dération, le sang-froid et le jugement, qu'il unissait 
à une connaissance approfondie de tout ce qui se rat- 
tachait aux sciences juridiques. 

Grappe, Pierre-Joseph, naquit en 1755, à Trébief, 
près de Nozeroy. 

Sa jeunesse ne présenta aucun incident digne d'in- 
térêt. Reçu avocat au parlement, il s'essaya dans la 
plaidoirie, mais il ne paraît pas y avoir obtenu de 
remarquables succès, au moins comme orateur. 
Il était d'ailleurs difficile, à cette époque, de débuter 
avec éclat; des talents éprouvés brillaient au barreau, 
et un jeune homme ne pouvait immédiatement se 
placer à leur niveau. A la tête de la corporation et à 
côté de d'Âuxiron et de Courvoisier, dont il fut sou- 
vent rheureux adversaire à la barre, se plaçait Blanc, 
Jean-Denis-Ferréol, qui devait être député aux états 
généraux en 1789, jurisconsulte et orateur aussi 
éminent par sa justesse d'esprit et sa haute raison 
que par son éloquence (^). Ordinaire, Pierre-Fran- 



(1) La vie de Blanc fut courte, mais bien remplie. Les procès les 
plu& importants lui furent confiés; il composa notamment plusieurs 



Digitized by 



Google 



GRAPPE. 249 

çoisy Lombard, Jean-Etienne, et Marguet occupaient, 
eux aussi, une position exceptionnelle. Le nom de ce 
dernier devait avoir au palais, en 1784, un grand re- 
tentissement ; les avocats, ses confrères, alors comme 
aujourd'hui fort scrupuleux en matière de délica- 
tesse, le rayèrent du tableau pour un fait qui prétait 
à la critique ; de là une longue lutte qui donna lieu 
à de nombreux mémoires et se termina par un arrêt 
du parlement annulant la décision du barreau. Ordi- 
naire se distinguait par la rectitude de son jugement 
et était fort occupé et fort apprécié de ses juges. 
Frère du professeur Ordinaire, François-Vincent, 
dont nous avons précédemment parlé, il devait laisser 
deux fils qui devinrent tous deux recteurs d*académie, 
l'un à Besançon, l'autre à Strasbourg. Lapoule et Lé- 
curelle méritent d'être cités, car ils furent chargés 
de représenter leur pays, le premier aux états géné- 

mémoires en faveur de M. de Monnier contre Mirabeau, et contribua 
puissamment à la condamnation de ce dernier. Lors de la convoca- 
tion des états de Franche-Comté, il fut chargé un des premiers de 
rédiger les cahiers du tiers-état, et il s'acquitta de cette mission avec 
un tel succès que l'assemblée frappa en son honneur une médaille 
de grand module. Il mourut le 13 juillet 1789. La ville de Besançon 
lui fit faire des obsèques magnifiques (voir procès-verbal des délibé> 
rations de la commune de Besançon, juillet 1789). Son éloge funèbre 
a été prononcé à l'église de Saint-Jean. (Eloge funèbre de M. Blanc, 
Besançon, 1789. — Impr. Couché.) 

La cour de Besançon s'honore de compter son petit-fils parmi ses 
membres. 
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raux(i), elle second à T Assemblée législative (^). Beau- 
coup d'autres jurisconsultes se consacraient en si- 
lence à l'étude des lois et se bornaient à être avocats 
consultants, dans un temps où la plupart des causes 
se plaidaient par écrit et nécessitaient de volumineux 
mémoires. Parmi eux se remarquaient Lebeau, bâ- 
tonnier en 1784, Verny, Pourtier, etc. 

Une jeune génération contemporaine de Grappe 
entourait les anciens du barreau et commençait à at- 
tirer les regards. C'est alors que débutaient devant le 
parlement, Quirot , originaire de Mantoche, qui de- 
vait prendre place à la Convention nationale et s'y 
distinguer par sa modération, qualité qui n'était pas 
alors sans danger ; Monnot, Modeste, député à la Lé- 
gislative, puis à la Convention, dont il fut un des se- 
crétaires, membre du conseil des Cinq-Cents, maire 
de Besançon pendant les Cent-Jours ; Lochard, qui 
mourut conseiller à la cour de cassation ; Louvot, 
qui, après avoir été maire constitutionnel de cette 
même ville, fut incarcéré sous la Terreur, devint 

(1) Le 2 novembre 1789, Lapoule prononça aux états g^éoéraux 
un discours dans lequel il pressait l'assemblée de déclarer les posses- 
sions du clerg^é biens nationaux, mêlant à des arguments sérieux des 
plaisanteries sur la pauvreté dont le clergé devait faire profession. 

(2) Lécurelle, Claude-Louis-Salomon, est l'auteur d'un livre rare 
aujourd'hui, qui parut en 1784 sous ce titre: Histoire des révolutions 
et de la discipline du barreau français. Il a de plus publié un Essai 
sur Vorigine du droit public et du pouvoir judiciaire. 
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ensuite premier président, et dont la carrière fut cou- 
ronnée par la dignité de conseiller à la cour de cas- 
sation ; Antoine Nodier, le père de l'écrivain Charles 
Nodier, le plus doux et le plus humain des hommes, 
bien qu'il dût présider quelques années plus tard le 
tribunal révolutionnaire ; enfin Rambour, fort jeune 
alors, mais qui montrait déjà cette facilité et cette 
vivacité d'esprit qui le caractérisèrent comme accu- 
sateur public devant cette même juridiction. 

Grappe ne pouvait dès le début lutter avec les 
sommités/du barreau; peut-être n'avait-il pas, sur- 
tout en quittant Técole, cette chaleur et cette verve qui 
donnent à la parole publique son ascendant et sa 
puissance ; mais'à défaut d'éloquence, il possédait la 
science du droit et celle des affaires. Son érudition 
était profonde et s'augmentait chaque jour. Un sens 
droit, une aptitude naturelle à saisir une cause par 
le côté décisif, ne tardèrent pas à le faire remarquer. 
C'est par là surtout qu'il fut jugé digne d'obtenir, 
en 1790, une chaire à l'université de Besançon. 

On peut apprécier la situation qu'il s'était déjà faite 
à cette époque, par l'estime qu'il avait inspirée aux 
distributeurs et aux professeurs de la faculté. 

« Grappe, écrivent-ils dans la présentation, le 19 
décembre 1789, s'est acquis une réputation distin- 
guée parmi les avocats plaidants, et son assiduité à 
l'étude l'a mis en état de paraître avec un nouvel 
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éclat dans le concours qui vient de se faire. Des con- 
naissances étendues et variées, un esprit pénétrant et 
juste, des idées claires et précises, une élocution fa- 
cile et correcte, telles sont les qualités qui le dis- 
tinguent. 

» La pureté de sa conduite, Thonnêteté de son main- 
tien, la douceur de son caractère, le rendent aussi re- 
commandable que ses talents. » 

Grappe succédait à Seguin, qui avait occupé avec 
une véritable distinction la chaire de droit romain. 
C'était un lourd héritage. Le droit romain avait en- 
core, à cette époque, comme nous l'avons dit précé- 
demment, une importance pratique qu'il a perdue de 
nos jours. Il faisait partie de nos lois, et si nous y 
cherchons encore la raison écrite, on y trouvait alors 
l'autorité d'arguments décisifs, et ses textes étaient 
invoqués à la barre comme s'imposant au juge. 

Grappe n'était point au-dessous de la tâche qui lui 
incombait. Laborieux, plein de pénétration et de sa- 
gacité, net et précis dans ses explications, il fut ac- 
cepté par la jeunesse comme un guide sûr et éclairé, 
et parvint bientôt à lui inspirer une confiance abso- 
lue. Mais, jugeant avec raison que la pratique des af- 
faires devait être le plus utile auxiliaire de la théorie, 
il voulut, pour mieux réussir encore dans son ensei- 
gnement, conserver son cabinet d'avocat, et ses con- 
sultations continuèrent à être fort recherchées. 
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Cette persévérance eut Tinfluence la plus heureuse 
sur son avenir. Les études théoriques, en effet, ne 
suffisent pas à donner à l'esprit la netteté et la préci- 
sion qu'il acquiert par l'application du droit aux faits; 
c'est par l'exercice qu'on découvre les difficultés qui 
se rencontrent lorsqu'il s'agit d'appliquer la loi et 
qu'on parvient à les résoudre ; c'est au barreau que 
le droit vit et palpite et que peuvent se déployer, 
sous l'influence des nécessités sociales, les qualités 
que la théorie pure ne saurait suffire à développer. 

Voilà ce que Grappe sut comprendre; et cette 
heureuse alliance de la doctrine et de la pratique re- 
leva au premier rang parmi les avocats de Besançon. 
La notoriété qu'il avait acquise le fit choisir, en 1792, 
comme défenseur par un homme qu'un malheureux 
incident amenait devant le tribunal révolutionnaire. 
Cet accusé était Diétrich, dont le nom rappelle ce 
chant connu d'abord sous le nom d'Hymne de Var- 
mée du Rhiriy populaire plus tard sous celui de Mar- 
seillaisef et que Rouget-Delisle improvisa et chanta à 
Strasbourg, chez Diétrich, alors maire de cette ville. 

En août 1792, Diétrich avait envoyé une adresse 
pour demander l'inviolabilité de l'autorité royale et 
la répression des attentats commis le 20 juin et le 
10 août. Une pareille manifestation devait nécessai- 
rement le désigner, quelques mois après, comme un 
partisan de la ^royauté. Il prit la fuite; mais, s'étant 
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plus tard constitué prisonnier à l'Abbaye, on le trans- 
porta à Strasbourg, et de là à Besançon, pour y subir 
son jugement. 

Les opinions de Diétrich étaient celles de Grappe. 
Tous deux avaient cru voir dans le mouvement révo- 
lutionnaire la destruction de vieux abus ; tous deux 
l'avaient salué comme l'aurore d'une sage liberté, le 
commencement d'une ère de paix et de justice. Mais 
ces illusions avaient été de courte durée ; et pendant 
qu'on arrivait à des excès dont les temps calmes nous 
permettent à peine de comprendre la possibilité, tous 
deux, demeurés dans les limites de la modération, 
déploraient des fureurs qu'ils ne pouvaient arrêter, 
et ils redoutaient une réaction qui peut-être empor- 
terait tous les progrès obtenus au prix de si grands 
sacrifices. 

Grappe, avec le calme et la justesse de son esprit, 
sans passion, mais d'une inflexible honnêteté, ré- 
volté des violences terroristes, ne pouvait, cédant à la 
crainte, feindre au moins de les approuver. Naturel- 
lement désigné comme défenseur de Diétrich, il ac- 
cepta^ l'honneur et le danger de cette mission, esti- 
mant sans doute qu'il n'est pas plus permis à l'avocat 
de songer à sa sûreté quand il a un malheureux à 
défendre, qu'au soldat de se retirer à l'heure du 
combat : noble courage chez un homme d'habitudes 
paisibles et dont la vie tout entière prouve qu'il n'a- 
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vait point de ces ardeurs imprudentes qui précipitent 
certains tempérainents au milieu du danger, comme 
dans un élément de leur nalure. 

En matière politique, la conformité d'opinions 
entre le défenseur et l'accusé donne au premier une 
force immense. La cause qu'il embrasse est, en effet, 
à ses yeux, une cause juste ; c'est la vérité qu'il veut 
faire triompher ; ses propres sentiments, ses aspira- 
tions, sa foi, il défend tout cela dans la personne de 
son client. Il combat pour ses convictions avec celte 
passion qu'engendrent les luttes politiques. C'est le 
cileyen qui parle ; Taccusé, c'est lui sous un autre 
nom. 

Grappe obtint un véritable triomphe, et Diétrich 
fut acquitté. 

C'est pour nous un regret de ne pouvoir citer un 
seul passage de son plaidoyer, qui, même encore 
aujourd'hui , présenterait un réel intérêt et nous 
montrerait sous son plus beau jour le talent ora- 
toire de l'avocat. Malheureusement , il ne nous est 
pas parvenu. 

A cette époque se publiait à Besançon le journal 
la Vedette; ses rédacteurs étaient les ennemis impla- 
cables de Diétrich, et demandaient sa tête. Ce jour- 
nal , en rendant compte des débats , omit la plai- 
doirie du défenseur, et se contenta de la critiquer 
brièvement. Mais , sans pitié pour la triste position 
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d'un accusé, durant tout le procès il ne cessa de sou- 
lever contre lui Topinion publique ; et, sans respect 
pour l'autorité de la chose jugée , il continua avec 
la même violence, après l'acquittement, ses attaques 
contre Diétrich et contre ses juges. 

On lisait dans le n^ du 8 mars 1793 : 

c Diétrich vient d'être jugé, et a été acquitté. Un 
ou deux campagnards imbéciles, un ou deux citadins 
corrompus, ont prononcé avec sang-froid une décla- 
ration de laquelle dépend la tranquillité et le salut 
d'une partie importante de la république, et quatre 
boules blanches ont absous un des plus redoutables 
ennemis de la patrie... Jurés, lorsque vous pronon- 
ciez l'arrêt fatal, avez-vous pensé que vous décidiez 
une cause particulièrement liée à la révolution et aux 
destinées de la république? Avez-vous pensé que le 
succès de la révolution et la mesure du républica- 
nisme, dans les départements du Rhin, dépendaient 
du jugement de Frédéric Diétrich? Avez-vous pensé 
que vous alliez donner un exemple mémorable aux 
grands conspirateurs, que vous alliez assurer leur 
sort et fixer leur récompense? Avez-vous pensé que 
les yeux de tous les Français étaient fixés sur vous, et 
que leur estime ou leur indignation suivraient votre 
courage ou votre honte ? » 

L'article se terminait par ces mots : 

€ Citoyens , apprenez que beaucoup de jurés se 
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sont montrée constamment patriotefs et incorrcrp*- 
libles, et que leur âme honnête est encore révoltée 
des crimes qui ravissent au glaive des lois un conspi- 
rateur redoutable de la liberté. > 

Certes, à accepter la d^ense d'un tel accusé, il y 
avait du courage ; à le sauver, il y avait du mérite. 

Avant le jugement , Grappe avait puWîé en faveur 
de son client tin mémoire ob' il opposait aux incul- 
pations qui pesaient sur Diétrieh les services rendus 
par lui. Ce mémoire n'a point non plus été conservé, 
et nous en sommes réduit au succès obtenu pour ju- 
ger du talent déployé par le défenseur. 

Quand nous comparons le soin des anciens ora- 
teurs à recueillir leurs harangues à la négligence 
avec laquelle, de nos jours, les hommes que distingue 
leur éloquence laissent perdre leurs plus belles 
œuvres, nous ne pouvons que déplorer une incurie 
qui prive la postérité de précieux modèles. 

Ne savons-nous pas, en effet, quelle attention Gicé- 
ron mettait à revoir ses discours après les avoir pro- 
noncés; le plus souvent il en faisait des œuvres presque 
nouvelles avant de les livrer au puWic. « Juste ciel! 
s'écriait Miio» exilé, en lisant la harangue qui porte 
son nom, s'il eût ainsi parlé, je ne serais pas â Mar- 
seille à manger de si bonnes barbues ! » 

Pline le Jeune demandant à ses amis d'écouter une 
seconde dm F une de ses plaidoiries : « Rassurez- 

17 
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vaus, leur disait-il, ce n'est plus le même discours 
que je vous lirai. » Que l'imprimerie eût été connue 
des anciens, et nous n'eussions pas perdu un dis- 
cours remarquable, une œuvre digne d'admiration. 
De nos jours même, le travail de l'avocat ne survit 
pas à ses succès d'audience, et, sans les journaux, 
nous rencontrerions à peine une trace de ces grandes 
luttes qui illustrèrent tant d'orateurs dans nos as- 
semblées délibérantes. C'est à notre infériorité vis- 
à-vis des anciens dans le sentiment du beau que nous 
attribuons cette indifférence. Quel spectacle présen- 
tait la Grèce entière suspendue aux lèvres des ora- 
teurs engagés dans le procès de la Couronne ! Quelle 
preuve elle donnait de sa passion et de son admira- 
tion pour l'art de la parole, celui de tous peut-être où 
se révèlent avec le plus de splendeur les manifesta- 
tions de l'âme humaine ! 

Les révolutions ne pardonnent guère à ceux qui 
refusent de courber le front devant elles, ni surtout 
à ceux qui s'élèvent au-dessus des autres. La réputa- 
tion de Grappe avait grandi par la défense de Dié- 
trich, mais son repos était perdu. Il le sentit ; en vain 
il redoubla de soins pour se faire oublier, se livrant 
entièrement à l'étude et à la pratique de ses devoirs 
comme professeur et comme avocat. Nous arrivons 
au moment où son existence devait être troublée et 
où la notoriété même dont il jouissait devenait un 
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danger pour lui. Il y a des temps où la modération 
est un crime. Grappe ne tarda pas à s'en apercevoir 
et à se trouver en butte à ces sourdes attaques, à ces 
accusations vagues qui lui révélèrent le sort qui l'at- 
tendait. 

Il ne pouvait prétendre arrêter seul les passions 
déchaînées dans tout le pays ; il comprit que la lutte 
était impossible pour les gens de bien, et qu'en bra- 
vant le danger, il allait inutilement sacrifier sa vie. Il 
se résigna donc à quitter Besançon, abandonnant 
cette carrière honorable qu'il avait conquise au prix 
de pénibles travaux, et il alla chercher un refuge non 
point à l'étranger, mais dans les montagnes du Jura, 
espérant y pouvoir attendre des jours meilleurs dans 
une obscurité qui le mit à l'abri des coups de ses en- 
nemis. Cet espoir fut déçu. Ni l'éloignement de sa re- 
traite, ni l'ombre dont il s'enveloppait, ne purent le 
sauver : il fut d'abord inscrit sur la liste des suspects. 

Grappe pouvait fuir : il resta. Croyant sans doute 
qu'il ne pourrait supporter la vie de l'exil et se rési- 
gnant à son sort, il attendit, et fut incarcéré comme 
modéré. Tel était tout son crime, tel fut celui de plu- 
sieurs autres Comtois, notamment de Louvot, en- 
fermé en même temps que lui dans les cachots de la 
Terreur. 

Quelles réflexions devaient assaillir alors les 
hommes auxquels la révolution naissante avait donné 
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tant d'espérances, et qui avaient rêvé qu'une ère de 
prospérité inouïe allait se lever sur leur patrie et sur 
le monde I Quelle fermeté d'âme il fallait pour de- 
meurer fidèle à ses convictions, et, en pteurant sur les 
malheurs de la France, pour ne pas désespérer du 
salut de sa patrie I Le 9 thermidor vint tirer Grappe 
de sa prison, au moment où il allait sans dopte en 
sortir pour monter à Téchafaud. 

Grappe y gagnait de vivre. Mais pour lui toutes 
les conditions de lexistence paraissaient changées. 
Un droit nouveau venait se substituer au droit ancien. 
Ces textes, sur lesquels il avait usé sa jeunesse, al- 
laient lui devenir inutiles. La position qu'il avait con- 
quise avec tant de peine était perdue. Voilà quel avait 
été pour lui le fruit de la révolution. Certes, de pa- 
reilles épreuves pouvaient le porter au décourage- 
ment : Grappe ne désespéra pas de lui-même. Il 
regarda en face les obstacles et les mesura, comme 
savent le faire les natures solidement trempées- Il 
était dans la force de l'âge, dans la maturité de son 
talent. Il avait cette fermeté de conviction, compagne 
ordinaire de la modération dans les idées. Ne mau- 
dissant dans la révolution que ses excès, il envisagea 
sans trouble l'avenir, se refusant à le juger par le 
passé. 

La chute de Robespierre était l'œuvre d'hommes 
aussi compromis que lui-même, et qui n'avaient eu, 
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en le combattant, d'autre but que de sauver leur 
propre vie. Elle n'en fit pas moins éclater un mouve- 
ment d'opinion qui rendait impossible la prolongation 
d'un régime détesté. Bientôt la réaction devint vio- 
lente, et les terroristes tremblèrent à leur tour. 

Â cette époque^ Grappe entra dans la rédaction 
d'un journal fondé par Jean-Baptiste Couchery. Il 
avait pour auxiliaires : Louvot, administrateur au 
directoire du département; Guillemet, accusateur 
public du tribunal criminel; Ourney et Janson, ad- 
ministrateurs au directoire du district. Si je cite Ie$ 
noms, c'est qu'il y avait un certain courage à ne 
point se cacher sous le voile de l'anonyme. Ce jour- 
nal, qui s'appelait le Neuf Thermidor y était fondé, 
comme son titre l'indique, pour combattre les vio- 
lences des Jacobins. Mais ceux-ci pouvaient encore 
triompher à leur tour, et, dans ce cas, le sort de ses 
rédacteurs n'était pas douteux. 

Voici comment s'annonçait au public le Neuf Ther- 
midor : 

€ Il est temps, pour l'honneur de l'humanité et 
pour le triomphe des principes, que les vrais pa- 
triotes arrachent aux factieux les rênes de Topinion, 
et qu'on n'écrive plus pour tromper ses concitoyens 
ni pour verser dans leur sein des poisons pério- 
diques. Le peuple doit reposer sur des images pai- 
sibles ses yeux fatigués des tal)leaux hideux de ra- 
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narchie, et soulager, par des sentiments consolateurs, 
son âme tourmentée par la violence ou comprimée 
par l'effroi. Ce journal ne sera l'ouvrage ni l'instru- 
ment d'aucune faction ; les auteurs ne. personnalise- 
ront que le crime et ne défendront que l'innocence et 
le civisme. » 

Tel était, dans un style qui porte bien la couleur 
de cette époque, le programme fort difficile à remplir 
dans un moment où la passion et les haines poli- 
tiques étaient encore dans toute leur force. En com- 
parant pourtant la Vedette au Neuf Thermidory on 
trouve entre ces deux feuilles un assez grand con- 
traste. Il n'y a plus dans la dernière cette crudité 
d'expressions et cette violence de langage qui carac- 
térisaient l'organe des Jacobins. Si les terroristes n'y 
sont pas ménagés, si on y trouve une longue énumé- 
ration de leurs forfaits, s'ils sont représentés comme 
les auteurs de tous 1q.s malheurs publics, on ne de- 
mande plus contre eux la proscription, on n'invoque 
plus la vindicte des lois. Les écrivains du Neuf Thermi- 
dor se soulèvent contre les principes, rarement contre 
les hommes, marque notable de modération dans un 
temps où il était difficile de ne pas abuser de la vic- 
toire ! 

Grappe publia de nombreux articles, dont il serait 
curieux d'étudier la pensée et le style, mais aucun 
d'eux n'est signé. Les rédacteurs se regardaient 
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comme solidaires entre eux et assumaient tous la 
responsabilité de leur feuille. Peut-être composaient- 
ils souvent en collaboration^ et il serait impossible 
aujourd'hui de reconnaître quelle fut, dans cette 
œuvre collective, la part qui revient personnellement 
à Grappe. 

Le succès de la cause à laquelle ces écrivains 
venaient de se consacrer une fois assuré, une nou- 
velle administration fut formée. Grappe et Couchery 
y figurèrent, le premier en qualité de président du 
district de Besançon. L'année suivante il était appelé, 
avec Briot et Couchery, au conseil des Cinq-Cents. 
Ces trois hommes étaient loin de partager les mêmes 
opinions. Briot se rattacha au groupe des républi- 
cains qui se trouvaient encore dans cette assemblée ; 
Couchery se jeta résolument dans la réaction; 
Grappe voulut garder son indépendance, prêt à sou- 
tenir ce qu'il croyait juste et utile, sans acception 
de partiSé 

La situation était encore très épineuse. L'an y avait 
modifié la composition du Directoire. On avait vu 
surgir des contre-révolutionnaires décidés, avouant 
hautement leurs espérances. Un petit nombre était 
franchement modéré, le reste se composait de répu- 
blicains fougueux. Le parti royaliste appartenait au 
corps électoral et au conseil des Cinq-Cents. Les ré- 
publicains étaient dans l'armée. 
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L'attitude de Grappe fttt celle de tonte sa vie. Par 
sa naissance et ses idées, il appartenait aux classes 
moyennes. Convaincu que des principes de 89 pou- 
vait sortir un gouvernement assez fortement cons- 
titué pour donner la liberté sans la licence, il n'im- 
putait point à la forme du pouvoir républicain les 
excès dont la France avait tant souffert. Il ne voulut 
donc ni se jeter dans les bras du royalisme, ni se 
joindre aux débris, tout aussi violents que par le 
passéi du parti montagnard. Cette sagesse le sauva 
des proscriptions et de l'exil qui atteignirent un 
grand nombre de ses collègues, et nous le retrouvons 
au conseil des Cinq-Cents jusqu'au 18 brumaire. 

Grappe porta rarement la parole dans cette assem- 
blée. La lutte ardente, les récriminations d^ partis, 
répugnaient à son caractère. Il cherchait à faire le 
bien sans ostentation, et était personnellement trop 
ennemi du bruit pour appeler sur lui l'attention. 
Par tempérament, il aimait l'obscurité comme d'au- 
tres sont aîides d'éclat et de renommée ; l'adversité 
lui avait d'ailleurs appris à être circonspect et à s'iso- 
ler des passions qui s'agitaient autour de lui. Mais, 
en s' éloignant systématiquement de la tribune. 
Grappe sut, par l'étendue de ses connaissances, se 
rendre utile dans les comités. Sa rare expérience, la 
ferme impartialité de son jugement, lui concilièrent 
l'estime et Taffection de ses collègues et lui conqni- 
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r6Dt partpi eus cet ascendant qui, dans les corps po- 
litiques , ne manque jamais d'échoir aux esprits 
droits, cherchant le bien en dehors de toute intrigue. 

Le Consulat vint bientôt substituer un pouvoir 
unique à la faiblesse des directeurs. Grappe ne pou« 
vait se tromper sur l'avenir. Il y avait alors un 
homme qui s'imposait à tous, et qui, couvert des lau- 
riers de cette, campagne d'Italie si féconde en mer- 
veilles, et dont le récit ressemble à une légende des 
temps héroïques^ avait révélé son génie par de tels 
signes qu'il paraissait pouvoir être l'égal même des 
plus élevés. Il semblait qu'il n'y eût à son usage 
qu'une seule place, la première, et si l'on ne pou- 
vait, soulevant le voile qui couvre l'avenir, prévoir 
les grandes destinées du jeune conquérant de l'Italie, 
il était possible de deviner le rôle qu'il allait jouer 
dans le Consulat. Grappe pressentit que la France 
avait un maître ; un pouvoir fort, ramenant le calme 
dans les esprits après tant d'agitations funestes ou 
stériles, et {promettant ce dont notre patrie était 
avide, l'ordre et la tranquillité, ne pouvait que ren- 
contrer radhésîon d'un homme qui faisait passer, 
avant toute autre considération, le bonheur de son 
pays. 

Aussi Grappe figura-t-il au nombre des trois cents 
membres du Corps législatif, dont il fut même l'un 
des secrétaires: marque de confiance que justifiaient 
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pleinement sa grande expérience, son aptitude, et 
qui prouvait aussi de quelle estime, malgré sa mo- 
destie, il jouissait parmi ses collègues. 

Eu 1804, quand cet empire, déjà fondé dans l'opi- 
nion, vint à être proclamé. Grappe, par un scrupule 
dont les grandes âmes seules sont susceptibles, crut 
devoir rentrer dans la vie privée, et abdiquer tout 
rôle politique. 

Disons-le, à la louange de Grappe , tandis que tant 
d'autres, républicains fanatiques d'hier, ou récem- 
ment convertis au royalisme, se ralliaient au nouveau 
pouvoir et s'efforçaient, par l'ardeur des démonstra- 
tions de leur zèle, de faire oublier l'hostilité dé leurs 
opinions de la veille, alors qu'il était si facile, qu'il 
devait être si profitable de suivre l'exemple du grand 
nombre, et de se laisser entraîner au courant, lui, 
cet homme si modéré toujours, qui avait souffert 
pour son pays et dans sa personne même des excès 
du régime renversé, il crut de son devoir de redeve- 
nir simple citoyen, estimant sans doute qu'il était 
séant à ceux qui avaient fait acte public d'adhésion 
à la forme du gouvernement tombé, de laisser à 
d'autres les rôles politiques, après les changements 
radicaux produits par l'établissement de Tempire. 

Aussi, sans ostentation, sans regrets, avec le calme 
et la simplicité d'un sage, il vint reprendre les tra- 
vaux de sa jeunesse et la pratique de ce droit, qui, 
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dans les prévisions de ses premières années, devait 
être Tobjet exclusif des préoccupations de sa vie. 

Cette résolution , Grappe devait la maintenir jus- 
qu'à la fin y et nous le verrons désormais rester 
étranger aux événements. Sans doute il crut qu'à l'âge 
de cinquante ans auquel il était parvenu, il lui était 
bien permis de se reposer dans l'étude, et qu'il avait 
largement payé sa dette à la patrie. Sans doute aussi 
il s'associa de cœur à nos victoires, et il salua nos 
aigles triomphantes, comme il dut pleurer sur nos 
revers ; mais il demeura l'humble et silencieux spec- 
tateur de ces grandes choses, et n'y prit d'autre part 
que celle qu'y devait prendre l'honnête homme et le 
bon citoyen. 

En abandonnant, en 1804, la carrière politique. 
Grappe, malgré les liens d'affection qui le rattachaient 
à son pays natal, n'hésita point à en rester éloigné : 
les nombreuses relations qu'il avait nouées à Paris, 
l'attrait qu'exerce cette ville sur les hommes d'intel- 
ligence qui l'ont habitée, devaient suffire à l'y rete- 
nir. Ce vaste théâtre convenait mieux d'ailleurs à son 
talent; il y trouvait pour le développer les ressources 
nombreuses que la province ne saurait offrir. Ce 
courant d'idées qui s'établit entre des hommes émi- 
nents par l'esprit ou par la science, devait avoir 
pour son esprit un charme particulier. Aussi se livra- 
t*il avec ardeur aux études , qu'il avait négligées 
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à regret. Aux coutumes, au droit romain, à cet im- 
mense chaos de lois sans unité, avait succédé un code 
unique, clair, précis, enrichi de ce que les diffé- 
rentes sources contenaient d'utile et d'applicable: 
œuvre dans laquelle se retrouvait à chaque pas la 
main de ce génie universel qui oe déposait Tépée que 
pour tenir, comme Lycurgue, la plume du législateur. 
La transformation subie par notre législation devait 
plaire à un esprit juste comme celui de Grappe ; mais 
elle exigeait de lui un nouveau travail. Le professeur 
était presque obligé de redevenir étudiant, car si 
lesprit des lois anciennes subsistait dans leur en- 
semble, les détails avaient changé. Grappe n'éprouva 
d'abord ni hésitation ni doute; il connaissait la 
mesure de ses forces , elles justifiaient sa con- 
fiance. 

Le barreau, à peine rétabli, avait, dès les pre- 
miers jours, jeté le plus grand éclat. Citer les noms 
de Tripier, de Billecoq, de Gairal, de Berryer père, 
sulBt à montrer quelle en était déjà la force. Grappe 
trouva dans les rangs de ces avocats éminents, de 
nombreuses amitiés. A côté de ces célébrités de la pa- 
role, se trouvait une forte génération de légistes éru- 
dits, qui ne plaidaient que rarement, comme Lambon, 
Poirier, Tronchet, d'Outremont, Férey, mais dont la 
science profonde répandait la lumière sur le nouveau 
droit. Grappe resta comme eux un avocat consultant; 
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il était particulièrement lié avec Tripier, qui rechercha 
son affection aussi bien que ses conseils. 

De pareilles amitiés sont honorables pour la mé- 
moire de Grappe, et montrent quel rang il occupait 
dans sa profession. Il ne possédait pas à un moindre 
degré l'estime des honnêtes gens, qui surent bien vite 
apprécier et aimer comme il méritait de l'être, cet 
homme sans ambition, bienveillant, consciencieux, 
sacrifiant son intérêt propre à celui de ses clients, et 
se consacrant tout entier à eux. Dans une profession 
où le désintéressement et le dévouement sont égale* 
ment ordinaires, Grappe sut se faire distinguer par 
ces qualités. N'acceptant que les causes qu'il jugeait 
justes, sans distinction entre le riche et le pauvre ; il 
consacrait à les faire triompher toute son ardeur et 
toutes ses forces, sans y chercher pour lui la fortune. 
Pour être commune au barreau, cette générosité n'en 
mérite pas moins la louange : la lui accorder n'est 
que justice. 

Lors du rétablissement des écoles de droit, M. de 
Fontanes songea immédiatement à l'ancien professeur 
de Besançon, et l'inscrivit au nombre de ceux qui 
devaient être proposés à l'empereur. Grappe n'avait 
nullement recherché cette faveur; il aimait son état, 
et son état lui suffisait ; aussi vit^il sans regret son 
nom rayé de la liste. Sa liaison avec son compatriote 
Pichery, une réputation d'inflexibilité républicaine, 
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due, nous Pavons dit déjà, bien moins à l'exagération 
de ses opinions qu'au respect de ses antécédents et 
à la crainte de paraître chercher, par un changement 
en politique^ la récompense d'une sorte d'apostasie, 
telles furent, sans doute, les causes de l'exclusion qui 
l'atteignit, exclusion regrettable pour le gouverne- 
ment lui-même, qui se privait des services d*un 
homme érudit, et perdait l'occasion de se montrer 
impartial dans ses choix, sans le moindre danger 
pour lui. Grappe n'était point en effet de ces natures 
emportées qui mêlent la politique à tous les actes de 
leur vie, et, poussées par l'ambition ou l'impatience 
de se produire, saisissent toutes les occasions de se 
mettre en scène. Professeur, il se fût entièrement 
consacré à ses devoirs et à l'étude, comme il le fit 
toujours ; mais il n'est donné à personne, pas même 
au génie, de se mettre au-dessus des passions. L'em- 
pereur craignait les avocats. Il voulait compter sur 
une soumission absolue dans les hommes qu'il em- 
ployait ; ces préjugés , ces considérations, eussent 
pourtant cédé devant le mérite et le caractère de 
Grappe, s'il eût été personnellement connu du sou- 
verain. 

C'est seulement en 1817, sous la Restauration, . 
que Grappe, qui devait terminer sa carrière comme * 
il l'avait commencée, par le professorat, fut appelé à 
une chaire de droit civil à la faculté de Paris. 



Digitized by 



Google 



GRAPPE. 271 

Quelles pensées durent l'assaillir quand il se vit 
chargé d'enseigner sur un grand théâtre ce droit 
nouveau, substitué à celui qu'il avait, vingt-huit an- 
nées avant, professé à Besançon I Quelle différence 
entre sa carrière et celle qu'il avait rêvée I Que d'é- 
vénements étaient venus traverser ses projets, l'arra- 
cher à cette vie calme qu'il affectionnait, pour le jeter 
au milieu des passions ardentes et mettre ses jours 
en péril ! Portum peti, pouvait-il dire. Mais quelles 
mers il avait traversées, que de tempêtes il avait vues, 
et combien il avait mérité d'atteindre ce port où il 
pouvait enfin espérer le repos ! 

Quand, en pleine jouissance d'une paix féconde, 
nous reportons notre pensée vers cette période qui 
se place entre 4789 et 1815, de quel étonnement ne 
sommes-nous pas saisis en présence des événements 
de toute nature qui^ pour se produire, semblent 
avoir exigé des siècles, et que vingt-cinq années ont 
vu s'accomplir I Combien plus grande devait être la 
surprise de ces hommes, quand, acteurs eux-mêmes 
dans cette grande histoire, ils venaient à la retracer 
dans leur esprit 1 

Grappe avait vu les commencements pleins de pro- 
messes de cette révolution, qui devait si vite périr sous 
des flots de sang ; il avait perdu^ sous le couteau de 
la guillotine ou sous le feu de l'ennemi , bien des 
hommes qu'il aimait ; il avait assisté à cette grande 
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hécaiombe d'êtres bamaîns se déchirant au sein de 
la France ou à ses frontières. Puis, un homme avait 
surgi y jeune, inconnu, et devant lui tout avait fait 
silence ; il avait été le maître des rois et des peuples, 
et pourtant un rocher avait sui& pour recevoir celui 
qui avait réalisé l'empire de Charlemagne et l'avait 
trouvé trop petit. Quel sujet de méditation pour 
Grappe, que toutes ses études avaient habitué à ré- 
fléchir ; quel étonnement , après tant de vicissitudes, 
de se retrouver, lui, à la fin de sa carrière, profes* 
seur de droit comme il l'avait été en la commençant, 
et sous cette même famille des Bourbons qui régnait 
en France lorsqu'il débutait dans la vie ! 

Les devoirs du professorat exigeaient de Grappe 
une grande assiduité. Autre chose, en effet, est d'en- 
seigner, après de nombreuses années d'exercice et 
avec des précédents judiciaires, un droit que la pra« 
tique a élucidé ; autre chose est de prévoir et de ré- 
soudre d'avance les difficultés qui pourront se révé- 
ler. Notre professeur était éminemment propre à ce 
genre de travail. La rectitude de son jugement, les 
longues études qu'avaient exigées ses consultations, 
ses conférences avec les sommités du barreau, l'a- 
vaient en même temps initié aux principes généraux 
du Code et à leur application pratique. Aussi son en- 
seignement ne fit-il qu'ajouter i sa réputation, et, 
malgré le long temps écoulé, son nom n'esl point ou- 
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blié à l'école de Paris ; il y est encore cité comme un 
modèle d'élévation et de clarté. 

Les dernières années de Grappe furent consacrées 
tout entières à l'étude, et sa vieillesse fut aussi calme 
que sa jeunesse avait été tourmentée, heureuse com- 
pensation dont personne n'était plus digne. Il aurait 
voulu publier un cours complet de code civil ; il'avait 
recueilli les matériaux nécessaires à la composition 
de cet ouvrage ; mais le temps lui manqua pour 
achever son œuvre. Il n'a laissé que des consulta- 
lions ; elles suffisent pour montrer ce que fut leur 
auteur, et elîes sont regardées comme autant de trai- 
tés complets sur la matière. Merlin en a inséré une 
dans ses Questimis de droit, au mot Subrogation , et 
c'est ce que nous avons de mieux sur ce sujet. 

La mort l'atteignit en 1825. Ses élèves le por- 
tèrent eux-mêmes au cimetière de Vaugirard, et là 
une souscription fut sponlanément ouverte pour lui 
ériger un monument. Un autre Comtois que notre 
province s'honore d'avoir vu naître, et qui vient de 
s'éteindre aux lieux où il avait eu son berceau , Bu- 
gnet, l'ancien disciple de Grappe, devait le remplacer 
à cette école de Paris , dans cette même chaire de 
droit civil. 

Nous arrivons ainsi à la fin de cette belle et labo- 
rieuse carrière, et, nous devons le dire, il est difficile 
de rencontrer une vie aussi féconde en enseigne- 

18 
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ments et en exemples. Grappe, en effet, est un ca- 
ractère ; nous pouvons admirer en lui et cet amour 
de Fétude, de la justice, du devoir, et ce désintéres- 
sement qui honore tous ses actes. Modéré dans un 
temps où la passion bouleversait le monde et où la 
modération était un danger, inébranlable dans ses 
convictions quand il suffisait de les modifier pour 
gagner et les honneurs et la fortune, il n'eut jamais 
qu'un mobile, le dévouement au pays, et puisa dans 
le respect de lui-même le courage de braver le péril, 
la force de résister aux séductions de l'ambition et de 
se contenter du titre d'honnête homme. Il traversa les 
jours les plus agités , les circonstances les plus diffi- 
ciles, sans y rien laisser de son honneur, et personne 
n'est plus digne qu'on lui applique ce beau mot du 
grand historien de l'antiquité : 

Bonum virum facile crederes, magnum libenter. 

( Tacitb, Vie ctAgricola.) 
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Suppression de TUniversité. — Ecoles centrales. — Clerc. 
Proudhon. — Création des écoles de droit. 



La France avait vingt-trois universités en 1791 ; 
mais la révolution, qui voulait faire disparaître tout 
vestige de l'ancien régime, devait nécessairement les 
renverser. Les vieilles institutions de la monarchie 
avaient été détruites de fond en comble, la noblesse 
était privée de ses titres, le clergé de ses biens, les 
provinces de leurs franchises ; un régime uniforme, 
une loi unique, allaient régir la France. Parmi ceux 
que blessaient les réformes dans leurs idées ou leurs 
intérêts, un grand nombre devaient être hostiles 
au nouvel état de choses. L'assemblée comprit la né- 
cessité de remplacer par une éducation laïque celle 
que la nation recevait auparavant du clei^é ; il lui 
fallait agir sur l'esprit de la jeunesse, lui inculquer 
les nouveaux principes, élever une génération qui 
en fût pénétrée. 

Le 3 juillet 1791 , l'Assemblée constituante, voulant 
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créer un immense enseignement gratuit et obliga- 
toire pour tous, rendit un décret ainsi conçu : < Il 
sera créé et organisé une instruction publique com- 
mune à tous les citoyens, gratuite à Tégard des par- 
ties d'enseignement indispensables pour tous les 
hommes, et dont les établissements seront distribués 
graduellement dans un rapport combiné avec la di- 
vision du royaume. » 

On ne sera pas étonné que ce décret ait été assez 
longtemps lettre morte. La lutte à Tintérieur et sur . 
les frontières, Textréme pénurie des finances, le 
règne de la Terreur, firent oublier bien des projets, et 
ce fut seulement en 1795 que des écoles centrales 
furent établies au chef-lieu de chaque département. 

Le 3 brumaire an iv^ paraissait une loi qui recons- 
tituait l'enseignement du droit. L'article i^^ était 
ainsi conçu : n II sera établi une école centrale dans 
chaque département de la république. L'enseigne- 
ment, ajoutait-on, y sera divisé en trois sections. Il 
y aura dans la première section : 1° un professeur de 
dessin ; 2* un professeur d'histoire naturelle ; 3^ un 
professeur de langues anciennes ; 4° un professeur 
de langues vivantes lorsque les administrations des 
départements le jugeront convenable, et qu'elles au- 
ront obtenu, à cet égard, l'autorisation du Corps lé- 
gislatif. 

9 II y aura dans la seconde section : i<> un profe$* 
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seur de physique et chimie expérimentale ; S^un pro- 
fesseur d'éléments de mathématiques. 

» Il y aura dans la troisième section: i*un profes- 
seur de grammaire générale ; 2® un professeur de 
belles-lettres ; 3<> un professeur d'histoire ; 4' un pro- 
fesseur de législation. > 

Ainsi, à la faculté de droit, primitivement compo- 
sée de six professeurs, succède l'enseignement d'un 
seul, une unique lecture, un professeur de législa- 
tion. Quelles devront être ses fonctions? quelle ma- 
tière devra-t-il expliquer ? La loi ne le dira pas, elle 
s'en rapportera au professeur; il devra seul enseigner 
le droit romain, le droit ancien, le droit nouveau : 
libre à lui de tracer comme il l'entendra le pro- 
gramme de ses leçons, tâche difficile et qui don- 
nera prise à la critique ; nous verrons, en effet, le 
titulaire de ce cours accusé de préférer l'enseigne- 
ment de l'ancien droit à celui des lois nouvelles, et 
contraint de se justifier. 

L'âge des élèves en droit fut déterminé ; ils ne de- 
vaient être admis aux cours de la troisième section, 
dit l'article 2, qu'à l'âge de seize ans au moins. 

Les professeurs des écoles centrales durent être 
nommés et élus par un jury d'instructiom 

Les élections faites par le jury étaient soumises à 
l'approbation de l'administration départementale. 
L'école de Besançon étant de second ordre, il fut dé- 
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cidé que le traitement serait le même que celui d'un 
administrateur du département, c'est-à-dire de 
2,000 fr. par année ; une rétribution annuelle, fixée 
par l'administration du département, mais ne pou- 
vant excéder 25 livres pour chaque élève, devait de 
plus être répartie entre les professeurs. 

Les écoles centrales se maintinrent de la sorte, et 
l'enseignement du droit se continua, sur les bases que 
nous venons d'indiquer, jusqu'à 1804. Mais lorsque 
le Code eut été promulgué et vint bouleverser toule 
la jurisprudence ancienne, en apportant l'ordre et la 
lumière là où il n'y avait eu que confusion et té- 
nèbres, la nécessité de rétablir cet enseignement du 
droit plus complet et plus étendu dut se manifester. 
L'empereur songea à vulgariser les principes du 
Code auquel il avait donné son nom ; les leçons d'un 
unique professeur ne pouvaient suffire pour expli- 
quer tout cet ensemble de lois qui venaient de pa- 
raître; le 22 ventôse an xii (1804), les écoles centrales 
se trouvaient supprimées et remplacées par les écoles 
de droit. 

Mais l'organisation immédiate de ces dernières 
était matériellement impossible ; elles ne devaient 
l'être que successivement, d'après la loi elle-même, 
dans le cours de Tan xiii et de l'an xiv. Plusieurs an- 
nées a'écoulèrent ainsi, pendant lesquelles le droit 
continua à être enseigné comme par le passé. AParis, 
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des publicistes fondèrent^ sous le titre d'Académie de 
législation, un établissement oh des professeurs, pris 
parmi les hommes les plus habiles, commencèrent à 
enseigner les diverses parties des lois nouvelles. A Be- 
sançon, ce fut le professeur de législation qui enseigna 
le droit de 4804 à 4806, jusqu'à ce qu'un décret im- 
périal, daté de Munich, du 17 janvier 1806, l'eût 
nommé à la première chaire de Code civil de l'école 
de Dijon ; à partir de cette date, la lecture de droit se 
trouva en fait et légalement supprimée. 

La loi de brumaire sur les écoles centrales avait 
reçu, à Besançon, une application immédiate ; l'école 
s'était établie, durant l'année même, dans le collège 
de la commune de Besançon ; ce fut l'architecte 
Colombot qui appropria cet établissement à sa nou* 
velle destination, sous la direction de M. Girod de 
Chantrans, membre du jury d'instruction. Au milieu 
des agitations de cette époque, et bien que préoccupé 
avant tout des dangers qui menaçaient la France, le 
gouvernement soutint et encouragea de son mieux 
le mode nouveau d'instruction publique. Désireux de 
connaître les progrès obtenus, le ministre de l'inté- 
rieur, Letourneur, demandait, le!20 fructidor an y, 
aux administrations centrales des départements, des 
renseignements sur le nombre des élèves, sur les 
professeurs, sur l'esprit dans lequel se faisait l'en- 
seignement. 
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Plus lard, en vendémiaire an vu, François de Neuf- 
chateau, appelé aux mêmes fonctions, donnait aux 
profe^eurs de sages conseils dans des termes qu'il 
n'est pas sans intérêt de citer : « Le bonheur de vos 
élèves, écrivait^il, dépend des habitudes que vous 
leur ferez contracter. Qu'ils remplissent leurs jour- 
nées ; qu'ils n'en laissent passer aucune sans avoir 
exercé leur corps et leur esprit. L'exercice de l'écri- 
ture doit être préféré à celui d'apprendre par cœur ; 
cependant il est bon d'enrichir sa mémoire de pas- 
sages choisis d'auteurs classiques; il est d'autres 
passages qu'il suffit d'avoir copiés ; il est des ouvrages 
entiers qu'il faut extraire pour soi-même, et qu'on 
ne s'approprie qu'en prenant le parti de les refondre 
à sa manière. Le grand fruit des études est d'ap- 
prendre à. étudier. Faites en sorte qu'un jeune 
homme, sortant de l'école centrale, sache comment 
il doit perfectionner son être, qu'il connaisse ce qui 
lui manque, les moyens les plus certains de l'acqué- 
rir; qu'il emporte avec lui le dessein et les bases d'un 
travail proportionné à ses goûts, à son aptitude, à 
sa destination. Accoutumez-le au retour sur lai- 
même, tracez-lui sa marche ; cette marche doit em- 
brasser le plan respectif de toute sa conduite et la 
méthode à suivre pour ne jamais s'en écarter. La 
méthode est en tout larchitecture de la vie, mais ses 
fondements posent sur la première instruction. Voilà 
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votre triomphe, citoyens professeurs : c'est d'incul- 
quer à vos élèves le besoin du travail, la haine de 
Toisiveté, l'amour de la vertu, le respect pour les lois 
et le culte de la patrie. ^ 

De son côté, l'administration centrale favorisa elle- 
même les études ; non-seulement elle s'occupa acti- 
vement de l'installation de la nouvelle école, mais 
elle prit soin de faire payer aussi exactement que 
possible le traitement des pi'ofesseurs, qui l'atten- 
daient quelquefois assez longtemps. Elle essaya de 
stimuler le zèle des élèves, en ordonnant que les con- 
cours ne pourraient se faire qu'avec solennité, en 
présence de plusieurs de ses membres, voulant, se- 
lon les expressions consignées dans un de ses arrêts, 
former des hommes utiles à la patrie, qui les appelait 
à la haute destinée de républicains. Des prix furent 
décernés, le 10 fructidor de chaque année, aux étu- 
diants qui.s'élaient distingués(^). Entre les mains d'un 

(1) En Tan vi, 90 francs étaient consacrés à l'acquisition de ces 
récompenses, qui se composaient de : 
Corpus juris civilis, 6 vol. in-fol., 24 fr. 

Id., 5 vol., U 

Lois civiles de Domat, 5 voL in-4o, 15 

Traité du droit des gens, par Emmerich Vattel, 12 

Traité des prescriptions, par Dunod, i 

Leçons de droit de la nature, par Felice, 3 

Œuvres de d'Aguesseau, 5 

Contrat social de Rousseau, 3 

90 fr. 
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seul professeur^ l'enseignement du droit ne produisit 
pas moins d'heureux résultats; et ce fut à cette 
époque de transition que se formèrent des juriscon- 
sultes éminents ; Técole centrale devint bientôt aussi 
florissante, au point de vue de renseignement, que 
l'ancienne faculté. 

Les premiers professeurs furent : 
MM. Jourdain, professeur de dessin. 

Vuillemin, professeur de langues. 

Debesse, professeur d'histoire naturelle. 

Demeusy, professeur de mathématiques. 

Guillemet, professeur de physique. 

Ordinaire, professeur de grammaire générale. 

Briot, professeur de belles-lettres. 

Viguier, professeur d'histoire. 

Monnot, professeur d'anatomie. 

Et Grappe, professeur de législation. 

Coste fut bibliothécaire. 

Et Charles Nodier, bibliothécaire-adjoint. 
Ainsi, l'ancien professeur de 1791 allait inaugurer 
le nouveau cours de législation; le procès-verbal 
constatant le résultat des examens faits par le jury 
d'instruction portait : 

« S'est présenté le citoyen Grappe, qui n'a fait que 
confirmer au jury la réputation distinguée qu'il a 
déjà acquise dans la connaissance des lois et dans la 
manière de les envisager. Il est heureux pour la 
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ehose publique qu'il désire remplir les fonctions de 
professeur, et le jury lui donne son suffrage. Signé : 
Guillemet, Millot, Girod. » 

Le i3 floréal an iv, la nomination fut approuvée 
par Tadministration départementale dans les termes 
suivants : 

c Séance du 13 floréal an rv, à neuf heures du ma- 
tin. Etaient présents: le citoyen Rambour, président, 
Masson, Perriguey, Besson et Quirot, commissaires 
du directoire exécutif; vu le procés-verbal d'examens 
faits par le jury des écoles centrales du département, 
le l^r du courant, par lequel, en persistant dans 
la nomination qu'il avait faite des citoyens Grappe, 
professeur de législation, Victor Goucherey, pour 
celui de grammaire générale, et Viguier, pour ce- 
lui d'histoire, il a nommé le citoyen Besse pour celui 
d'histoire naturelle, et Briot pour celui des belles- 
lettres ; le rapport du citoyen Perriguey, et le com- 
missaire du directoire exécutif entendus, 

» L'administration départementale approuve la no- 
mination faite par le jury des écoles centrales des 
citoyens Grappe, Besse et Briot. j> 

Mais, au moment où l'érudition et la science de 
Gnippe lui faisaient obtenir une chaire de droit, il 
devait recueillir une nouvelle preuve de l'estime que 
lui avaient acquise la modération de ses idées et 
l'honnêteté de son caractère ; il était, en effet, nommé 



Digitized by 



Google 



284 CHAPITRE IX. 

président du district de Besançon, fonctions qu'il ne 
devait occuper que quelques mois pour arriver bien- 
tôt au conseil des Cinq-Cents. 

Grappe ne professa donc pas, et c'est seulement 
vingt années plus tard, en 1818, que la carrière de 
renseignement s'ouvrit de nouveau devant lui ; le 
17 prairial an iv. Clerc fut appelé à le remplacer. 

Pierre-Michel-Dorothée Clerc était né à Besançon, 
le 2 septembre 1762; son père avait été avocat au 
parlement, et lui-même, après s'être engagé comme 
soldat dans un régiment d'artillerie^ était venu étu- 
dier le droit à Tuniversité de cette ville. Elève de 
Courvoisier et de Seguin, il avait sous la présidence 
de ce dernier remporté à vingt-un ans le grand prix 
du concours ; avocat, puis homme de loi, il était 
resté étranger à tous les excès révolutionnaires et 
avait même employé son crédit et son talent à préser- 
ver de la mort ou à maintenir dans l'intégrité de leurs 
droits ceux que poursuivaient les haines politiques ; 
il n'avait pas moins conquis une position exception- 
nelle, et, quelque suspect qu'il pût paraître, la pro- 
fondeur de ses connaissances , l'éloquence de sa 
parole, n'étaient, d'après un de ses biographes (*), 
contestées par personne, et devaient nécessairement 
attirer l'attention du jury. Les termes dans lesquels 

(1) Notice sur M. Clere, par M. de Golbéry. 1851. 
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était conçue sa nomination^ prouvent l'estime dont 
il jouissait, e Les membres du jury, instruits par 
Tadrainistration départementale que la place de pro- 
fesseur était vacante, le citoyen Grappe n'ayant pas 
accepté, connaissant déjà de réputation le citoyen 
Clerc le jeune, homme de loi, ayant pris des ren- 
seignements sur son compte, qui ont tous été à son 
avantage, sachant qu'il réunit la connaissance des 
lois, le talent, l'amour du travail et les vertus civiques, 
Font nommé unanimement professeur de législation. 
Signé : Vienot, Millot. > 

En désignant Clerc, le jury venait de faire preuve 
de sagacité, et celui qu'il jugeait digne de l'enseigne- 
ment du droit à l'école centrale avait, en effet, toutes 
les qualités du professeur, les habitudes laborieuses, 
la science théorique unie à l'expérience des affaires. 
Mais Clerc désirait ne point quitter le barreau ; il lui 
fallait la lutte, les émotions, les succès de l'audience ; 
il préféra se consacrer uniquement à la profession 
d'avocat, qui devait, d'ailleurs, le conduire aux plus 
brillantes destinées : premier avocat général en 181 1 , 
il arrivait procureur général dans son pays même, 
entouré de l'estime publique et de la considération de 
tous («). 

(l) Le procureur général Clerc a laissé une des plus belles répu- 
tations que Ton puisse ambitionner. Non-seulement il se distinguait 
par sa parole , mais il était plein de modération et de respect de 1» 
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La Franche-Comté était, à cette époque comme pré- 
cédemment, riche en jurisconsultes, et à ces deui 
premiers titulaires allait succéder un homme qui, 
moins brillant que tous les deux,devaitlesdépasser par 
son aptitude pour la science du droit et par son érudi- 
tion. Proudhon était juge au tribunal civil, lorsqu'il 
fut nommé, le 2 frimaire an y, par le jury d'ins- 
truction, professeur de législation, sur le rapport du 
citoyen Rambour. Le 2S du même mois, l'adminis- 
tration centrale approuva cette décision, etle nouveau 
professeur fut installé en floréal an v. Procès-verbal 
de cette installation fut dressé par le citoyen Eilg. 

A ce nom de Proudhon, je devrais m' arrêter : n*y 
a-t-il pas, en effet, une sorte de témérité à revenir 
sur une vie qui a été l'objet de sérieuses et remar- 
quables études ? Il y a quelques années à peine qu'un 
éminent magistrat l'a retracée avec une profondeur 
de pensées et un talent de style auxquels nous ne 
saurions prétendre (^). Mais Proudhon appartient 

justice, et il apportait à raccomplissement de ses devoirs une rare 
conscience. Révoqué en 1830, il replaça son nom sur le tableau des 
avocats. Elu immédiatement bâtonnier, il conserva cette dignité jus- 
qu'à sa mort, montrant pour le jeune barreau une bienveillance 
extrême, le soutenant de son appui et de ses conseils. Les vertus du 
père ent été transmises à son fils, président à la Cour de Besançon, 
dont le nom sera conservé à la postérité par des travaux historiques 
importants. 

(i) Etude tur Proudhon , par M. Loiseau , procureur général près 
la Cour de Besançon. (Jacquin, 1857.) 



Digitized by 



Google 



PROUBHON. S87 

trop à mon sujet pour que je puisse le passer sous 
silence ; puis, il est certains détails qu'on a dû né- 
gliger, et qui méritent pourtant d'être relevés, si l'on 
veut avoir une idée exacte de ce grand jurisconsulte. 

La vie de Proudhon se divise en deux parties bien 
distinctes ; Proudhon, tel que nous le révèlent ses 
écrits, et Proudhon, tel qu'il fut dans la vie privée ; 
mais, pour bien apprécier son œuvre, il ne faut pas 
l'isoler, il faut voir dans quelles conditions elle se 
présentait, et il est nécessaire d'esquisser rapidement 
les traits principaux de cette existence simple et la- 
borieuse. 

Proudhon naquit le !«' février 1758, dans un vil- 
lage de l'arrondissement de Baume-les-Dames , à 
Chasnans ; sa famille était dans une condition mo- 
deste. Peu favorisée de la fortune, elle possédait seu- 
lement quelques pièces de terre qu'elle cultivait 
elle-même. Sa jeunesse fut loin d'être heureuse ; son 
père mourut, laissant sept enfants. Le futur juris- 

Bloge de M. Proudhon, prononcé à rAcadémie de Besançon , le 
2S janvier 1889, par M. Cubasson père. 

Notice 8ur Proudhon^ par M. Firmin Lagieb, avocat. 

Eloge de Proudhon^ par M. Loraiii, doyen de la faculté de Dijon, 
prononcé le 11 décembre 1888. 

Eloge de Proudhon ^ par M. Félix Tbrailus, avocat à la Cour de 
Paris. 5 décembre 184i. 

Voir en outre Diteourt de M, Dupin^ procureur général. (Audience 
du 4 novembre 1889.) 
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consulte était le sixième. Pendant plusieurs années 
il resta confié aux soins d un instituteur peu intelli- 
gent, puis, à Tâge de dix-neuf ans, il entra au collège 
de Besançon, où il se distingua dans Tétude des ma- 
thématiques ; il y fît assez de progrès pour donner 
lui-même des leçons. Il avait auprès de lui sa 
mère, femme dun rare mérite, qui, restée veuve et 
sans fortune, sut élever tous ses enfants et leur pro- 
curer une situation honorable. Pieuse et trouvant dans 
ses idées religieuses une consolation des épreuves 
qu'elle avait traversées, elle souhaitait voir son fils 
suivre Tétat ecclésiastique ; elle le destinait à Dieu 
bien plus qu'au monde. Soumis et dévoué, Proudhon 
ne crut pas devoir résister aux vœux maternels ; il 
entra au séminaire comme élève externe. Pendant cinq 
années il se livra avec ardeur à l'étude de la théo- 
logie. Cette phase de sa vie ne fut pas inutile à son ave- 
nir ; il apprit à réfléchir et à penser, et contracta des 
habitudes laborieuses et paisibles, avec lesquelles il 
ne devait pas rompre dans tout le cours de son exis- 
tence. Fût-il devenu un bon prêtre? On ne saurait en 
douter. Homme du devoir, exempt de passions ou 
ayant appris à les dominer, il eût accepté en honnête 
homme les obligations que son état lui eût imposées. 
Pourtant, lorsqu'il s'agit de se lier irrévocablement, 
des hésitations surgirent dans son esprit, il se de- 
manda s'il avait bien la vocation, et ne put se décider 
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à prendre un aussi grave parti ; ce changement de 
résolution, en privant peut-être le sacerdoce d'un 
curé de campagne voué à une pieuse obscurité, lui 
ouvrit une autre carrière dans laquelle il devait se 
placer au premier rang. 

Il y avait une science qui convenait merveilleuse- 
ment à ses aptitudes et à sa nature, c'était le droit. 
Cette étude ne s'adaptait pas seulement à son intelli- 
gence, mais rentrait dans ses goûts, qui déjà à cette 
époque aspiraient à une existence tranquille et pour- 
tant occupée. Son esprit ferme et précis l'éloignait 
d'ailleurs de toute abstraction. La faculté était alors 
dans son éclat^ et Proudhon eut pour professeurs 
Belon, Calf, Seguin et Courvoisier. Il ne tarda pas à se 
distinguer parmi les nombreux élèves de l'université, 
et saisit bien vite l'esprit du droit ; il s'éprit pour ce 
vaste ensemble composé d'éléments divers, ce mé- 
lange de théorie et d'application, de principes et de 
faits. Il était venu à Besançon, incertain de l'avenir ; 
il fut bientôt dominé par un irrésistible pen- 
chant qui l'entraînait vers le professorat. Les plaisirs 
du monde, il ne les connut pas ; le droit fut sa seule 
passion, sa seule joie ; sans fortune et voulant se 
créer une situation, le travail était pour lui une né- 
cessité. Le 46 juillet 1784f, il fut reçu bachelier, li- 
cencié le 41 mars 4785 ; le 7 août 4789, il obtenait 
le grade de docteur. Peu de temps après , un des 

19 
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membres de la faculté, Segain» venait à mourir; 
un concours s'ouvrit, auquel Proudhon n'hésita pas 
à prendre part. Cinq concurrents se présentèrent, 
parmi lesquels se remarquaient Grappe et Proudhon. 
Tous deux réunissaient les qualités requises, une 
érudition étendue et une rare aptitude. Le droit cano- 
nique surtout était très familier à Proudhon, et, quoi- 
que jeune, il avait obtenu à l'université des prix qui 
attestaient ses dispositions exceptionnelles. Grappe, 
avocat distingué, plus habitué à la parole, plus âgé 
aussi que Proudhon, l'emporta sur ce dernier, qui 
figura, d'ailleurs, honorablement dans cette lutte, à 
tel point que le résultat fut un instant douteux W. 

(1) Le succès de Grappe ne pouvait altérer ses sentimeats d'affec- 
tion à l'égard de Proudhon et son intimité avec lui , et ces deux 
hommes^ trop supérieurs pour céder à une mesquine jalousie, res- 
tèrent constamment unis. Grappe consultait Proudhon, lorsqu'il avait 
à traiter une question neuve et difficile. Recevant le cinquième vo- 
lume du Traité de l'umflruit , il lui écrivait le 4 décembre 1824 : 
< Je te dois bien des remerciements, mon ami, pour le cinquième 

> volume de ton ouvrage , et je suis même honteux d'avoir tardé si 
» longtemps à t'en exprimer ma reconnaissance. Je te dirai cepen- 

> dant pour m'excuser, car il est rare qu'après avoir fait une faute 
» on ne cherche à se justiflier, je te dirai donc qu'au moment où je 
» recevais ton cinquième volume, je partais pour la campagne, qu'en- 
» suite je ne savais plus où t'écrire , et que depuis mon retour à 
» Paris, les affaires ne m'ont pas laissé un moment de repos. 

» J'ai lu pendant les vacances plusieurs volumes de ton ouvrage, 
» et toiigours avec un nouvel intérêt. Tu m'as mis dans une belle 
» colère , lorsque je t'ai vu décider qu'un homme ayant légué à son 
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Le moiïient était venu où le xviiie siècle, emporté 
vers les plus hardies conceptions, allait réaliser ce 
qui s'agitait depuis longtemps dans la sphère des 
théories. La révolution s'avançait, et de nombreuses 
réformes devaient s'accomplir. La constitution de 
4791 décrétait que la justice serait rendue gratuite- 
ment, par des juges élus pour un temps. Proudhon, 
que i'ecommandait aux suffrages de ses concitoyens 
une réputation méritée de savoir, fut nommé en 4790 
juge dans cinq districts et choisit celui de Pontarlier. 
La révolution l'avait, pour ainsi dire, surpris à {'im- 
proviste, et il ne prévoyait guère avec quelle rapidité 
les événements se succéderaient. Il devait être prorap- 
tement distancé par eux, et lorsque eurent lieu, deux 
années plus tard, de nouvelles élections, il n'obtint 
pas la continuation de son mandat. 

• enfant naturel toute sa fortune, et ayënt ensuite légué à une autre 

• personne tout ce que l'enfant nafui'el ne pouvait pbs recevoir, h 

• seconde disposition était nulle comme faite à personne interposée. 
» Sais-tu bien que, par ta décision , tu enlèves à une cliente à moi 

> quatre millions, et peut-être quatre fois autant si l'enfant naturel 
» est déclaré adultérin. Tu peux donc t'altendre que si Ton m'oppose 
» ton autorité, je t'attaquerai des ongles et des dents. 

> Je dois pourtant convenir , malgré ma rancune , que tu dois 
» avoir fait une très bohne affaire pour ta fortune et surtout pour ta 
» réputation. Pour moi, tandis que tu travailles pour la pôfttérité, je 

> me borne à faire pour mes clients quelques écrits qui seront 
» oubliés longtemps encore avant moi. 

«' Je'tlêfnWàs'se' de tout cœurl « 
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Pendant la crise qui commençait, la seule ambi- 
tion de l'homme d'études devait être de se faire ou- 
blier. Proudhon le comprit, et il se retira à Gbasnans, 
dans son pays natal, loin du bruit et des agitations 
politiques ; mais ses concitoyens vinrent le trouver 
jusque dans cette modeste retraite. Nommé juge de 
paix à Ornans, puis destitué par un arrêté du repré- 
sentant Bernard de Saintes, et enfin réélu, c'est dans 
cette position qu'il attendit le 9 thermidor. L'opinion 
publique, à laquelle il avait dû sa place de juge à Pon- 
tarlier, le désignait également pour un siège au tri- 
bunal de Besançon ; c'est en 1795 que de nouvelles 
élections le rendirent à la magistrature. On ne pouvait 
faire un choix plus heureux ; nul, par sa science du 
droit ancien, par sa droiture, par son attachement à 
ses devoirs, ne pouvait être comparé à Proudhon ; 
nul n'était plus capable d'arriver à concilier les textes 
anciens avec les prescriptions du nouveau législateur, 
sans froisser les droits acquis, et Proudhon sut ad- 
mirablement remplir cette importante mission. 

Lors de la création des écoles centrales, Proudhon 
était juge à Besançon. Le rétablissement de ces écoles 
allait lui permettre de reprendre ses travaux de pré- 
dilection et sa chaire de professeur ; c'est à partir de 
ce moment que le jurisconsulte rencontra sa véri- 
table voie ; inaccessible à l'ambition, Proudhon n'a 
plus qu'une pensée, s'instruire pour enseigner; ce 
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ne fut pas seulement au devoir qu*il obéit, mais à un 
entraînement irrésistible vers l'étude du droit ; il y 
trouva Ison bonheur, il y absorba toute sa vie ; le pro- 
fessorat lui apparut comme un véritable sacerdoce. 
En 1802, il perdit sa chaire par suite de la suppres- 
sion des écoles centrales, mais il n'en continua pas 
moins son cours pendant trois années sans recevoir 
d'émoluments (*). En 4830, le gouvernement lui offrit 
un siège à la cour de cassation ; il le refusa pour de- 
meurer au poste où il pouvait faire le plus de bien, 
montrant ainsi que ni les séductions de la fortune ni 
celles des honneurs n'avaient prise sur son âme 
élevée. 

La réorganisation des écoles en 1806, en l'obligeant 
à quitter la Franche-Comté, vint lui donner à Dijon 
cette place de professeur que, sauf une interruption 
de quelques mois en 1815, il conserva jusqu'à la fin 
de sa vie ; il devait atteindre le premier rang, non-seu- 
lement par la merveilleuse clarté de ses leçons, mais 
aussi par des travaux nombreux, si haut placés dans 
l'estime des jurisconsultes, qu'il suffit en quelque 
sorte de les rappeler en peu de mots. 

La tâche qu'il s'imposait était des plus difficiles. Les 
commentateurs de nos jours arrivent après d'habiles 

(i) n est intéressant de lire les lettres que lui adressèrent à cette 
époque le conseil municipal de Besançon , les conseils généraux du 
Doubs et de la Haute-Saône, pour le remercier de continuer ses leçons. 



Digitized by 



Google 



29^ G9AP][TIt£ IX. 

jurisconsultes ; l?i pratique lepr ^, raoïftré )ps obscu- 
rités de la loiy i^s difficultés de soi) application ; de 
nombreux auteurs se sont exercés déjà à les résoudre. 
Mais lorsque Proudhon écrivait, il s'agissait de fonder 
la science, d'inaugurer l'interprétation; il p'avait 
aucun devancier pour diriger ses pas dans cette voie 
inexplorée. TouUier n'avait encore rien publié ; son 
premier volume ne parut qi^'en 1810; d'enseigne- 
ment, il n'en existait pas. La jurisprudence n'était 
non plus fixée sur aucun point, et on ne pouvait s'o- 
rienter d'après ses décisions ; il fallait pressentir les 
questions qui pouvaient surgir, et l'esprit de la loi 
nouvelle n'avait pour interprètes que les discussions 
législatives, les discours des orateiirs, de Malleville 
et de Locré. 

Proudhon allait recueillir le fruit de ses travaux. 
Il possédait à fond l'ancien droit ; il l'avait vu fonc- 
tionner, il avait assisté à l'élaboration des lois mo- 
dernes, et c'est avec les souvenirs de la première 
législation qu'il éclaire les ambiguïtés de la seconde. 
Il ne fonde pas seulement ses décisions sur la lettre 
de la loi ; il se place aussi au point de vue de la raison 
et du bon sens, et c'est là ce qui fait sa force ; sous 
sa plume, les textes les plus obscurs ou les plus abs- 
traits s'illuminent d'une vive clarté, parce que leur 
interprète en connaît l'origine, et qu'il en a saisi le 
sens et la portée. Aussi le voyons-nous résoudre les 



Digitized by 



Google 



PROUDHON. 295 

problèmes les plus ardus avec la netteté et la précision 
qui sont les caractères principaux de son talent, et 
son rare jugement, étayé sur une science profonde, 
porte la lumière dans les théories nouvelles du lé- 
gislateur. 

Vers la même époque, deux jurisconsultes parta- 
gèrent avec Proudhon l'honneur de frayer aux com- 
mentateurs des roules inexplorées ; ce furent Merlin 
et TouUier. Etrange spectacle que celui de ces trois 
hommes ! L'un , royaliste constitutionnel avant le 
10 août, républicain modéré avant le 31 mai, pactisant 
ensuite avec la Terreur, Merlin, forcé de quitter sa pa- 
trie, errant, fugitif sur la terre d'exil, et ne trouvant 
de repos que dans Tétude du droit. Les deux autres, 
vivant obscurs et ignorés, séparés du monde par 
l'amour de la science, ne se laissant distraire ni par 
les malheurs de leur patrie, ni par le bruit de nos 
victoires; tous trois ayant étudié pendant leur jeu- 
nesse Tancienne législation, et devant rendre, grâce 
aux immenses richesses accumulées dans leur esprit, 
des services signalés à'ieurs contemporains. 

Dû temps même où il professait à l'école centrale, 
Proudhon, pour répondre au vœu de ses élèves, ré- 
digea un premier livre sous ce tire : Cours de légis- 
lation et de jurisprudence française. Ce travail, traitant 
des lois, ordonnances et coutumes alors en vigueur, 
fut naturellement interrompu par la promulgation 
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du Code. Le premier de ses ouvrages complets fut 
donc le Cours de droit français sur l'état des per- 
sonnes ^ qui parut en 1809. Le sujet était à la hauteur 
de son talent. La plupart de ces matières étaient, en 
effet, nouvelles et sans analogie ni avec les principes 
du droit romain, ni avec ceux du droit coutumier. La 
civilisation ayant modifié nos mœurs, le législateur 
avait eu sur certains points tout à construire ; il ne 
trouvait donc aucuns matériaux dans le droit ancien. 
C'est ainsi que pour l'absence, il n'y avait point de 
régies antérieures, et que pour l'adoption et le di- 
vorce, la législation nouvelle était entièrement diffé- 
rente. 

Proudhon trouvait devant lui plusieurs routes à 
suivre; il pouvait s'en tenir à Tordre du Code , sans 
se jeter dans des digressions ni des divisions nom- 
breuses, et commenter chaque article ; ou bien, à la 
manière des jurisconsultes du siècle précédent, s'a- 
bandonner à ses propres inspirations, adopter un 
ordre doctrinal et procéder par l'exposition dogma- 
tique de ses propres théories. Telle était la méthode 
préférée par les anciens docteurs, qui, au lieu de se 
laisser entraîner dans le dédale des lois romaines, 
développaient les principes et les conséquences d'a- 
près le plan qu'ils s'étaient eux-mêmes tracé. Prou- 
dhon se trouvait en présence de textes récemment 
codifiés et classés dans un ordre qui n*avait rien 
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d'arbitraire ; il était moins libre de s'abandonner à 
ses inspirations personnelles. Tout en adoptant la 
forme du traité, à nos yeux la plus scientifique, il 
s'astreignit à suivre les divisions générales du Code, 
et à exposer avec clarté et précision le sens des textes. 
Il ne crée pas la loi, il ne la discute pas, il la prend 
telle qu'elle est et la choisit pour guide. Ce livre 
nous paraît avoir été la reproduction complète de ses 
cours ; son but était sans doute de faciliter les tra- 
vaux des étudiants. Il en résulte que l'œuvre manque 
peut-être de l'ampleur qu'elle eût eue assurément 
si son cadre n'eût point été ainsi restreint d'avance. 
En un mot, l'auteur a voulu composer un livre élé- 
mentaire, s'adresser à de jeunes intelligences et leur 
épargner les premières difficultés de la science. Cette 
manière de procéder ne nous laisse pas sans quelques 
regrets. Certaines omissions pourraient également 
être signalées. Proudhon ne dit rien ni de l'égalité 
civile, ni de la nationalité, ni des règles qui touchent 
au respect dû au foyer domestique. C'étaient là pour- 
tant des idées qui rentraient dans une étude sur 
l'état des personnes. Tel qu'il est, et bien qu'offrant 
plus de netteté que d'élévation, ce livre n'a pas moins 
un mérite incomparable sous le rapport de la clarté^ 
de la méthode et du savoir. 

Traité des droits d'usufruit, d* usage et dliabitationy 
tel est le titre de son second ouvrage. Ici l'auteur se 
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donne pleine carrière ; nous trouverons toujours en 
lui cette précision et cette puissance de déduction 
qui distinguaient ses premiers travaux, mais il ne 
craindra pas d'exposer ses idées avec tous les déve- 
loppements qu'elles peuvent comporter. Tout ce qui 
se rattache de près ou de loin à son sujet, sera com- 
menté et étudié ; son livre ne formera pas moins de 
huit volumes ; ce sera, comme il l'a écrit lui-même, 
le traité le plus approfondi qui ait paru jusqu'alors, 
ajoutons, qui paraîtra dans l'espace de bien des 
années. 

La science prend d'immenses proportions et se 
montre à chaque page. L'auteur traite une foule de 
questions, entre dans les plus minutieux détails, sans 
oublier sa pensée première. Tout y est logiquement 
déduit, parfaitement coordonné. Grâce à sa méthode, 
le droit s*élève aux plus savantes théories, et des- 
cend en même temps aux applications les plus pra- 
tiques. Tantôt c'est au point de vue philosophique, 
à celui du juste et de l'injuste pris abstractivement, 
qu'il se place; tantôt il entre dans toutes les habitudes 
de la vie usuelle, discutant et résolvant avec un bon 
sens exquis et son savoir exceptionnel, les grands et 
les petits problèmes juridiques qui peuvent se pré- 
senter pour chacun dans le maniement des affaires. Il 
s'attache surtout à pénétrer l'esprit qui a inspiré la 
rédaction de la loi nouvelle, et à rechercher les mo- 
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tif$ qui ont pu déterminer le législateur. La juris- 
prudence lui sert aussi de guide, mais il ne s'incline 
pas devant elle, et il a une foi entière dans ses con- 
victions. Dans sa préface, il s'élève même contre 
l'usage abusif de n'employer dans les luttes judi- 
ciaires d'autre^ armes que les arrêts. Que dirait-il 
de nos jours, où la jurisprudence a envahi complète- 
ment la doctrine et obtient presque force de loi ? Ce 
livre plaça Proudhon au rang de nos premiers juris- 
consultes ; il suffirait à illustrer et à perpétuer son 
nom, et ce fut l'un des succès les plus éclatants et 
les plus mérités de l'époque. Toullier, au sujet de 
celte œuvre, écrivait à son cher et honoré collègue, 
comme il appelait Proqdhon : c C'est un ouvrage 
consommé, qu'on ne surpassera point, et qui surpas- 
sera tous ceux qui ont paru sur la même matière, > 
et Proudhon, lui, appréciant son œuvre, disait avec 
une extrême naïveté : « Il a des murs de six pieds, 
comme ma maison de Chasnans. » 

Le Traité du domaine public suivit de près celui de 
Vusufruitt et c'est faire assez l'éloge de ce troisième 
ouvrage que de dire qu'il peut être comparé aux 
deux autres. Dans le Traité de l'usufruit^ Proudhon 
avait pu trouver de précieuses ressources dans le 
droit romain et le Code Napoléon; il avait pour 
éclairer son travail des textes précis ; mais dans celui 
A\k domaine publiCy la tâche était autrement difficile; 
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il fallait le plus souvent suppléer au silence de la loi. 
Le droit administratif était alors peu connu, ou plutôt 
il n'existait pas. Il consistait dans certaines règles 
disséminées un peu partout, sans suite et sans ordre, 
et nul n'avait réuni ces dispositions éparses, en un 
corps de doctrine. Sous la plume de Proudhon, tout 
devient clair et méthodique; il trace les caractères du 
domaine piiblic^ 'étudie tout ce qui le constitue, fixe 
les règlements relatifs aux établissements de l'Etat, 
à la mer et à ses rivages, aux voies de communication, 
quelle que soit leur importance. Il détermine les 
principes si difficiles en matière de compétence ; son 
livre est encore Tun des plus pratiques que l'on 
puisse consulter ; il nous montre que Proudhon con- 
naissait aussi bien le droit administratif que le droit 
civil, qui paraissait devoir être Tobjet exclusif de ses 
études. 

Ces trois ouvrages, d'une si haute portée, avaient 
eu une grande part dans la vie de Proudhon ; il est 
déjà presque octogénaire ; il semblerait que ses forces 
ont dû diminuer, et qu'il va arriver à un moment 
de décadence ; mais les années, si le poids s'en fait 
un peu sentir sur sa vigoureuse nature, n'ont fait 
que mûrir davantage son esprit et accroître les 
richesses de son érudition ; c'est un phénomène qui 
se remarque chez certaines intelligences d'élite. 
Qui croirait, à la lecture des réquisitoires de Dupin, 
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qu'ils sont l'œuvre d'un magistrat ayant déjà dépassé 
quatre-vingts ans? C'est presque à cet âge que Prou- 
dhon mit la dernière main à un dernier ouvrage, son 
Traité du domaine de propriété. 

Ce robuste enfant de sa vieillesse est presque, au 
point de vue des difiicultés vaincues, l'égal de ses 
premières œuvres. C'est toujours la même puissance 
d'investigations, la même logique et la même 
méthode.. C'est dans ce livre que Proudhon sou- 
lève cetle éternelle question de l'origine des socié- 
tés et des fondements du droit de propriété, comme 
s'il eût compris que, de toutes nos institutions, la 
propriété serait celle qui serait le plus sérieusement 
attaquée par les systèmes modernes. Pour lui, comme 
pour tout esprit pratique, le droit de propriété est 
nécessaire, et il a d'impérissables racines dans le 
cœur de l'homme ; il est pour ainsi dire essentiel à 
notre nature, c'est le fruit de l'épargne et du travail, 
c'est la base de toute civilisation. Le détruire est 
impossible. Si l'on peut réussir à dépouiller celui qui 
possède, on n'aura commis qu'une injustice ; la pro- 
priélé impérissable n'en subsistera pas moins, seule- 
ment elle aura changé de maître. 

Telle fut l'œuvre de Proudhon, et celte œuvre, elle 
eut un immense ascendant sur les esprits; certains 
commentateurs pourront vieillir, Proudhon restera ; 
il fut un esprit créateur, c'était là sa mission, ce fut 
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sa gloire. L'étendue de son érudition, la pénétration 
de son analyse, la simplicité de son exposition dans 
les théories les plus métaphysiques, enfin la rectitude 
de ses déductions, le rendent accessible à tous et ont 
fait de son nom un des plus populaires parmi ceux 
de son temps. 

La forme est-elle aussi remarquable que le fond, 
et, si nous le plaçons à Tun des premiers rangs parmi 
les jurisconsultes, en sera-t-il de même de Técri- 
vain ? 

Il est une qualité qu'il possède à un haut degré, et 
c'est la plus essentielle ; nous voulons dire la clarté. 
Pénétré de son sujet et tenant à ne jamais s'en écar- 
ter, il exprimait sa pensée comme peut le faire celui 
qui prend la plume après de longues et sérieuses 
méditations. Ses idées, généralement justes, se dé- 
duisent avec ordre et se lient entre elles de façon à 
former un ensemble très compact. Sa dialectique est 
serrée. Tout est logique, parfaitement cimenté, mais 
il ne sacrifie rien à la forme; c'est vainement qu'on lui 
demanderait l'élégance et la distinction, il n'en sent 
pas la nécessité. Faire comprendre ce qu'il comprend 
si bien, tel est son seul but, et personne n'y réussit 
mieux que lui. Dans des ouvrages aussi substantiels, 
comment regretter quelauteur n'ait pas cru devoir 
s'attacher davantage aux ornements extérieurs, et 
comment le blâmer de n'avoir pas donné à sonsty^e 
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cet éclat et cette pureté que nous trouvons ch^ 
maints écrivains, moins solides que lui, de l'école 
moderne? 

Nous avons examiné rapidement Toeuvre de Prou- 
dhon, il nous reste à rechercher ce que fut Thomme. 
Pénétrons dans sa vie publique et dans sa vie privée, 
pour montrer combien cette nature si douce était 
pourtant énergique pour le bien, de quelle trempe 
était cette âme en apparence si débonnaire, quelle 
vigueur était renfermée dans ce cœur si plein de 
bienveillance! Les détails sur la vie intime de ces 
hommes si élevés par leur mérite ont toujours un 
charme particulier ; on aime à voir que chez eux le 
caractère n'était pas inférieur au talent. 

En quittant le séminaire, par crainte sans doute de 
ne pas avoir toutes les qualités exigées dans l'état 
ecclésiastique , Proudhon conserva son respect pour 
la Ibi de ses pères et pour le clergé , et cela à une 
époque où les croyances religieuses étaient imputées 
à crime. Jamais il ne renia les convictions de sa jeu- 
nesse, même dans les plus mauvais jours. L'éducation 
qu'il avait reçue laissa dans son cœur une empreinte 
ineffaçable. 

En mars 1792, deux prêtres étaient accusés devant 
le tribunal de Pontarlier d'avoir provoqué des 
troubles dans leurs paroisses et apporté des obs- 
tacles à l'exécution des lois sur la constitution civile 
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du clergé. Proudhon, directeur du jury, lui adresse 
une allocution en cette qualité^ et lui rappelle élo- 
quemraent qu'il ne peut condamner sans preuves 
bien certaines, que les croyances religieuses sont du 
domaine de la conscience, que nous ne devons 
compte de notre foi qu'à Dieu, et que la société ne 
peut exiger que le respect de Tordre public et des 
lois. Il ajoute que le secret de la confession imposé 
au prêtre, qui ne doit dans aucun cas le révéler, doit 
aussi être imposé au pénitent, et que les témoins qui 
viendraient déposer de faits violant ce secret doivent 
être repoussés comme indignes, puisque la révélation 
de ce qui s'est passé au tribunal de la pénitence est 
un parjure, et que le parjure rend indigne de 
créance. Nous voudrions pouvoir citer en entier ces 
paroles si admirables par l'élévation des sentiments, 
la logique des raisonnements et le courage de celui 
qui osa les prononcer : on était au mois de mars 1792; 
les dates ont leur éloquence. 

Au moment où Proudhon professait à l'école cen- 
trale de Besançon, peu après le 18 fructidor, le Di- 
rectoire venait de se jeter de nouveau dans les erre- 
ments révolutionnaires. Les classes privilégiées 
étaient une fois de plus mises hors la loi ; les nobles 
et ceux qui avaient protesté contre l'abolition des 
titres se voyaient forcés de s'éloigner du territoire de 
la république; les prêtres réfractaires étaient moins 
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épargnés encore : une commission militaire venait 
de s'établir à Besançon, et, par ses ordres, on fusil- 
lait de malheureux ecclésiastiques, soupçonnés ou 
accusés d'avoir conspiré contre la patrie. Chacun se 
taisait : la crainte de se compromettre empêchait 
toute réclamation de se produire. Proudhon seul osa 
protester. Un prêtre devait être traduit devant les 
commissaires ; plus de cinquante de ses confrères 
attendaient en prison le même sort. Proudhon rédige 
un mémoire, le fait imprimer, le remet lui-même 
aux membres de la commission, le répand dans le 
public, harangue les juges et fait pénétrer en eux la 
conviction. Il soulève l'opinion, et à l'instant le sang 
cesse de couler. Mais les exécutions se poursuivent 
encore ailleurs. Proudhon envoie son mémoire au 
Directoire, à plusieurs membres du Corps législatif, 
et le décret est rapporté. 

De tels faits ne sont pas rares dans la vie de notre 
jurisconsulte. En frimaire an vi, il était encore pro- 
fesseur à l'école centrale de Besançon, lorsque cer- 
tains patriotes songeaient à substituer à la religion 
la théophilanthropie ; il ne craignait pas , dans un 
cours public, de parler librement, avec dignité et res- 
pect, de la religion catholique et d'en faire l'apolo- 
gie. Peu de temps après, au mois de pluviôse an vi, 
il publiait à ses frais un mémoire pour prouver qu'un 
prêtre inscrit sur la liste des émigrés dans le cours 

20 
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de sa déportation, ne peut être traité comme émigré. 

Voilà comment cet homme si doux savait défendre 
la cause de la justice et le droit quand il s'agissait des 
aulres. 

Un incident assez curieux avait aussi montré com- 
ment il savait se défendre lui-même : il était juge de 
paix à Nods, quand, en octobre 1793, le représentant 
du peuple Bernard de Saintes prononça sa destitu- 
tion. Un fonctionnaire public révoqué comme suspect 
était condamné d'avance par le tribunal révolutimi- 
naire ; Proudhon ne veut pas lui sacrifier ainsi sa vie; 
il part pour Pontarlier, où arrivait un nouveau com- 
missaire, le citoyen Prost, envoyé par la Convention ; 
il se présente à lui, demande sa réintégration et ne 
s'arrête point devant ses premiers refus ; il lui signi- 
fie qu'il le suivra partout et finira par obtenir jus- 
tice. Dès le lendemain, Prost, en une tournée d'ins- 
pection, trouve à l'improviste devant lui Proudhon, 
qui le subjugue par sa dialectique et sa ténacité, et 
réussit à se faire employer par lui comme secré- 
taire. Notre juge de paix devient ainsi, auprès du 
conventionnel, l'organe de ses compatriotes, qui, le 
croyant en grand crédit, s'adressent à lui pour trans- 
mettre leurs sollicitations au commissaire. 

Pendant huit jours que dura la tournée, cette sin- 
gulière situation se continue, et celui que menaçait 
la hache révolutionnaire, trouve encore le moyen 
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d'obtenir pour beaucoup d'habitants les faveurs qu'ils 
demandaient. De retour à Pontarlier, Proudhon re- 
vient à la charge pour lui-même : a Hé bien, lui dit 
Prost, rends-toi à la Société populaire ; si une seule 
voix t'accuse, tu passeras au tribunal révolution- 
naire. » La proposition est acceptée. Proudhon parle, 
il est écoulé avec faveur ; une voix pourtant s'élève, 
celle d'un procureur, que Proudhon réduit au silence 
en lui rappelant que sa haine provient d'une réduc- 
tion sur un état de frais de six cents francs indû- 
ment portés en taxe par son accusateur. Le public 
poursuit alors de ses huées le procureur, et ramène 
en triomphe Proudhon, qui fut réintégré dans ses 
fonctions. 

Lorsque arriva pour le professeur le jour où son 
caractère, naturellement bienveillant et pacifique, ne 
devait plus l'exposer à de tels périls, on comprend ce 
qu'il dut avoir de charme et d'abandon dans le com- 
merce de la vie pour sa famille, ses amis et ses élèves. 
Sans aucun apprêt ni aucune prétention à l'élo- 
quence, son but unique, dans ses cours comme dans 
ses écrits, était de se faire bien comprendre ; pour 
l'atteindre, il se livrait à un travail incessant, cher- 
chant non le moyen de rendre ses pensées avec élé- 
gance, mais de s'exprimer avec la plus grande clarté, 
visant au fond, non à la forme, dont il ne s'inquiéta 
jamais; il n'en comprenait même ni Fimportance ni 
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le prestige. Ses leçons n'en avaient pas moins un im- 
mense succès. Entre lui et ses auditeurs il y avait 
un touchant échange d'affectueux procédés ; c'était 
pour eux un ami et un père. Combien lui durent 
leur carrière ou en reçurent d'éminents services I 

Proudhon avait pour tous les siens la plus vive 
tendresse. Quand il dut s'éloigner de son pays natal 
et des relations de toute sa vie, pour aller occuper à 
Dijon cette chaire de professeur à laquelle il a atta- 
ché son nom, sa vocation l'entraina, mais ce ne fut 
pas sans hésitations et sans luttes avec lui-même. 
Aussi avec quelle joie il revenait chaque année, au 
moment des vacances, chercher dans sa chère Franche- 
Comté un repos nécessaire, et goûter, au milieu de 
sa famille et entouré de quelques amis, les seuls plai- 
sirs qu'il ait jamais appréciés, ceux d'un cœur plein 
de bonté et d'une conscience tranquille. 

Perpendiculairement à la vallée de la Loue, vient 
aboutir à cette rivière, non loin de sa source, une 
chaîne de montagnes élevées, dont les pentes ren- 
ferment, dans un vert et étroit vallon, un ruisseau 
souvent limpide, quelquefois torrent impétueux. Le 
vallon s'élève pour atteindre la hauteur des côtes qui 
l'enserrent. C'est sur la partie supérieure que sont 
assises les rares habitations du village de Chasnans. 
Là venait le professeur demander à l'air natal de 
nouvelles forces pour ^es travaux toujours renais- 
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sants : une maison bâtie par lui*mêrae, mais qae ses 
dimensions distinguent seules de toutes les autres, 
recevait pour les vacances Proudhon et sa famille. En 
avant, la vue plonge sur le vallon et s'étend le long 
d'une côte couverte en partie de noirs sapins, qui 
s'arrêtent en face même de l'habitation pour faire 
place à des bois d'autres essences. La nature s'y 
montre ingrate, presque sauvage ; la côte est cou- 
verle de maigres pâturages ou cultivée en céréales. 
La terre y semble peu fertile ; les arbres y sont rares, 
point de verdure qui repose la vue. La campagne est 
sillonnée de ces longs amas de pierre connus dans 
le pays sous le nom de murgers, et qui, s'ils attestent 
le travail de l'homme, ôtent aux champs ce qu'ils 
ont ordinairement de grandiose ou de pittoresque. 
Le climat est froid, la vigne ne monte pas à cette 
hauteur ; on n'y trouve ni les avantages de la plaine, 
ni toutes les beautés de la nature dans les montagnes. 
Et pourtant ce pays plaisait à Proudhon ; c'était le 
berceau de son enfance ; là revenaient plus vivants 
les souvenirs de ses jeunes années, celui de cette 
mère qui, demeurée veuve et chargée d'une nom- 
breuse famille, avait su, sans quitter la culture qui la 
faisait vivre, donner à quelques-uns de ses enfants 
des professions libérales ; il se rappelait cette ten- 
dresse éclairée le forçant à continuer ses premières 
études, que dans le découragement de son enfance il 
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eût voulu quitter pour la vie des champs ; il se trou- 
vait heureux dans cette solitude, où ses yeux rencon- 
traient le pays dont les lignes agrestes avaient frappé 
ses premiers regards. La familiarité de ces cultiva- 
teurs, qu'il avait connus jeunes, leur confiance en 
lui, flattaient sa bonhomie ; il était heureux de leur 
donner des conseils, de s'occuper dé leurs intérêts et 
de leurs affaires, et d'être un père pour eux. Puis, ce 
silence des champs et l'air vif des montagnes retrem- 
paient son esprit, et lui procuraient cette vigueur 
nécessaire aux méditations et aux travaux intellec- 
tuels. 

Le droit était l'unique objet de ses préoccupations; 
insensible aux beautés des lettres anciennes, il n'y 
cherchait point, comme beaucoup d'intelligences 
d'élite, une distraction ou des modèles. Que lui im- 
portaient Horace, si vif, si pur, si élégant dans la 
forme, Tacite, si profond, si pénétrant, auquel on 
voudrait pouvoir ravir sa concision énergique? Il 
n'existait qu'une science au monde digne d'occuper 
sa pensée, c'était le droit. Là était son point de dé- 
part, et il y revenait sans cesse» 

Son extérieur était de la plus grande simplicité ; 
il portait sur sa figure calnie cette naïveté bienveil^ 
lante qui formait le fond de son caractère. Dans la 
conversation, il n'avait ni prétention ni recherche, 
et pourquoi le tairions-nous, si grande était son in- 
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souciance de la correction, qu'il laissait quelquefois 
échapper des liaisons pour lesquelles il eût élé dif- 
ficile de trouver une autorité dans la grammaire, et 
dont Toreille pouvait à juste titre s'étonner. 

Lorsque fut terminé son Traité de l'usufruit^ plus 
d'une fois il adressa à ceux qui venaient le voir cette 
question : « Avez-vous lu le livre? » Il n'obéissait pas 
à un sentiment d'orgueil déplacé, mais il avait la 
conscience d'une grande œuvre accomplie ; il en com- 
prenait toute la valeur, et il se jugeait avec la même 
franchise et le même esprit de justice que s'il se fût 
agi d'un autre. 

On sait qu'une suspension vint l'atteindre dans sa 
chaire en 1815 et l'enleva pour quelques mois à ses 
élèves. Il était, en effet, dans la destinée de cet 
homme de bien, toujours si ferme dans la modéra- 
lion de ses principes, de se trouver successivement 
en butte aux haines des partis les plus contraires. 
Pendant la tempête révolutionnaire, Proudhon avait 
été déjà inquiété pour ses opinions. Accusé en raison 
de ses convictions religieuses, on lui imputa aussi de 
donner à l'enseignement de l'ancien droit une impor- 
tance qu'il ne devait pas avoir. Le 27 fructidor an vi, 
l'administration centrale du département lui adressa 
cette lettre, trop peu connue : « On vous reproche de 
vous être plus attaché à l'enseignement de l'ancien 
droit civil qu'à celui de notre nouvelle législation. On 
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VOUS accuse d'avoir une conduite politique qui n'est 
point dirigée d'après des principes républicains. 

> L'opinion générale, qui n'est point en votre fa- 
veur, vos liaisons avec des hommes généralement 
suspects, qui ont dû vous rendre suspect vous-même, 
votre profession solennelle de la religion de vos pères, 
votre éloignement pour vos collègues professeurs, 
tous ces puissants motifs ont paru accréditer l'opi- 
nion désavantageuse que l'on a conçue de votre 
civisme. 

» Comme, d'après l'article i^^ de la loi du 3 bru- 
maire an IV, vous devez être entendu sur tous ces 
faits, nous vous en donnons connaissance, en vous 
invitant à faire .passer vos réponses dans les huit 
jours qui suivront la réception de la présente lettre. > 

Le & vendémiaire an vu, Proudhon envoya sa ré- 
ponse, où il discutait chaque reproche qui lui était 
adressé. Quelques jours auparavant, ses élèves avaient 
écrit à l'administration centrale une lettre signée de 
noms connus, Curasson, Seguin, Laviron, Marguier, 
Monnot, etc., pour défendre les doctrines du maître. 
Le 7 brumaire an vu, les membres du jury central 
des sciences et arts émirent un avis favorable à Prou- 
dhon, et le professeur fut maintenu. Presque à la 
même époque, Proudhon soumit ses cahiers au mi- 
nistre de l'intérieur, qui les lui renvoya avec éloges. 
Un commissaire avait été secrètement chargé de sur- 
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veiller les cours du professeur à l'école centrale. 
Après six semaines d'assiduité à des leçons qui rou- 
laient uniquement sur le droit, cédant à l'estime qu'il 
avait conçue pour le maître, le commissaire lui fit 
connaître sa mission et lui offrit la destitution des 
fonctionnaires qui l'avaient dénoncé ; mais Proudhon 
refusa la vengeance qui lui était offerte. Son cœur 
était trop haut placé pour connaître un pareil senti- 
ment. 

Sous la Restauration, le professeur se vit accusé de 
jacobinisme. On sait le motif de sa suspension. Après 
le retour de l'île d'Elbe, les étudiants en droit vou- 
lurent inaugurer solennellement la réintégration du 
buste de l'empereur dans la salle de l'école de droit ; 
ils vinrent prier leur doyen, qu'ils vénéraient, de 
prononcer un discours en cette circonstance. Prou- 
dhon ne crut pas devoir résister à leur désir. On était 
au 12 avril 1815. L'empereur avait depuis longtemps 
ressaisi toute son autorité. Le discours qu'il composa 
en faveur du héros fut le prétexte de sa disgrâce ; 
mais il était, en outre, prévenu d'avoir antérieurement 
au 20 mars poussé les étudiants à se rallier à la cause 
de Napoléon. Proudhon se défendit, non des éloges 
décernés à l'empereur dans son discours, mais des 
faits conlrouvés qu'on lui imputait. Il prouva que, 
dès le 11 mars, il avait fait tous ses efforts pour con- 
tenir l'effervescence des étudiants, et qu'il avait réuni 
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les professeurs pour aviser aux moyens de calmer la 
jeunesse de l'école. Acceptant, en effet, le gouverne^ 
ment établi, Proudhon regardait la soumission 
comme un devoir, et il eût appelé trahison, avec 
tous les gens honnêtes, l'acte d'un fonctionnaire ai- 
dant à renverser le gouvernement auquel il avait 
prêté serment. 

La suspension du professeur, la perte du titre de 
doyen, fut, du reste, pour Proudhon l'occasion d'un 
triomphe. L'estime et l'afTection de ses collègues 
étaient telles qu'aucun d'eux ne voulut accepter le 
décanat. Le professeur de procédure Poucet, auteur 
de deux ouvrages remarquables, le Traité des actions 
et le Traité des jugements, ne put le refuser, mais il 
ne s'en chargea qu'à la condition d'en remettre les 
émolumenls à l'ancien titulaire : noble protestation et 
noble désintéressement, qui honorent Proudhon aussi 
bien que son collègue, et qui montrent le respect 
qu'inspiraient la science et le caractère du juriscon- 
sulte comtois ! 

La réintégration de Proudhon dans sa chaire de 
professeur, dix-huit mois après sa suspension, et 
son rétablissement dans la qualité de doyen, lui va- 
lurent une ovation et firent éclater avec plus de viva- 
cité les sentiments d'affection qu'il avait fait naître 
dans tous les cœurs. Mais une grande douleur ne lui 
fut pas épargnée, celle de voir plusieurs de ses élèves 
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poursuivis et frappés pour leur participation aux 
faits qui s'étaient produits au mois de mars 1815 : il 
ne put les soustraire à la sévérité de leurs juges, et 
on le vit verser des larmes ; c'était le seul témoignage 
de sympathie qu'il pouvait leur donner. 

Il s'était établi entre Proudhon et TouUier une 
amitié bien rare, et qui avait eu son origine dans une 
mutuelle estime, à laquelle s'ajoutait la similitude des 
caractères et des goûts ; et pourtant ces deux grands 
maîtres de la science ne s'étaient jamais vus. Leur 
correspondance atteste la vive affection qu'ils avaient 
l'un pour l'autre, le prix qu'ils attachaient récipro- 
quement à leurs ouvrages : c II y a beaucoup de 
gloire à écrire comme vous sur le droit, écrivait 
Proudhon, recevant de TouUier le second volume du 
Traité des obligations; on trouve partout, en vous li- 
sant, une grande érudition appliquée aux questions 
les plus utiles, un style clair et une bonne méthode. 
Mais la partie dans laquelle vous vous êtes surpassé 
vous-même, c'est le Traité des obligations. On croyait 
communément qu après Pothier il n'y avait plus rien 
à dire sur cette matière. Mais quand votre ouvrage 
sera bien connu, on n'aura pas cette opinion. Tel est 
le jugement que j'en ai porté après la lecture du pre- 
mier volume. Et il n'y aura sûrement pas lieu à le 
rétracter après celle du second. » Et TouUier ré- 
pondait : a De tous les professeurs de France, vous 
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êtes celui que j'estime le plus et auquel je suis le 
plus attaché, dontj'admireleplus les talents, etc. 9 
Cette correspondance devenait chaque jour plus in- 
time ; elle nous montre tous les nobles sentiments, le 
fond du cœur de ces deux hommes. Tantôt ils se 
communiquaient des détails sur leurs enfants et leur 
intérieur de famille, tantôt ils se demandaient où en 
étaient leurs travaux, ou discutaient quelques ques- 
tions de droit. TouUier accusait souvent son ami de 
paresse : c Quand vaincrez-vous donc cette paresse, 
qui nous prive de vos lumières ? lui mandait-il le 
3 novembre 1822. Vous devez compte au public de 
vos talents. Malheureux que vous êtes, vous cachez 
la lumière sous le boisseau I Cela ne m'empêche pour- 
tant pas de vous aimer de tout mon cœur, quoique 
en murmurant toujours contre vous et votre apathie. 
Je regrette beaucoup d'être éloigné de vous. Si je ne 
pouvais vous guérir de cette maudite maladie, je pro- 
fiterais au moins de vos conseils, i Et Proudhon, 
dont la vie se passait dans un travail incessant, cour- 
bait avec résignation la tête comme si un tel reproche 
eût été mérité. 

Oserons-nous ajouter, pour n'omettre aucun des 
traits qui peuvent nous révéler entièrement Prou- 
dhon, que son seul théâtre était celui des marion- 
nettes. Fort exact à presque toutes les séances, lors- 
que le bonheur voulait que Dijon possédât un de ces 
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spectacles, Proudhon était bien vite connu du direc- 
teur; on lui donnait une place d'honneur dans la 
salle, et la franche gaieté du vieillard se mêlait aux 
éclats de joie de l'auditoire enfantin. 

Les derniers jours de Proudhon furent signalés 
par une scène touchante. M. Dupin, chargé de l'ins- 
pection des écoles de droit, visitait celle de Dijon. 
Le professeur fit devant lui son cours le 9 août 1838. 
La présence du président de la chambre des députés 
donnait à cette séance une solennité dont tous les 
assistants furent vivement frappés, et chacun applau- 
dit à l'accolade que vint donner au professeur, 
l'homme élevé en dignité et en science, si capable de 
l'apprécier. 

Après les vacances de cette année 1838, Proudhon 
était à peine de retour à Dijon quand la mort l'attei- 
gnit, à l'âge de quatre-vingt-un ans, après quarante- 
deux ans de professorat, dont trente-deux passés à 
Dijon. Pendant sa longue vie, il avait vu attaquer et 
proscrire la religion que sa mère lui avait enseignée ; 
mais, résistant aux excès d'une époque qu'il ne se 
rappelait pas sans douleur, il conserva toujours in- 
tacte la foi de son enfance. Aussi, quand vint l'heure 
suprême^ calme dans ses souffrances, ileut pour les 
siens le courage qui leur manquait à eux-mêmes, et 
sa mort fut celle du sage qui ne redoute pas l'avenir, 
parce qu'il n*a rien à effacer dans son passé. On com- 
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prend quels regrets dut laisser cet homme de bien, 
quelle fut retendue de cette perte pour sa famille et 
pour ses élèves, disons-le aussi, pour les pauvres ha- 
bitants de son village, que sa bonhomie égayait et en- 
courageait, qui étaient si fiers de lui, et au service 
desquels il ne cessa de mettre toute son intelligence 
et tout son dévouement. 

La ville de Besançon s'est honorée, en 1865, en 
assignant à une de ses rues le nom de Proudhon ; c'é- 
tait un acte de justice et de reconnaissance bien dû 
au professeur, que son enseignement avait rendu 
célèbre dans deux provinces et même dans toute la 
France, et dont la famille, suivant les traditions 
paternelles, est entourée de l'estime générale dans 
notre province. 
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L*enseignement de Proudhon. — Ses élèves à Técolc centrale. 
— Conclusion : une faculté de droit à Besançon. 



Proudhon, avons-nous dit, est le chef de l'école 
franc-comloise; c'est à lui, en effet, que nous de- 
vons le réveil des études juridiques dans la province 
après la révolution ; ce qui distingue avant tout ses 
disciples, c'est la méthode, la logique, la clarté d'ex- 
position, l'esprit pratique, le dédain des abstractions 
métaphysiques; en cela ils se sont toujours inspirés 
des grandes qualités qui caractérisaient l'enseigne- 
ment de Proudhon, et qu'il avait su si habilement 
transmettre. Notre tâche serait impossible si nous 
voulions citer tous les hommes éminents qui se sont 
formés à ses leçons pendant les longues années de 
son professorat à Dijon ; mais elle serait incomplète 
si nous passions sous silence ses principaux élèves 
à l'école centrale du Doubs, qui formaient autour de 
lui comme un groupe d'élite, et qui lui avaient voué 
un attachement sans bornes. Nommer Courvoisîer, 
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Bavoux, LoiseaUy Âlviset, Oudet, de Mérey, Curasson, 
Demesmay, c'est rappeler les sommités de notre ma- 
gistrature et de notre barreau, c'est faire revivre la 
gloire de Proudhon et mentionner une fois de plus 
ses titres à la reconnaissance du pays. 

Plusieurs de ces hommes que nous venons de citer 
ont reçu déjà par des voix éloquentes un hommage 
mérité ; ainsi, M. le premier président Loiseau nous 
a donné, avec cette pureté et celte élégance de style, 
caractère de son talent, la vie du ministre Courvoi- 
sier et celle de Tavocat Curasson W. Un second éloge 
de Courvoisier, par M. Pothé, juge suppléant à Be- 
sançon, a été couronné par l'Académie de cette ville. 
M. le président Âlviset, avec cette fermeté de touche 
qui distingue sa manière, a esquissé à larges traits 
la belle figure de Mérey W. M. Poignand, premier 
avocat général, a rappelé la vie et les travaux de 
Donat Demesmay W. Nous ne croyons pourtant pas 
pouvoir nous dispenser de donner ici un souvenir à 
des jurisconsultes qui tinrent un rang si élevé parmi 
ceux qui ont commencé la famille judiciaire de Prou- 
dhon en Franche-Comté. 



(1) Discours de rentrée du 8 novembre 1854 et du 8 novembre 1860. 

(2; Origine des institutions judiciaires , discours prononcé à l'au- 
dience du 4 novembre 1856. 

(8j Etude sur le parlement de Dole, discours de rentrée du 8 no- 
vembre 1861. 
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A leur tête doit se placer tout d'abord Jean-Joseph 
Courvoîsier, l'un des hommes les plus considérables 
de la province ; de tous les disciples de Proudhon, ce 
fut celui qui parvint à la plus haute fortune. Tour à 
tour soldat, avocat, avocat général à Besançon, pro- 
cureur général à Lyon, son mérite le désigna au 
choix de Charles X, qui l'appela enfin dans ses con- 
seils comme garde des sceaux, choix heureux, puîs- 
C[ue en faisant profiter la monarchie du talent d'un 
homme éminent, il récompensait eii même temps en 
sa personne le dévouement traditionnel dans sa fa- 
mille. L'attachement de Courvoisier aux Bourbons 
ne devait jamais lui faire perdre de vue les condi- 
tions de la société moderne, et son programme fut 
l'alliance des idées anciennes et des intérêts nou- 
veaux. Il avait accepté le ministère de la justice avec 
la ferme résolution de servir et de sauver l'ancienne 
dynastie, sans porter atteinte à la constitution. Lin- 
succès de ses efforts détermina sa retraite ; il voulut 
rester fidèle à sa conviction, et sa sortie du ministère 
restera l'une des plus belles pages de sa vie. Rentré 
dans la vie privée, celui qui s'était trouvé au niveau 
des fonctions les plus élevées ne dédaigna pas les 
plus humbles, et, dans le conseil municipal de Baume, 
sa ville natale, il apporta aux affaires le même soin 
qu'il avait donné aux grands intérêts de l'Etat. 
Nommé président du conseil général du Doubs, il 

Si 
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rendit de grands services par sa longue expérience, 
sa rare aptitude et son esprit de conciliation. Il n'a- 
vait jamais cessé d'aimer la Franche-Comté et de dé- 
fendre ses intérêts, et il fut, pour ses compatriotes, 
un protecteur plein de zèle et de dévouement. Ce nom 
honorable est encore honorablement porté par un de 
ses fils, conseiller à la cour de Besançon (0. 

Â côté de Courvoisier, mais dans une autre ligne 
politique, nous rencontrons Nicod et Bavoux, liés 
tous deux d'une étroite amitié, mêlés aux événements 
de leur pays, partageant les mêmes opinions libérales 



(1) Liste des travaux de Courvoisier, d'après le catalogue de H. le 
président Bourgon : 

Œuvres, 1804-1885, in-8o.— Dissertation sur le droit naturel, l'état 
de nature, le droit civil et le droit des gens. — Discours composé 
pour la séance publique de Tacadémie de Besançon, en décembre 1815. 
— Rapport sur la proposition de Dumeilet, touchant quelques articles 
du règlement de la chambre. — Rapport sur le projet de loi relatif à 
la responsabilité des ministres. — Opinion sur la résolution de la 
chambre des pairs relative à la loi des élections. — > Sur l'amendement 
de Manuel, tendant à ce que la loi sur les journaux n'ait d'effet que 
jusqu'au 1» janvier 1821.— Sur le traitement des membres de la Lé- 
gion d'honneur. — Sur le projet de loi relatif à la fixation de l'an- 
née financière. — Discours dans la discussion du projet de loi relatif 
à la circonscription des arrondissements électoraux. — Opinion sur le 
projet de loi relatif à la répression des délits de la presse. — > Sur le 
projet de loi relatif à la police des journaux. — Dissertation sur l'ori- 
gine de la législation et du pouvoir. — Considérations sur la philo- 
sophie du xvin* siècle. — De l'influence du clergé français sur les 
libertés publiques. 
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et arrivant tous deux à une brillante situation. Le 
premrer, Charles-Frédéric Nicod, né à Saint-Claude 
dans les derniers jours du mois de septembre 1782, 
appartenait à une ancienne famille de la' bourgeoisie. 
Ses études classiques furent excellentes, et il y puisa 
une pureté de style remarquable. Après avoir terminé 
son droit et avoir atteint l'âge légal, il traita d'une 
charge d'avocat à la cour de cassation, et ne tarda pas 
à s'y placer au premier rang, à côté de Loiseau, avec 
lequel il était intimement lié. Nicod ne se distinguait 
pas seulement par une aptitude toute spéciale pour 
la science juridique, il avait de plus toutes les quali- 
tés de l'orateur ; sa parole était facile, chaleureuse et 
quelquefois passionnée. S'abandonnant au mouve* 
ment libéral qui précéda 1830, il obtint, à cette 
époque, la position d'avocat général à la cour de 
cassation. Nommé député à Savenay (Loire-Infé- 
rieure), il figura, même après la révolution de Juil- 
let, dans les rangs de l'opposition, et prononça contre 
la loi de disjonction un discours très éloquent qui fit 
grande sensation. Il fut question de le révoquer, mais 
Dupin, alors procureur général, avec lequel il ne 
cessa d'entretenir d'intimes relations, parvint à con- 
jurer cette mesure de rigueur, et ce fut plus tard et 
volontairement que Nicod abandonna sa charge pour 
reprendre son cabinet d'avocat. En 1840, il fut 
nommé conseiller à la cour de cassation ; mais alors 
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déjà il était frappé de la maladie qui devait Tempor- 
ter, et ce fut sur son lit de douleur qu'il prêta un 
serment inutile, la mort l'ayant enlevé à sa nouvelle 
position le SO juillet 1840, avant qu'il pût entrer en 
fonctions. 

« Nicod, disait Dupin dans son discours de rentrée 
du 9 novembre 1840 Wy n'avait assurément ni la 
grâce innée de Bonnet, ni la discussion athlétique de 
Tripier, mais il avait plus de philosophie dans l'es- 
prit, plus d'élévation dans la pensée, plus de libéra- 
lisme dans les idées... Je l'avais soutenu comme ma- 
gistrat contre des préventions injustes et des attaques 
très imméritées... On lui a fait des opinions qu'il n'a- 
vait pas et qui auraient singulièrement contrasté avec 
la douceur constante et la parfaite aménité de son 
caractère... Chez lui, l'indépendance des opinions et 
des votes ne tenait pas à l'ambition... Âmi des prin- 
cipes, c'est à ses convictions seules qu'il obéissait. » 

Bavoux, François-Nicolas, vint de Lons-le-Saunier, 
son pays natal, chercher à Paris la réputation et la 
fortune. Après avoir pris part à la rédaction de la 
Jurisprudence du Code Napoléon, recueil d'arrêts 
fondé par Loiseau, il obtint un siège de juge au tri- 
bunal de la Seine et une place de professeur sup- 
pléant à la faculté de droit de Paris. Possédant une 

(0 Moniteur du 10 novembre. 
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instruction juridique profonde, aussi versé dans la 
pratique que dans la théorie, Bavoux pouvait rendre 
d*éminents services dans la double position qui lui 
était donnée. Âme ardente, il se lança dans les luttes 
politiques sous la Restauration, et prit place dans les 
rangs du parti libéral. Dans ses leçons de droit crimi- 
nel et à l'école de Paris, il s'était élevé avec violence 
contre Texagération des peines alors en vigueur et 
contre l'arbitraire laissé aux agents de la force pu- 
blique. Poursuivi devant la cour d'assises pour exci- 
tation au mépris des lois et à leur désobéissance, il 
fut acquitté le 1^^ août 1847, sur la plaidoirie de 
Dupin, son défenseur et son ami 0). La révolution de 
1830 fit triompher ses opinions ; il fut alors conseil- 
ler maître à la cour des comptes, et il fit partie de 
cette cour jusqu'à sa mort. Son fils, M. Evariste Ba- 
voux, occupe au conseil d'Etat une place honorable. 
Jean-Simon Loiseau se rattache naturellement à 
ces deux hommes par l'étroite amitié qui le lia avec 
eux. Il était né à Frasne en 1776, d'une famille ori- 
ginaire de nos montagnes et y jouissant de l'estime 
générale. Il venait à peine de terminer ses études au 
collège de Pontarlier quand la révolution l'enleva à 
ses travaux et l'incorpora dans le 11* régiment de 
dragons. Infatigable au travail et avide de s'instruire, 

(1) Vaulabelle, Histoire des deux Restaurations, cha^. vi,*p. 488. 
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U profita de la réouverture cle Técole ceutrale de Be- 
«w^oii, où son régiment tenait garnison, pour en 
fiuivire les cours. Proudbon remarqua bien vite le 
jeune soldat et se lia avec lui d'une amitié qui hono- 
rait égalemeat le maître et Télève. Les devoirs mili- 
taires de Loiseau occupaient la journée tout entière, 
et il devait consacrer à l'étude du droit une partie 
de sas nuits ; mais il n*en obtenait pas moins un se- 
cond prix de législation dans le concours public de 
Tan VII, et le premier prix, l'année suivante, pour sa 
leçon sur les différents âges de la vie civile, et il re- 
cevait sa couronne des mains de son colonel, qui 
avait voulu que tout le régiment fût témoin de cette 
solennité. E^ 1800, il partit pour Paris et se lit ins- 
crire au barreau en même temps que son compa- 
triote et ami Donat Demesmay. Il commença par pu- 
blier la Jurisprudence du Code Napoléon; puis, doué 
de cette faculté d'initiative que la science ne suffit pas 
toujoiurs à donner, il fonda le Dictionnaire des arrêts 
modemesy œuvre à laquelle collabora Dupin aîné, et 
qui donna w^ frères Dalloz la première idée de leur 
Répertoire général de jurisprudence^ dont l'utilité est 
aiyourd'hui si universellement reconnue. Toutefois, 
r^uvri^ C(Sipita^9 de Loiseau, celle qui lui valut un 
. raflg parmi des jib^riscao^ultes les plus distingués, ce 
fut son Traité des enfants naturels. En 1807, il acquit 
une charge d'avocat i la cour de cassaJtion et se 
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plaça bientôt à la tête de son ordre. Son nom est resté 
attaché à tontes les grandes affaires de cette 
époque W. Mais le travail avait détruit sa robuste 
constitution, et une mort prématurée vint l'arracher 
à ses succès et à ses amis, à Tâge de quarante-quatre 
ans. 

Loiseau a laissé la réputation d'un homme de 
bien : un esprit libéral, un sens droit, l'expérience 
des hommes et des choses, lui avaient donné un rang 
à part; on sentait, à son style, qu'il avait étudié avec 
succès les grands modèles. Il persista toute sa vie à 
se tenir en dehors des luttes politiques , montrant 
ainsi une modération louable et une sagesse qui lui 
font honneur W. Il a laissé un fils qui, après avoir 
rempli les fonctions de procureur général à Besan- 
çon, est aujourd'hui premier président à la même 
cour. 

Voici encore une belle figure, celle du président 
Oudet. Né à Maynal, village voisin de Lons-le-Sau- 
nier, il commença au barreau de cette ville une car- 

(1) Loiseau fut surtout remarqué dans Taffaire Fualdès et dans ses 
plaidoiries pour le général Sarrazin, condamné comme bigame. Voir 
le journal le Droit du ^2 septembre 1843 et les Annales du barreau 
firançais, édition Panckouke, 2* série, vol. II, page 107. 

(2) Les détails qui précèdent sont empruntés aux discours pronon- 
cés le 17 décembre 1822, sur la tombe de Loiseau, par MM. de Gé- 
rardin et Dallez, et aux divers artides que les journaux ont publiés 
à cette époque. 
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rière qu'il devait finir dans la magistrature. Â trente 
ans, il fut nommé président du tribunal de Florence, 
et étonna, par sa science pratique du droit romain, 
les juristes, ses collègues, auxquels pourtant ce droit 
était familier. 1814 le ramena en France, et, après 
avoir eu la modestie d'accepter les fonctions de juge 
de paix, il demanda au barreau, non la fortune, que 
son rare désintéressement ne lui eût pa^ permis 
d^acquérir, mais une existence modeste. Il était dif- 
ficile de résister à l'autorité de ses conseils ; aussi 
conciliait-il plus de procès qu'il n'en plaidait, et 
quand, selon Texpression d'un de ses amis, la robe 
rouge alla chercher à Louhans le modeste avocat, 
Oudet resta à Dijon ce qu'il était, simplement simple, 
excellemment bon. Poussant jusqu'au scrupule l'ac- 
complissement de ses devoirs, et toujours dési- 
reux d'apprendre, il passait au travail une partie des 
heures que d'autres donnent au sommeil, estimant 
sans doute que la volonté d'être juste ne suffit pas 
au magistrat, s'il n'a pas les lumières qui le préser- 
vent de l'erreur. Atteint par le décret de 1852, il ren- 
tra sans murmure dans la vie privée et vint chercher 
au village où il était né la paix et le repos, récom- 
pense d'une belle vie. Maire de Maynal, membre du 
conseil général du Jura, il ne dédaignait aucune 
fonction, pourvu qu'il pût y rendre quelques ser- 
vices. La mort vint, en 1856, enlever cet homme de 
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bien au pays qu'il honorait et à Taffection de tous 
ceux auxquels il avait été donné de le connaître. 

Si l'on faisait un jour l'histoire de notre barreau, 
on retrouverait le nom d'Oudet parmi ceux des avo- 
cats les plus distingués de l'ordre. 

Tels furent quelques-uns des hommes qui, «ortis 
de cette école centrale, dont la durée fut pourtant si 
courte, surent conquérir hors de leur province un 
nom justement honoré. Notre pays ne peut les ou- 
blier ; car, malgré leur éloignement, ils lui sont tou- 
jours restés attachés de cœur. Mais la Franche- 
Comté peut aussi citer avec fierté des jurisconsultes 
élevés dans son sein, et dont la vie s'y est écoulée 
tout entière. 

François-Bonaventure Alviset, que nous mention- 
nerons en première ligne, appartenait à une ancienne 
famille parlementaire, et cette origine l'appelait na- 
turellement à la magistrature; aussi, ses études de 
droit terminées à Técole centrale, fut-il nommé, en 
1807, conseiller auditeur à la cour de Besançon, 
substitut du procureur général en 18H, conseiller 
en 1813 et président de chambre en avril 1816, en 
remplacement de M. de Bouligney, son beau-père. 
Lors de la révolution de Juillet, il parvint à la haute 
position de premier président, que laissait vacante 
la démission de M. Chiflet. 

Né en 1782, Alviset avait vu les monstrueux excès 
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de la Terreur et les agitations dn Directoire. Cette 
époque avait produit dans sa jeune âme une impres- 
sion qui ne s'effaça jamais, et qui eut sans doute la 
plus grande influence sur la ligne politique qu'il de- 
vait suivre plus tard. Convaincu, en effet, que Tordre 
et la tranquillité sont le premier besoin des peuples, 
il se rattacha à tous les gouvernements qui pouvaient 
donner le repos à la France. A ce titre, l'empire avait 
ses sympathies : la forte organisation donnée par 
Napoléon à l'administration et à la justice plaisait à 
cet homme, ami de l'ordre. Lorsque vint la Restau- 
ration, il se rallia à une monarchie dans laquelle il 
voyait le salut de la patrie , compromis par les dé- 
sastres de nos armées ; toutefois il se refusa à s'asso- 
cier à la violente et im politique réaction qui signala 
l'avènement des Bourbons, et il demeura toujours 
dans les limites d'une sage et libérale modération, 
soit comme magistrat, notamment lors des procé- 
dures instruites à la chambre d'accusation à l'occasion 
des désordres de cette époque, soit dans la vie civile, 
en appuyant aux élections la candidature et les prin- 
cipes de M. Courvoisier. La révolution de 1830 le 
trouva aussi résolu dans les mesures de nature à 
maintenir la tranquillité publique ; son rôle ne pou- 
vait que grandir avec cette dignité de premier prési- 
dent, dont il se trouva investi ; il ne se servit de cette 
augmentation de puissance que pour combattre avec 
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une énergie intrépide le trouble matériel et le trouble 
moral que les théories socialistes jetaient dans les es- 
prits au!x approches de 1848. Ce qu'il avait été toute 
sa vie, il le demeura sous le second empire, toujours 
sur la brèche contre le désordre, reconnaissant pour 
un gouvernement qui assurait la tranquillité du 
pays. 

Nous avons envisagé Thomme politique seulement, 
le magistrat mérite aussi qu'on s'y arrête. Une infail- 
lible rectitude de jugement, une mémoire exception- 
nelle, une science juridique accrue sans cesse par un 
travail de tous les jours, et une rare expérience qui, 
dès les premiers mots d'une affaire, lui permettait de 
juger de quel côté se trouvait le droit, donnaient au 
premier président Alviset, dans sa compagnie, une 
prépondérance qui tournait à l'avantage de la jus- 
tice. 

Petit-fils et neveu d'un président et d'un conseil- 
ter au parlement de Franche-Comté, il devait avoir 
un digne représentant de sa famille dans son fils, 
président de chambre à cette même cour de Besan- 
çon, aussi distingué par son savoir et sa rapidité 
d'i»tuition, qualités héréditaires, que par sa fermeté. 

Si nous abordons le barreau, nous allons y rencon- 
trer toute une génération d'avocats ardents au tra- 
vail, puisant dans une pratique assidue l'expérience, 
le sens juridique, la connaissance des af&ires, sans 
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lesquels la science théorique la plus profonde ne 
saurait rendre de véritables services. Elèves de l'école 
centrale, ils ont étudié la jurisprudence ancienne, 
connaissent Torigine de nos lois modernes et ont 
comparé les deux législations. Ils visent à l'utile plus 
qu'à l'élégance, et subissent les habitudes d'une pro- 
vince où, par caractère, l'on fait passer le fond avant 
la forme, mais ils excellent à présenter les faits dans 
un ordre méthodique, dégagent le point de droit avec 
netteté, et il est difficile de procéder avec plus de 
clarté et de logique. Nous essaierons, en choisissant 
trois hommes au milieu de ce grand nombre que 
l'on pourrait citer, de faire comprendre quels étaient 
les caractères généraux et la physionomie de ce bar- 
reau franc-comtois, qui se trouva prêt à remplir ho- 
norablement sa mission lors de la réorganisation de 
la magistrature. De Mérey, Demesmay, Curasson, 
nous fourniront les exemples que nous cherchons. 

De Mérey peut être représenté comme le modèle de 
toute cette génération de jurisconsultes et comme 
l'un des exemples les plus éclatants de ce que peut la 
volonté. Reçu avocat, il ne voulut entrer dans la lice 
qu'avec le savoir d'un maître, et dix années entières 
il se condamna à étudier en silence et à méditer le 
texte de la loi et les règles de l'éloquence, méritant 
par cette rare persévérance cet éloge que donnait 
Pasquier à un avocat de son temps, c lequel voua au 
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silence quatre ans entiers assidus sans mot dire, et 
depuis, se jetant au barreau, fit reluire en lui un ta* 
lent admirable entre les avocats. » De Mérey attendit 
que son heure fût venue et que sa conscience lui dit 
qu'il était de force à justifier l'ambition de son légi- 
time orgueil ; aussi ses premières causes furent-elles 
une série de triomphes. Dès le premier jour sa répu- 
tation fut faite et ne fit que grandir. Il brillait par la 
dignité et la force ; il parlait une langue correcte, 
énergique, dont la forme commandait l'attention et 
le respect. Il ne fut jamais ni vulgaire ni trivial, et le 
caractère particulier de son talent était une grande 
élévation dans la pensée aussi bien que dans l'ex- 
pression. Il excellait surtout dans la réplique ; c'est là 
qu'il attendait son adversaire et que, mordant sans 
violence, vigoureux et pressant dans son argumenta- 
tion, il répondait à toute la plaidoirie qu'il venait 
d'entendre, si longue, si détaillée qu'elle pût être. 
Mémoire, méthode, tout était completdans de Mérey. 
Son attitude et sa haute taille ajoutaient au prestige 
de sa parole ; droit et ferme, il y avait dans ses traits 
quelque chose d'ardent et de sévère ; c'est ainsi que 
l'on se représente les tribuns, quand ils parlaient au 
nom du peuple. Une grande distinction de manières 
et de langage dénotaient toujours en lui l'homme de 
bonne compagnie. 
Il est regrettable que d'un tel talent il ne reste que 
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des souvenirs destinés à périr avec ceux qui ont pu 
l'entendre. Soit qu*il comptât sur les émotions de 
Taudience, et que, certain de tradaidre sa pensée dans 
une improvisation facile, il jugeât inutile de fixer ses 
idées, soit que sa phrase écrite et privée de la puis- 
sance qu'y ajoutent l'accent et le geste lui parût au- 
dessous de ce qu'il rêvait, il ne confia rien au pa- 
pier : à peine prenait^-il de courtes notes, presque 
illisibles, dans lesquelles on chercherait vainement 
l'ordre de son discours. Il ne rédigea que de rares 
mémoires, et on ne retrouve dans sa prose ni l'éclat ni 
rélégance de sa parole. 

Guy-Etienne-Donat Demesmay, d'une ancienne fe- 
mille de Pontarlier, s'était lié avec Loiseau, son com- 
patriote, d'une de ces amitiés d'enfance que la mort 
seule peut rompre. Venus tous deux à Paris, ils se 
livrèrent à des travaux de jurisprudence, et Demes- 
may fut l'un des collaborateurs du Dictionnaire des 
arrêts moderneSy publié sous la direction de Loiseau 
et avec le concours de Dupin. Ce dictionnaire élait 
destiné à résumer tous les autres recueils ; il formu- 
lait sur chaque question le point de droit dans une 
notice, avec un commentaire doctrinal pour l'intelli- 
gence et la conciliation des décisions judiciaires. En 
1810, Demesmay s'inscrit au barreau de Besançon, et 
pendant vingt-huit années, athlète infatigable, on le 
voit chaque jour à la barre. Son talent lui donne un 
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rôle dans toutes les affaires importantes» et toutes con- 
tribuent à étendre sa renommée. Plein de verve et de 
logique, il avait une science étendue, une dialectique 
très serrée et un esprit éminemment pratique. Pré- 
sident du conseil général, conseiller à la cour de Be- 
sançon en 1838, il sut, par son expérience, sa mo- 
dération, ses connaissances étendues, rendre partout 
d'éminents services. 

Doué de cette bonhomie fine qui se retrouve sou- 
vent chez les habitants de son pays, il était bienveil- 
lant pour tous, plein de loyauté et d'aménité. Aussi 
a-t-il légué à la nombreuse famille qui lui survit un 
nom entouré de l'estime de tous, et qui est pour elle 
un titre d'honneur (^). 

C'est naturellement après de Mérey et Demes- 
may que nous devons placer un homme auquel il ne 
manquait, pour être leur égal, qu'une certaine dis- 
tinction de langage et de forme, qu'il ne rechercha 
jamais. Cet homme est Jacques Curasson. Il était né 
en 1770, à Neublans (Jura), d'un vigneron de souche 
mainmortable. Devenu orphelin de bonne heure et 
placé à la maîtrise de Dole, il se livra avec ardeur à 
l'étude de la théologie ; mais la révolution ferma les 
séminaires, et Curasson suivit en Suisse une partie de 



(1) Voir journal la Franche-Comté du 22 décembre 1860 ei Journal 
de Pontarlier du 80 du même mois. 
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ses maîtres. Rentré en France, il fat enrôlé sons les 
drapeaux de la république ; le mauvais état de sa vue 
le fit réformer. Ses opinions, fort exaltées d'abord 
dans le sens républicain, se modifièrent peu à peu, 
et il fut même dénoncé après le 18 fructidor comme 
étant à la tète d'un complot royaliste. Heureusement 
pour lui, deux de ses amis, Oudet et Trémolières, se- 
crétaires de l'adjudant général, le sauvèrent en brû- 
lant les pièces de la procédure. 

Gurasson était infirmier militaire, lorsqu'il entra 
un jour dans la salle où Proudhon faisait son cours ; 
il fut illuminé en quelque sorte par renseignement 
de ce grand maître, qui lui révéla sa véritable voca- 
tion. Il se livra avec ardeur à l'étude du droit, et, 
pendant trente années, il figura au barreau de Be- 
sançon au nombre des avocats les plus occupés et les 
plus habiles ; chose unique peut-être dans cette pro- 
fession, il ne perdit pas une cause durant tout le 
cours de l'année 1814. Il défendit avec un grand suc- 
cès le général Marchand, accusé d'avoir trahi les 
Bourbons pendant les Gent-Jours, . et il le fit ac- 
quitter. 

Gurasson était toujours resté fort ardent dans ses 
opinions royalistes et homme de parti. En 1831, il 
fondait la Gazette de Franche-Comté^ qui fimt par 
succomber à la suite de trois condamnations. 

Incisif, mordant, vigoureux dans son argumenta- 
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tioiiy la correction lui manquait, et il se jetait comme 
à plaisir dans des trivialités que le goût ne pouvait 
que réprouver. Sa grande qualité élait de savoir ra- 
mener les affaires les plus difQciles à un argument 
capital» qu'il développait alors sous toutes ses faces et 
souvent avec un rare bonheur. Figure originale, ac- 
centuée, Gurasson demeurera comme un type, bien 
qu'on ne puisse en tout le proposer comme modèle. 
Il a composé plusieurs ouvrages importants, un 
Commentaire du Code forestier et une savante révi- 
sion du Traité de l'usufruit de Proudhon. Son œuvre 
principale est celle qu'il a publiée en 1838, sur la 
Compétence des juges de paix. Membre de l'Académie 
de Besançon, il a communiqué à cette compagnie 
plusieurs mémoires sur la formation territoriale et 
politique de la France. 

Beaucoup d'autres élèves de Proudhon, lors de 
son enseignement à Besançon, mériteraient une 
étude spéciale ; où nous faisons une ébauche, il fau- 
drait une histoire. C'est ainsi qu'à ces noms nous 
pourrions ajouter le président Trémolières, nommé 
juge à Besançon, puis président du même tribunal ; 
Daclin, sous-préfet dans la même ville, de 4814 à 1844 ; 
le président de chambre Bourqueney ; Colin, ancien 
député, procureur général à Dijon et à Douai, con- 
seiller à la cour de cassation ; Papillon, président du 
tribunal de Lons-le-Saunier ; Charles Sermage, qui 

22 
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suivait les cours en Tan xi ; ^Monnot Bruno Arbil- 
leur, Maurice, Claude-Louis, Callet, Droz, qui étu- 
dièrent le droit de Tan vi à l'an ix, et qui tous de- 
vinrent conseillers à la cour de Besançon. 

Mais une simple esquisse sur chacun de ces 
hommes ne saurait, si rapide qu'elle pût être, rentrer 
dans le cadre de cet ouvrage. 

Cet essai suffira d'ailleurs pour montrer ce qu'a 
été renseignement du droit en Franche-Comté, ce 
qu'il a produit pendant cet espace de cent quinze 
années. Il n'est pas de province qui ait fourni au- 
tant de professeurs que la nôtre aux facultés de droit 
établies en France ; il en est peu qui puissent s'hono- 
rer de jurisconsultes aussi éminents et en aussi grand 
nombre, et s'il nous eût été permis d'aborder la gé- 
nération actuelle, nous aurions montré combien 
cette contrée compte aujourd'hui de talents remar- 
quables et combien il s'y rencontre déjeunes hommes 
dont les brillantes études promettent de dignes suc- 
cesseurs aux professeurs dont nous avons rappelé les 
noms. Aussi nous devons, en finissant, formuler un 
vœu, partagé par tous ceux qui s'occupent des choses 
de rintelligence : c'est qu'une faculté de droit soit 
accordée par le gouvernement de l'empereur à cette 
ville de Besançon, dans laquelle l'enseignement a 
donné des résultats aussi brillants. Nous vivons à une 
époque où la science ne peut que gagner à se muiti- 
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plier par Témulation et par la concurrence ; ce n'est 
pas sous un souverain qui veut développer dans 
toutes les branches et partout les forces vives du 
pays que notre vœu demeurera stérile, et le ministre 
qui déploie pour le bien des études une infatigable et 
féconde activité, voudra attacher son nom à une créa- 
tion qui sera en même temps un bienfait et une jus- 
tice. Ce qu'il a fait pour Nancy et pour Douai, il vou- 
dra le faire pour Besançon, qui a de si nombreux 
titres à devenir un centre d'études agrandies et plus 
complètes. 

La France avait, en 4789, dix-neuf facultés de 
droit; elle ne compte aujourd'hui que onze écoles. 
Avons-nous moins que nos pères le besoin de con- 
naître la loi et d'apprendre le devoir? Le voisinage 
de Dijon ne saurait empêcher la création de cette fa- 
culté. Déjà, en 1722, on paraissait redouter que l'é- 
cole de Dijon ne nuisit à celle de Besançon. Soixante- 
dix années de prospérité pour toutes deux ont prouvé 
qu'elles étaient sœurs et non rivales. En demandant 
pour notre ville une telle institution, nous ne faisons 
que répéter le cri de ceux qui souhaitent voir la 
France tenir dans le monde par la science le rang 
qu'elle y occupe par la force. 

Ici s'arrête notre tâche. Si nous avons restreint 
aux seuls professeurs de la faculté de droit cette 



Digitized by 



Google 



o 



340 CHAPITRE X. 

étude, qu'il serait souhaitable d*étendre à ceux de 
toutes les branches de l'université de notre province, 
c'est que nous avions, pour borner ainsi notre tra- 
vail, des raisons impérieuses : nos devoirs se prête- 
raient peu aux recherches n'ayant avec la jurispru- 
dence qu'un rapport éloigné ; le temps, avec lequel il 
faut toujours compter, nous eût manqué pour les ac- 
complir. En parcourant la vie des professeurs de 
droit, nous suivions la trace de leurs œuvres ; leurs 
études étaient les nôtres. Leurs ouvrages avaient pour 
nous un intérêt spécial ; nous allions leur demander 
les connaissances que nous devons poursuivre de 
tous nos efforts. 

Nous serions heureux d'avoir réussi à faire admirer 
les nobles qualités d'hommes tels que Dunod, 
Grappe, Gourvoisier, Proudhon, à montrer dignement 
leurs grandes traditions, leur simplicité antique, leur 
attachement au devoir, leur culte pour le pays na- 
tal. Nous serions heureux d'avoir su les présenter 
comme des modèles que nous devons nous efforcer 
de suivre, ne fût-ce que de loin. 

Aussi, en écrivant ces pages sur nos vieux juris* 
consultes, nous avons compris ce que devait éprou- 
ver un de nos plus grands maîtres W à retracer, 



(1) Le procureur général Dupin, Introduction au Dialogue des ad- 
voeats de Loyiel, page 5. 
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comme il le dit lui-même» « aux yeux de ses contem- 

i> porains la vie honnête et laborieuse de ces juristes 

> probes et religieux, qui nous apparaissent à la fois 
» comme lettrés et savants, partagés entre Tétude 
» et la pratique des affaires, détachés de toute pré- 
9 occupation de leurs intérêts matériels, bornant 

> leur ambition au soin de leur honneur et de leur 
) considération personnelle, dont tous les actes 
» portent l'empreinte d'une vive sollicitude pour le 
» bien public, saintement animés qu'ils étaient par 
» l'amour de la patrie le plus pur et le plus 
» éclairé, i» 

Pour nous, notre ambition sera satisfaite si, en 
assemblant ces matériaux pour une œuvre plus com- 
plète, nous avons été l'humble cause qui aura sus- 
cité à ces hommes de Plutarque un historien digne 
d'eux. 
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En terminant ce travail, qui, tout imparfait qu'il 
soity m*a coûté plusieurs années de recherches, je 
dois témoigner ma reconnaissance à toutes les per- 
sonnes qui ont bien voulu m*aider de leurs conseils, 
ou mettre & ma disposition les documents imprimés 
ou manuscrits de nature à éclairer mon sujet. J*ai 
rencontré auprès de tous ceux auxquels je me suis 
adressé, une grande bienveillance et un égal empres- 
sement à me confier toutes les pièces qu'ils pensaient 
pouvoir me servir. 

Mais je dois à la mémoire de M. Weiss un tribut 
tout particulier de reconnaissance, car j'ai obtenu de 
lui tous les secours que sa vaste érudition le mettait 
à même de prodiguer. Il m'a fourni de nombreux 
détails tombés dans Toubli ; il m'en promettait d'au- 
tres encore : l'âge, la maladie et enfin la mort ont 
trompé ses intentions. 

Cette mort a été pour moi la cause de regrets d'au- 
tant plus vifs, qu'en me léguant l'honneur de dépouil- 
ler sa correspondance, cet homme, que les qualités 
du cœur distinguaient autant que sa science, ajoutait 
une dernière marque d'affection à celles si nom- 
breuses que j'ai reçues de lui. 
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MoNNOT, Modeste, député, 250 

MoNNOT Arbillecr, Bruuo, conseiller, 338 

MOiNNOT, professeur d'anatomie, 282 

MuGNiER, professeur de droit, 248 

Muguet, François-Félix, député à la Constituante, 244 



Nbvbu, professeur de droit, 70, 71 

NicoD, avocat général, 115, 323 

Nodier, Antoine, 251 

Nodier, Charles, 251, 282 



OuvET (d'), 165 
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Ordinaieb^ François- Vincent^ professeur de droit, 203 à 206 

Ordinàirb, Pierre-François, avocat, 249 

Ordinaire, professeur de grammaire générale, 282, 5U9 

Orital (d*), Claude-François, iÂ 

Orital (d'), Richard, conseiller, 13, SU 
OuDBT, président de chambre, 320, 327, 336 

OuDBT, ayocat, 327 

OoDOT, professeur de droit, 247 



Papillon, président, 337 

Pbrrin,Gu7, professeur de droit, 60, 66 à 69, 87 

PiCHBRT, 269 

PoiGNAND, premier avocat général, 320 

POTHÉ, Jules, 320 

Plancher (dom), 140, 159, 146 

Proudhon, professeur, 9, 1S6, 245, 248, 286 à 318, 319, 

320, 326, 337 



QonisoNAs (ds), premier président, 


196 


QoiROT, Jean-Baptiste, 


244,2») 


Rahboub, 


2S1, 286 


Raiidak (duc db). 


48,161 


Rbnakd, Simon, négociateur,. 


178 


Rifiona, trésorier de l'Université, 


88 


RODGBTDBLlSUt, 


2S3 


RoccRON, professeur de médecine. 


177,200 



Sachaut, Pierre, conseiller, i5 

Santans (db), Alexandre-Ignace, distributeur, 59, 88, 89 
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Seguin^ professeur de 

droit, 9, 150 à i68, 173, i96, 203, 252, 284, 289, 290 
Seguin, conseiller, 1 65 

Sbrmagb, conseiller, 337 

SuARD, Jean-Baptiste, 46 à 51 



Talbert, Claude-François, ^3, 17, 76, 125 

Talbert, Joseph, professeur de droit, 76, 77, 106, 153 

Talbert, chanoine, 79, 165 

Terrier, Jacques, conseiller àDolé, 14, 133 

Terrier, conseiller à Besançon, 14 
TiXERAND, Pierre, professeur 

de droit, i7, 67, 60, 2H, 87, 97 à 103 

TiXERAND, Jean-Baptiste, 98 à 103, 211 

Trémoliëres, président, 336, 337 



Valette, professeur de droit, 
Varin, conseiller, 
ViGUiER, professeur d'histoire, 
ViLLEQUEZ, professeur de droit, 
VuiLLEMiN, professeur de langues. 



9, 248 
244 
282 
248 
282 



Weiss, Charles, bibliothécaire et écrivain. 
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